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DEMANDES D'INTERPELLATION 


M. le président. J'ai reçu les demandes d'interpellation su-- 
Vantlt 

De M. Gaillermin, sur la politique que le Gouvernement entend 
guivre pour réduire la crise qui sévit dans l'industrie coton- 
nt en réorganisant le marché intérieur, soit en proté- 


niere, 

geant les marchés textiles traditionnels de la France et pallier 
les conséquences du déséquilibre social découlant de cette 
crise, soit par l'ouverture de chantiers nouveaux, soit par des 
mesures qui viendront en aide aux industries touchées par cette 
crise , 


De M. Jean Grousseand, sur la politique que le Gouvernement 
entend suivre au Maroc. 
La date des débats sera fixée ultérieurement. 


— 3 — 
DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE D'UN PROJET DE LOI 


M. le président. M. le prés dent du consel demande la dis- 
cussion d'urgence du projet de loi portant ratification du décret 
n° 55.04% du 15 juillet 1955 prorogeant les dispositions du décre: 
n° 55-412 suspendant provissirement le droit de douane d'in- 
ortalion applicable à certains carbures polyvinyliques (ex-700, 
l du tarif des droits de douane d'importation), qui a été ren- 

immission des affaires économiques. 

Il va être à l'affichage et à Ja notification de la 
| 


demande de discussion d'urgence, 


vové à la ec: 


pro LUI TL 


Nr 
RETRAIT DE L'ORDRE DU JOUR D'UN VOTE SANS DEBAT 


M. le président. L'orlre du jour appellerait le vote sans 
débat de La proposition de loi n° 3657 de M. Charpentier relative 
aux condihons de restitution aux agriculteurs expropriés des 
terrains mulitaires désaffectés, (N° 10N77-11210.) 

Mai, une opposition à été formulée et sera insérée à la suite 
lu in ertenso des séances de ce jour, 


du compte re 
ns débat est retiré de l'ordre du 


bu Cottst que we, ce vole sa 


d''ur, 
— EB — 
MOD'FICATION DES PRENOMS FIGURANT DANS L'ACTE 
DE NAISSANCE 


Adoption sans débat d'une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans débat, 
conformement à l'article 36 du règlement, de la proposition de 
Joi n° 747 de M. Tony Révillon tendant à autoriser, en cas 
d'intérèt légitime, la mod'fication du ou des prénoms figurant 
dans l'acte de naissance (n° 11031). 
Je consulte l'Assemblée sur le passage à l’article unique. 
(L'Assemblée, consullée, décide de passer à l'article unique.) 


M. le président. « Article unique. — La modification des 
prenoms où l'adjonction de prénoms peut être autorisée, pour 
des motifs sérieux et légitimes, dans les formes prévues par 
la loi du tt germinal An XI relative aux prénoms et change- 
ments de noms, » 

Avant de mettre aux voix l'article unique, je dois faire 
connaitre à l'Assemblee que la commission propose de rédiger 
comme suit le titre de la proposition de loi: 

« Proposition de loi tendant à autoriser l'adjonction de 
prénoms ou la moditication des prénoms figurant dans l'acte 
de naissance, » 

ll n'y a pas d'opposition ?.. 

Le titre demeure ainsi rédigé. 

Je mets aux voix l'article unique de la proposition de loi. 

(L'article unique de la proposition de loi, mis aux voir, est 
alopté.) 

M. le président. L'Assemblée nationale prend acte qu'en 
application de l'article 20, alinéa 2, de la Constitution, le 
Conseil de la République dispose, pour l'examen de la pro- 
position de loi en première lecture, d'un délai maximum de 
eux mois à compter du dépôt du texte sur son bureau. 





tt 
PROPOSITIONS DE LA CONFERENCE DCS PRESIDENT 


M. le président. La conférence des présidents propise À 
l'Assembice de fixer comme suit l'ordre du jour des séances 
d'aujourd'hui vendredi au vendredi 29 Juillet: 

Inscrire au début de la séance de cet après-midi, la dis- 
cussion de la proposition de M. Prélot tendant à suspendre 
l'application de l'article 24 du réglement ; 

Réserver les séances de cet après-midi, de ce soir et de 
demain samedi, matin, après-midi et soir à la discussion des 
crédits mulilaires du ministère de la défense nationale, des 
crédits muitaires du ministère de la France d'outre-mer et 
des crédits concernant le secrétariat général permanent de la 
défense nationale, avec une seule discussion générale ; 

Ces trois discussions étant organisées sur 15 heures et pour- 
suivies jusqu'a leur terme; 

Mardi 26, matin: 

Discussions : 

Du projet sur le fonctionnement du Conseil économique : 

Du projet relatif au personrel militaire participant au maine 
üen de l'ordre ; 

Du projet portant ouverture de crédits spéciaux d'exercices 
clous et périmés ; 

Du projet relatif à une convention avec la Compagnie géné- 
rale transatlantique ; 

Débats restreints : 

Sur la proposition concernant l'organisation du service de 
santé scolaire et universitaire ; 

Sur le projet complétant l'article 640 du code d'instruction 
criminelle (prescription des contraventions) ; 

Sur les proposilions sur les dommages de guerre; 

Sur la proposition relative aux indemnités du personnel de 
surveillance de l'administration pénitentiaire ; 


Mardi 26, après-midi et soir: 

Suile de la discussion des propositions tendant à modifier Je 
réglement ; 

Suile de la discussion sur l'amnistie dans les territoires 
d'outre-mer ; 

Suite des discussions inscrites à l’ordre du jour du mardi 
matin. 

Discussion du collectif 1955: 

Mercredi 27 matin, après-midi et soir: 

Discussion du projet sur la situation des fonctionnaires es 
affaires étrangeres ; 

Suite de la discussion du budget de la Légion d'honneur; 

Suite du collectif de 195; 

Jeudi 28 après-midi et soir et vendredi 29 matin, après-midi 
et soir: 

Discussion des quatre projets relatifs à l'Algérie (état d'ur- 
gence, département de Bône et organisation du service judi- 
ciaire) ; 

Ces quatre débats étant organisés sur quinze heures et pour- 
suivis Jusqu'à leur terme, 

La conférence des présidents propose en oufPe à l’Assemblée 
d'examiner les retours du Conseil de la République, sur 
demande conjointe du Gouvernement et des commissions inte- 
ressées, en fin de séance vendredi 29 et au cours des séances 
du jeudi 4 et vendredi 5 août, 

La parole est à M, Kriegel-Valrimont, 


M. Maurice Kriegel-Vairimont. Mesdames, messieurs, lee pro- 
positions de la conférence des présidents ne correspondent 
en aucune manière aux nécessités d'un travail parlementaire 
convenable, 

En effet, qui peut adimettre qu’en cette fin de session et an 
moment où se termine une très grande et très importante 
conférence internationale, l'Assemblée, avant de se séparer, 
n'ait pas méme exprimé le désir d'en connaître les résultats 
tels que le Gouvernement devrait les lui exposer ? 

Il est difficile de concevoir qu'après un lel événement inter- 
nauoral l'Assemblée puisse se séparer sans paraître s’en préoc- 
cuper. 

D'autre part, nous déplorons que la conférence des prési- 
dents n'ait pas retenu la demande du représentant de notre 
groupe tendant à inscrire à l’ordre du jour l'interpe:lation 
de notre ami Pierre Villon sur la situation en Indochine, qui 
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<e indiscutablement un problème dont doit 


l'Assemblée 
aire. 

Ces deux graves sujets d'intérèt national et général auraient 
de retenir i’attention, 

ïs, au surplus, comment le Gouvernement et la majorité 
nt-is envisage? de partir en vacances en la “sant com- 
nent à l'abandon des questions sociales essentielles, alors 
., pour cerlaines, un engagement avait été pris de les discu- 


AC 


\t 


er et de les régler avant l'interruption de nos travaux net 
les ont donné lieu à discussions en commission et au dépôt 
de rapports ? 
Je pense notamment aux questions suivantes depuis si long- 
t \s en suspens: Ja retraite des mineurs; le problème angois- 
nt pour de très nombreuses familles ouvrières des injusli- 
tables abattements de zones; les allocations aux vieux, lesquels 
sont dans la situation misérable que chacun connaît; les alla- 
cations familiales en Algérie et la parilé des salaires des 
rs agricoles avec ceux des ouvriers de l'industrie, 
En outre, se posent des questions d’une grande gravité. On 
j * beaucoup en ce moment d'une cessation des payements, 
d'ici fort peu de semaines, de l'ensemble de Ja sécurité sociale. 


hi 
Est-il admissible que l'Assemblée se sépare éans avoir exa- 
miné de tels problèmes ? 

Je le répète, pour les plus importantes de ces questions, 
es engagements ont élé pris au cours des semaines précé- 
or ces engagements ne sont pas tenus, 


u y 
Depuis des mois, l'Assemblée à été saisie d'un rapport sur 
scandale des piastres. Et elle se séparerait sans avoir même 
nné par un vote les conclusions établies par sa com- 
n d'enquête ? Quelle impression, ce faisant, donnerait- 
LL 


\u lieu de régler ces questions on nous propose de consacrer 
lieux journées entières à la discussion du projet de loi portant 
sation de l'état d'urgence en Algérie. I1 était norima! de 
er de la situation en Aigérie et de demander à l’Assem- 
hlee quelle solution elle entendait apporter à un grave pro- 
blème résullant d'une mniauvaise politique gouvernementale. 
l'eut-on substituer à cet examen nécessaire celui des quatre 
projets soumis à no$ délibérations et qui constituent simple- 
eat la prorogation et l'aggravation, en particu'ier dans le 
domaine de Ja sauvegarde des libertés individuelles, des 
1 déjà scandaleuses que prévoyait le premier projet ins- 
Uluant l'état d'urgente ? 


nesures 


Nous consacrerons encore quelque temps à discuter, de la 
manière que chacun à pu apprécier, des questions de règle- 


I! ne serait pas décent de elore ainsi une session de l'Assem- 
ce nationale quand les questions que je viens d'évoquer 
tent posces. 

\ussi, pensons-nous que l'Assemblée doit rejeter sans hési- 
lion les propositions de la conférence des présidents qui 
Jui sont soumises. Et nous demandons que ces propositions 
soient mises aux voix par scrutin. (Applaudissements à l'ez- 
trème gauche.) 


} 


M. le président. La parole est à M. Paurens, 


M. Alexandre Baurens, président de la commission des bois- 
sons, An nom de la commission des boissons, je demande à 
l'Assemblée de rejeter les propositions de la conférence des 
présidents, 

Depuis déjà de nombreux jours, des demandes d'interpella- 
Uons sur la question viticole ont été déposées par différents 
groupes de l'Assemblée, et je puis même dire par presque tous 
les groupes 

A l'unanimité, la commission des boissons a décidé d'appuyer 
ces demandes d’'interpellation. 

Ur, le Gouvernement a pris l'engagement, à Ja conférence 
des présidents du 8 juillet, d'accepter la date du 26 juillet pour 
leur discussion. 

Le même jour, M. Vincent Badie s'exprimait en ces termes: 
. « Mesdames, messieurs, notre collègue M. Baurens, président 
de la commission des boissons, a demandé ce matin à la confé- 
rence des présidents qu'une séance de cette semaine soit 
consacrée à un débat sur la crise viticole, laquelle devient de 
plus en plus grave. 

« M. le président du conseil a fait observer que, se trouvant 
à Genève, il lui serait impossible de suivre cet important débat 
et, sans que l'on puisse fixer l'ordre du jour pour la semaine 
du 26 juillet, il a été indiqué que l’on pourrait fixer ce débat 
à la date du 26 juillet. » 

« J'ai pris acte de cette promesse et je pense qu'ell: 
tenue. » 


sera 


| 
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Or, aujourd'hui, la conférence des présidents a reporté à 
une date beaucoup trop éloignée et imprécise la discussion 
des interpellations sur les questions viticoles. 


Depuis quatre ans, la commission des boissons à voté des 
textes à l'unanimité des représentants des divers grou] poli- 
tiques, Jamais la discussion d'aucun de ces textes n'a été 
inscrite à l'ordre du jour, le Gouvernement avant toujours 
fait opposition à ces textes, Ainsi, aucune proposition de la 


commission des boissons n'a pu êtr 


Les qui stions qui se post nt aujourd'hui 
graves. IL faut résoudre Ja vilivole, 
En réalité, toutes mnesures 


"A seribice, 
nent 


e examince par 1 
sont extreme 
crise 
les ment 


prises par le Gouverni 


paraissent fragmentaires et accidentelles, Elles n'ont eu pour 
objet que de tenter de remédier de mois en mois ou de tri. 
mestre en trimestre à une crise qui n'est pas encore rcsolue. 


Ce A lat Ille 


lJ i 


Or, le ministre de l'agriculture a demandé audiet 
mission des boissons pour venir lui exposer, dans qu 
jours, ses projels pour la campagne à venir, 

Il semblait que la commission pouvait prétendre apporter, au 
cours de la discussion de ces interpellations sur les problemes 
viticoles, suggestions au ministre de l'agriculture pour 
qu'il en soit tenu compte au cours de la campagne prochaine, 

La solution à la crise viticole ne peut être trouvée en va-e 
clos. IL faut tout au moins pre ivis de ceux qui repre- 
sentent les régions viticoles dans cette Assembl 

Je ne pense pas que l'Assemblée puisse reporter indefi 
Ja discussion de ces interpellations, comme je F'ai in 


des 


re | 


Sit1on, 


qué à la conférence des présidents ce matin, ces interpoHations 
risquent de se développer ailleurs que dans ceite Assemblée, où 
il est normal qu'elles so'ent discutces par jes représentants des 


populations qui vivent de la culture de la vigne. 

Sans préjudice du débat sur les questions algériennes qui est 
inscrit à l'ordre du jour des séances de mardi, là date des inter- 
pellations viticoles doit être fixée par l'Assemblée à Ja 
prochaine et c'est la raison qui me détermine à vous dei r 


epnalte 


de repousser les propositions de la conférence des présidents, 

Applaudissements sur plusieurs bancs à gauche.) 

M. le président. La parole est à M. Pidie, 

M. Vincent Badie. Je n'ai pas oublié l'objet de mon inters 
vention de vendredi dernier, sur les propositions de Ja confés 
rence des présidents, 

Il est exact que j'avais fait état de la prise de position 4 
M. le président du conseil et des promesses qui nous ont 
faites à ce moment-là. 

Représentant moi-même un département viticole, j'ai autant, 
sinon plus que quiconque, le désir que s'instaure un débat st 
Ja crise viticole dont il est à peine besoin de souligner la grue 


vité. 

Ce matin, j'ai voté les propositions de la conférence 
présidents car, après avoir tixé l'ordre du jour, compte tenu 
de la nécessité de faire voter d'urgence certains projets, il à été 
décidé que la conférence des présidents de vendredi prochain 
fixerait Ja date des interpellations sur la crise viticole, C'e:t 
cet engagement qui a déterminé le vote des pr sitions 
nous sont soumises, 

Je demande par conséquent à mes collègi 
ces propositions, car elles nous permettront, ci 
voter des projets de loi importants et, dès vendred 
nous pourrons envisager de fixer les interpellation 
encore utile pour résoudre la crise vilicole,. 


le 
ut 


M. le président, La parole est à M. Liautey, 


M. André Liautey. Mes chers collègues, plusieurs propo 
de loi ont été déposées pour obtenir soit l'abrogation, soit Ja 
suspension de l'application du décret n° 54-1145 du 13 déve: 
1954 qui supprime tous les droits acquis en matière de franchise 
par les bouilleurs de cru qui ne sont pas cultivateurs à tütre 
principal. (Erclamations sur de nombreux bancs.) 

Je pense que c'est la dernière fois qu'un tel sujet provoque 
de tels murinures dans cette Assemblée, car la question 
mence à être dans le pays. Si, dans certains mil 


COTTIe 


eux 


connue 


spécialisés, on affecte de ne pas la connaitre, il faudra bien 
s incliner devant la volonté d'obtenir justice qui est manifeste 
par 2.500.000 récoltants, 

Vous savez de quoi il s'agit. Sous prétexte de lulter contre 


| t PA 
pilants dé 


tée 
ec 
} 


l'alcoolisme, on empêche de petits re 
six litres d'alcool par an, moyenne atte 
Or, l'Etat qui est le plus grand pourvoyeur de 
l'Etat qui a, d'après les statistiques de 
d'alcool 


aegrt A 


üller cinq à 
latitisques, 
l'alcoolisme, 
la régie des alrools 
pur, € est-à un rllion 
Ju 1% se] 1953 au 


ur 10 


197.000 hectolitres 
d'alcool À © 


vendu 
d'hectolitres 


re 


tembre 
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31 août 1954, cet Flat, sous prétexte de lutter contre l'alcoolisme, 
prétenil à de peut, récollants la distillation des cinq ou 
six hitres qui constituent jcur produclion moyenne annuelle. 
Comme ! jours en pa cil cas, de grands intérêts pr.vés ce 
heurtent et c'est le peut récoilant qu sert de boue émissaire. 


Au ci! i mm on des finances, après de larges expli- 
calions et a} | lCciarations des ministres intéressés qui ne 
[NE t pa lresstés d'une facon très vigoureuse conire les 
re lHeutions di petits 7 rtants, plusieurs de nos collègues 
qui ju ici tles advi res de nos thèses <e sont ralihés 
À notre propo n de comproms, Faut41 rappeler qu'aux pro- 
positions que jai déposées se sont ralliés un grand nombre 
des munistres qui avaient fait voler ces textes, notamment un 
ancien president du conseil sous le gouvernement duquel a été 


Volee la Toi de juillet 1953, notarmment aussi un certain nombre 
de munustres de M. Mendès France qui ont reconnu que la ques- 
on méritat ut vel examen ? 

Nous ne vous demandons pas, mesdames, messieurs, de renier 


demandons seulement qu'en raison de la 
proïunle des Varances on e€évite d'exposer le Parlement au 
reproche de ne s'être pas soucié de la positon de nuilions de 
Ï Uls pt tant qui actuellement voudraient savoir s'ils doivent 
ou hou recoller leurs fruit 
La situation est d'autant plus grave que les mesures qui ont 
éié pr bien loin de servir les intérêts du Trésor les ont 
desservis, Vou mnaissez deja tous, par les stastistiques de 


l'administration des contributions indirectes, la baisse du ren- 
demient de Ja taxe de consommation par suite de l'exagération 
des taux, Ce que vous devez savoir, en vous renseignant auprès 
de l'administration de l'enregistrement, c'est la baisse consi- 
derable du prix des vergers depuis que ces mesures ont été 
prit *, 

Dans certaines régions, la valeur des vergers a diminué de 
50 p. 100, ce qui constitue nn préjudice pour le ‘Trésor aussi 
bien que pour les propriétaires ruraux. 

Nous sommes, cerles, partisans de la lutte contre l'alcoolisme. 
Nous ne serions pas dignes de siéger dans cette Assemblée 
si hous he considérons pas la gravité du fléau, mais qu'on nous 
permette d'avoir notre opinion sur les moyens de luiter contre 
l'alcoolisme, car parmi ceux qui uurmurent et qui ne devraient 
pas parler ici, car seuls les Kgislateurs ont la parole, je n'en 
connais pas qui aient Jutté contre cette abominalbie invasion des 
alcools étrangers en France, gin et whisky qui sont mainte- 
nant à la mode, l'alcoolisme mondain se cantonnant aujourd'hüi 
dans le gin et le whisky. 

Que fait le Gouvernement contre ces établissements qui aff- 
chent cyniquement leur hot ? « Whisky à gogo » (Erclama- 
tions et rires telle est l'enseigne de ces établissements dans 
lesquels on a le droit de pénétrer moyennant le payement 
d'une somme tixe et de s'enivrer à plaisir. Qu'ont fait le Gou- 
vernement, les moralistes et la presse hastile aux bouilleurs 
de cru, pour en terminer avec ces scandales ? 

Mesdames, messicurs, nous vous demandons simplement de 
considérer, comme l'a fait 1x majorité de la comrmission des 
finances, que Île problème de l'alcoolisme a été mal étudié et 
qu'en voulant atteindre l'alcoolisme on a frappé à côté du but 
en touchant de gti petites gens, alors que les grands pro- 
liteurs, les grands mercantis de l'alcoolisme ont été épargnés. 

Qu'importe la franchise de dix litres à ceux qui distillent des 
milliers d'hectolitres ? Que leur importe une exontralion aussi 
minime ? Une telle exonération n'intéresse que les petits pro- 
prictaires de jardins. 

Je me tourne alors vers nos collègues alsaciens et lorrains en 
leur demandant s'ils n'ont pas senti la réaction des sociétés de 
jardins ouvriers d'Alsace et de Lorraine, qui sont particuhère- 
ment frappces par ces mesures et qui s'élèvent avec mdignalon 
contre l'mjustice qui frappe les petits, alors que les grands mer- 
cantis restent hors d'atteinte. 

Nous ne demandons pas l'abragation dun décret de M. Mendès- 
France, mais simplement qu'il soit sursis à son application 
jusqu'au 31 décembre 145 afin de permettre au Parlement, 
mieux informé, d'étudier la question dès la rentrée. Si vous 
n'avez pas accordé ce sursis où abrogé ce décret avant les 
Vacances parlementaires des millions de petits récoltants 
seront pratiquement dans l'impossibilité de distiller à partir du 
{1 seplembre prochain. 

Nous avons eu la salisfaciion de voir se gronÿtr auwur de 
cette thèse M, le rapporteur général Barangé que je regretle de 
ne pas voir à son banc car c'est à sa demande que nous avons 
consenti certaines concessions en vue de réaliser une entente 
aussi large que possible, au dessus des partis politiques. 

J'espère que les membres du parti socialiste qui ont déposé 
la proposition de li Dagain, Rincent, Minjoz, voudront bien se 
joindre à nous, non pas pour revenir sur les nrincipes auxquels 





ls sont attachés, mais pour se prononcer en faveur du sus 
qui permetlra une étude plus approfondie de la question. 


M. Edouard Depreux. Nous sivons très bien ce que nors 
avons à faire. Vons pouvez compter Sur nous pour combattre 
l'alcoolisme sous toutes ses formes. 


M. André Liautey. Nous sommes tous d'accord pour com- 
battre l'alcoolisme, mas nous pretendons que les moyens que 
vous avez ulilisés jusqu'ici ne répondent pas à ce but. 


M. Edouard Depreux. Ce n'est qu'un premier pas, en effet, 
mais nous ferons micux. 


M. André Liautey. Il est certain en tout cas que les mesures 
prises contre l'alcoclisme n'ont eu aucune efficacité conire ce 
ilau, mais que par contre elles ont abouti à la diminution des 
recettes du Trésor. 


M. le président. Veullez conclure, monsieur Liautey. 


M. André Liautey. Je conclus, monsieur le président. 

Je m'excuse de m'être laissé emporter à dépasser mon temps 
de parole par l'ardeur de convictions dont mes collègues vou- 
dront bien, je l'espère, reconnaitre qu'elles sont désintéressées, 
J'aurais sans doute beaucoup plus d'avantage à soutenir une 
autre thèse, mais si je soutiens celle-ci c'est paré qu ele est 
cel'e de petites gens que j'ai promis de défendre. 


Mesdames, messieurs, veuillez bien reconsidérer Ja ques- 
tion. N'acceplez pas de partir en vacances alors que vous ne 
vous serez pas prononcés sur ce problème, 

Ceux qui se demandent ce qu'ils doivent faire de leurs 
fruits. 


M. Robert Coutant. Des confitures! (Sourire s.) 


M. André Liautey. … seraient très désagréablement surpris 
s'iis constataient que le Parlement n'a pas eu le temps de 
s'occuper de cette question. 


M. Edouard Depreux. Le sang coule au Maroc. C'est plus 


impoi tant. 


M. André Liautey. Voilà pourquoi, mesdames, messieurs, j? 
vous demande de rejeter les propositions de la conférence des 
présidents. 


M. le président. La parole est à M. Cayeux. 


M. Jean Cayeux, président de la commission de la | 
de la population et de ia santé publique. Mes chers collègues, 
alors qu'un rapport établi au nom de Ja commission de Ja 
famille, de la population et de la santé publique depuis déjà 
plusieurs mois est inscrit à l'ordre du jour Kgislatil, je n'ai 
cependant pas insisté, à la conférence des présidents de ce 
matin, pour l'inscription de ce rapport au cours de la semaine 
prochaine car, d'un commun accord entre les groupes repré- 
sentés et les différentes commissions, il avait été convenu que 
l'ordre du jour de cette semaine aurait uniquement pour but 
de mener à leur terme les problèmes dont la discussion avat 
été entamée, d'achever les secondes lectures et, notamment, de 
discuter les projets de budgets militaires qui doivent être abor- 
dés dans un bref délai, cet après-midi même. 


Mais alors que l'on a parlé, en effet, d'une initiative qui serait 
prise par un groupe, jusqu'à présent inconnu au sein de la 
conférence des présidents et qui est conpn maintenant sous le 
nom de groupe Liautey, (Proteslations à droite.) j'ai fait, à 
cet égard, toutes réserves. 


M. André Liautey. Je demande la parole pour un fait per- 
sonnel ! 


M. le président. Vous aurez la parole en fin de séance. 
M. Edouard Depreux. Ce n'est pas injurieux! 


M. le président de la commission de la famille, de la popula- 
tion et de la santé publique. Je cite simplement une expression 
qui à été empioyée ce matin à la conférence des présidents. Je 
ne vois pas en quoi elle serait injurieuse. M. Liautey vient de 
défendre ici une cause qu'il a lui-même appelée noble. 


Je formulais simplement cette réserve que si jamais les pro- 
positions de la conférence des présidents étaient repousstes et 
si les propositions de MM. Liautey, Hénault et plusieurs de leurs 
collègues venaient à être éventuellement inscrites à l’ordre 
du jour, je deminderais à ce moment que, par toute spéciale 
priorité, on reprenne ce qu avait été en eflet prévu à notre? 
ordre du jour législatif, c'est-à-dire la discussion du rapport 
élabl: au nom de la commission de la famille, de la population 
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et de la santé publique sous le numéro 9935 et le rapport sup- 
taire 147 concernant la lutte contre l'alcoolisme. 

e texte est, en effet, abordé, entre autres problèmes, 
des bouilleurs de eru et c'est à l'occasion de la diseus- 
son de ce texte que M. Liauley pourrait définir son plan de 
lutte contre l'alcoolisme puisqu'il affrmait à l'instant que les 
employés jusqu'ici s'avéraient inefficaces et qu'il 
conviendrait que le problème fût sérieusement étudié. 

Je me permets done de compter sur une contribution parti- 
Ps e de notre collègue M. Liautey, Il Imi serait Joisibie, à 
n de tel article de ce rapport, d'évoquer le problème 
de: houilleurs de cru et éventuellement de le soumettre au 

nent de l'Assemblée. Je l'espère qu'elle ne le suivra pas, 

le est évidemment maitresse de sa décision. 
le demande donc à l'Assemblée de repousser les proposi- 
tion: qui Jui sont présentées actuellement et pur conséquent de 
Û uer l'ordre du jour proposé par la conférence des prési- 

Si jamais cet ordre du jour était repoussé, je reprendrais 
] ixestions à la conférence des présidents qui suivrait. 
çApolrwdissements au centre et à gauche.) Je n'aborde pas le 
fond, je veux simplement signaler que le p'oblème de l'al- 
( et tout spécialement des bouilleurs de cru est parti- 
« ment grave. 

Le haut comité d'études et d'information sur l'al-oolisme, qui 
a ete conSlitué il y a quelques mois, à tenu à alerter ces 
jours-ci l'opinion publique à cet égard, et spécialement lopi- 
nion parlementaire, par une note qui a élé adressée à un cer- 
tain sombre d'entre nous. 

Je tiens à rappeler, en les soulignant, les chiffres qui sont 
| s dans ceîte note : en 15:39, en France, 90.00%) houilleurs 
de cru: en 1954, 3.450.090. IL en existe même 6.XX) dans le 
département de la Seine que je représente, mais en telle 

e les préoccupations électorales ne pourraient avoir au ‘un 

ls. (Mouvements divers.) 


pa 4 


M. le président. La parole est À M. Minjoz. 


M. Jean Minjoz. Mesdames, messieurs, je voudrais pour ma 
part revenir uniquement an sujet en discussion et qui devrait 
se borner, d’après notre règlement, à exposer les raisons pour 
le.quelles, les uns et les autres, nous approuvons ou désap- 
prouvons Fordre du jour proposé par li conférence des prési- 
dents, (Applaudissements à gauche.) 


Je suis étonné, en tant que membre de ce qu'on appelle 
l'opposition nationale, que nos collègues appartenant à Ja rajo- 
rile gouvernementale demandent le rejet de ces propositions. 
{Interruptions à droite.) 


M. François Quilici. La majorité fait la politique de loppo- 


e 
è 


M. Jean Minjoz. Le groupe socialiste qui entend, lui, ne pas 
faire de démagogie, se contentera de s'abstenir dans le seruuin 
qui aura lieu dans quelques instants. 

Pourquoi ? Je me permets de rappeler à l'Assemblée qu'elle 
avait pris, il y a quelques sernaïnes, à une majorité considé- 
rable de 510 voix contre 102, la décision d'interrompre la ses- 
Sion à la fin de ce mois. La majorité de l'Assemblée estimait 
qu'il fallait partir en vacances à une époque normale, d'autant 
pe que la Constitution nous oblige à revenir celte année des 
e “vhut d'octobre. 

Ce n'est pas à cause de l'Assemblée, mais à cause du Conseil 
de la République — c'est évident — que nous devons p'olonger 
de quelques jours notre session. 

Je ee arfaitement quel a été, ce malin, l'embarras 
de la conférence des présidents pour établir notre ordre du jour. 
Nous aurions voulu, pour notre part, que ceriaines questions 
soient examinées qui nous paraissent essent'elles et qui 
l'emportent sur beaucoup d’autres, quel que soit notre senti- 
ment personnel, aux uns et aux autres, notamment la sup- 
| gg des zones de salaires selon le rapport de notre col- 
êgue, M. Titeux. Des engagements moraux avaient été pris à 
ce sujet, Je pense aussi au rapport de notre collègue, M. Sion, 
sur l'augmentation de la retraite des ouvriers mineurs, qui 
devait être également examiné avant notre départ en vacances. 

Nous regrettons que la majorité de la conférence des prési- 
dents n'ait pas voulu inscrire l'examen de ces questions à 
l'ordre du jour. 


M. Maurice Kriegel-Vairimont. Alors, il faut voter contre les 
Propositions de la conférence des présidents. 


M. Jean Minjoz. Mon cher collègne, vous avez défendu la 
Posilion du groupe communiste, Permettez-imoi de défendre 





celle du groupe socialiste qui est tout à fait independante de la 
vôtre. { \pplaudissemi nts à gauche et sur divers autres bancs ) 


Nous eslumons que le Gouvernement devra, là semaine pro 
chaine, comme la Constitution le lu permet et seion l'engage- 
ment en quelque sorte moral qui a été pris, faire une déclara- 


e 


tion tant sur les résultats de la conférence de Genève que sur 
les graves événements qui se sont déroulés au Maroe. 

Nous espérons qu'il fera cette déclaration et que, dans res 
condilions, nous pourrons, la semane prochaine, Savoir exac- 
tement où en est notre pays 


Ce sont là des problèmes excessivement importants et urgents 
et c'est la raison ponr laquelle, en l'absence du président du 
conseil, seul responsable, nous n'avons pas insisté pour qne 
des interpellations aient leu la semaine prochaine, 

Mais, si d'ici vendredi prochain, le président du conseil et le 
miuistre des affaires étrangères n'ont pas fait tte dôclaration, 
nous serons de ceux qui insisteront vendredi prochain, à la 
conférence des présidents, pour qu'intervienne un débat avant 


notre départ fixé au 5 août. 
C'est dins ces cond lions. me = chers collègues, que nous 
nous abstiendrons dans le vote sur les proposili ms de la ronfé- 


rence des préside its et que nons laisserons à la majorité la 
soin de prendre ses responsabités, (Applaudissements à qau- 
che.) 


M. le président. Je mets aux voix l'ensemble des propositions 
de la conférence des présidents 


J 


Je suis saisi d'une demande de serubn. 


Le scrutin est ouvert. 


(Les voles sont recuentis ) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter 7... 
Le serulin est clos, 
(MY. les Secrélaires font le dépot [lement de roles.) 


là, le président. Voi:i le résuilat du dépouillement du serutin® 
Nombre des: NOTE... success et n45 
Mu] PIS BIRONIC., sc svsssi .….... ss. Pr à | 
Pour l'adoption......... « 959 
04 NN EN RTE TS VTT . tv 


DEPONCES DES HINISTRES A DES CUTSTIONS ONALES 


M. le président. L'ordre du jour anpele les réponece des 
ministres à des questions orales, 


REPORT LE QUISTIONS 


M. le président. MM. Pierre Garot et Chassaing avaient posé 


des questions à M. ie ministre de la eanté publique et de ia 
P )pulatio 1 et à M. le muiitetre des finances et lcs affaires écono- 
luiques. 

Mais nos collègues m'avaat fait connaitre qu'ils ne pouvaient 
assister à la présente séance, leurs questio nt, conformé- 
ment au truicièôme alinéa de l'articie #6 du régiement, reportées 
d'oftice à la suite du rôle des questions orale 

L'ordre du Jour ippelerait les questio le M Chunin et de 
M. Marc Dupuy à M. le ministre de la marine marehande, 

Mais M. le rministre de Ja marine marchande m'avant fait 
connaitre qu'il ne pouvait assister à La présente séance... 

] 1 } 


M. Marc Dupuy. C'est une dérobale regrettable, 


M. le président. ces quéetions sont reporté l'office, 
conformément au quatrième alinéa de l'aruee 96 du règle. 


ment, à l'ordre du jour de la séance de ven 


RETRAIT DE QUESTIONS 

it. le président. L'ordre du jour anpelle les réponses de M. le 

ministre des tinances aux quesüons de M. Miujoz et de 
M. Depri UixX. 

Muis des réponses écrites avaui it données à ces que-Cons, 
M. Minjoz et M. Depreux voudront sans doute cons.dérer que 
leurs questions sont devenues sans objet ç& duivent être reti- 
rées du rôle des questions orales ?.…. 


Les questions sont retirées. 
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REJET D'UNE CANDIDATURE A UN CONCOURS 


14 | 11 IELEGHAPUE ET TELEPHOUNES 


u1 expose \ M. le ministre des 
mes qu'un élève du collège tech- 
\ demande et ayant 


M, le président, ME trail 
P tt li pres et !e ph 


nique du Hiarritz à nt régulicrement fait 


resunerert l I tu ‘1 du er, a été “ivoque pour subir 
les épre ju des postes, télégraphes et téléphones 
(installations exterieu des 12 et 13 janvier, à Pau, A l'ou- 
veriure « Chreux 1 lui a été demandé de signer une décla- 
ration selon laquelle 11 ne participait au concours qu'à titre 
condit el, Le 1% févrer, ce poslulant à reçu notification de 
l'annulation de ses épreuves sans qu'aucune explication ne 
lui ait été fournie Du IHesSUurt semblabies avant déjà ete 
prises d ette région à l'égard de candidats dont les parents 
ont d } ïs politiques déterminées, on est en droit de 
} F qu fit d'un acte arbitraire, contraire À la Consti- 
lution, 1 Jui dernande les mesures qu'il compte prendre pour 
f: re € I cetle it que de di rminalion et l "ur qne 
soient rapportées les di ions prises à l'encontre de se pos- 
tulant leuxieime OU | 

la parole est à M. le ministre des postes, télégraphes et 
téléphones. 


M. Edouard Bonnelous, ministre des postes, télégraphes el 


délephon [ lésions qui refusent éventuellement d'agréer 
LA uididatuie de cerlain l stulants aux concours donnant 
ä ès aux rvices des postes, téégraphes et téléphones sont 
prises en vertu, d'une part, de la loi du 19 octobre 146 por- 
tant statut geucral des fonctionnaires, loi qui, en son article 23, 
fixe midltions avant trait à la nationalité, à la jouissance 
des droits civiques, à la bonne moralité, à l'aptitude physique 
el, d'autre part, en vertu des dispositions qui, dans le cadra 
du statut géi ul, réglementent les conditions générales d'ad- 
Mission au concours €t qui prévoient expicitement que 
Liste des candid uilorises à prendre part aux concours est 
arrctei pal le ministre, 


Il arrive parfois qu'au moment où vont s'ouvrir les épreuves, 
le ministre ne soit pas encore en possession de tous les élé- 
ments d'information pour statuer sur une candidature ; en pare Î 
cas, et dans l'intérêt méme du postuiant, celui-ci compose néan- 
moins; mais cette mesure conservatoire s'apparente à une 
ordonnance de référé qui règle provisoirement une affaire 
urgente Sans préjuger la décision définitive, 


Bien entendu, l'intéressé est alors informé du caractère con- 
dilionnel de sa parlicipalion aux épreuves. 
La jurisprudence du conseil d'Etat a reconnu expressément, 


chaque fois qu'une di 


déférée à la censure de 


sion de rejet d'une candidature a été 
ce tribunal sup'éme, que le ministre 
interessé était chargé d'apprécier, dans l'intérêt du service, si 
le: candidats offrent les garanties requises pour l'exercice des 
fonctions auxquelles le concours donne vocation. 

Ce pouvoir d'appréciation n'a pas d'autre objet que l'intérêt 
du service publie et c'est ben avec ce seul souci que sont 
examinés minutieusement les dossiers litigieux après des enqué- 
tes approfondies, voire des contre-enquêtes effectuées en rai- 
son méme des obligations qu'impose la loi portant statut géné- 
ral des fonctionnaires 

Les décisions ainsi prises n'ont done aucun caractère arbi- 
truire et discriminatoire et, répondant aux nécessités du ser- 
vice, In ont pas suscepl bles d'être rapporices. 

Il convient d'alleurs de noter que, par rapport au nombre 
des poslu:ants qui se manifestent chaque année, par dizaines 
de milliers, iorsque des concours sont annoncés dans les ser- 
vice les posts tülégr iphes et ti léphones, la proportion des 
candidatures non agréées représente un pourcentage infime. 


M. le président. La parole est à M. Mora. 

M. Atbert Mora. Monsieur le ministre, je vous ai écouté aves 
beaucoun d'attention. Mais laissez-moi vous dire très franche- 
suns doute, été mal informé sur ce cas 


et vos explications ne reflètent pas la vérité sur cette affaire. 


Les 12 et 19 janv er, À Pau, M. André Singher, élève du col- 
lège technique de Biarritz, se présentait à un concours pour 
d'emploi d'agent des installations des postes, télégraphes et lélé- 
phones. 

Son doss'er, constitué conformément aux directives contenues 
dans une note fournie par l'administration des postes, télé- 
graphes et téléphones fut acheminé sur la direction dépar- 

mentale de ladite administration, I était complet et fut 


uv 


ment que vous avez, 
! 


transmis dans les delais prescrits puisque le candidat à été régu- 


Lèremept convoqué pour le concours. 





Cette convocation, régulière, était analogue à celles recues 
par tous les autres candidats. 

Ce que je veux souligner ici, c'est que, entre l'envoi ln 
dossier et la réception de la convocation, le candidat à 
convoqué au bureau de l'inspecteur des renseignements gi. 
raux, M. Martinez, faisant fonction dans la commune d'Ansle: 
de commissaire de police. 

D'ailleurs, pourquoi convoquer ce jeune étudiant devant là 
police du moment que son dossier d'état-civil élait complet çt 
était parvenu à l'administration des postes, télégraphes et téle- 
phones ? La police n'avait rien à voir dans cette affaire qui 
regarde un:quement l'administration des postes, télégraphes et 
tu li ph es, 

Le 1e février, le candidat recevait une lettre datée du 21 jan- 
vier dans laquelle le directeur départemental des postes, te]. 
graphes et téléphones l'avisait qu'il ne figurait pas sur Ja liste 
des postulants dont la candidature était agréée et qu'en con- 
quence, les épreuves fournies à titre conditionnel élaient annu- 
lées. 

Dans cette affaire, l'excès de pouvoir semble établi, car jus- 
qu'à ce jour le plaignant n’a pu obtenir de qui que ce soit Les 
motifs pour lesquels ses épreuves ont été annulées. 

Done, l'intervention policière est évidente et, dans ce cas, met 
en cause les pouvoirs publics des Basses-Pyrénces et le ministie 
de l'intérieur sur le plan national. 

L'excès de pouvoir devient particulièrement odieux lorsqu'il 
s'applique à un jeune étudiant, à qui on ne saurait reproche: 
les opinions de son père. « ) 

D'ailleurs, laissez-moi vous dire que ce n'est pas là un cas 
unique dans le département des Basses-Pyrénées. 

C'est ainsi qu'à Orthez, une jeune fille, Mile Laure Page, à 
vu ses épreuves annulées dans Le mêmes conditions. 

A Bayonne, un jeune auxiliaire, M. Loubère, a été congédié, 
non pas par l'administration des postes, télégraphes et télé- 
phones, mais par ordre du service des renseignements gé:t- 
raux. C'est le directeur des postes, télégraphes et téléphones 
lui-même qui l'a déclaré. 

Dans cette même ville, M. Labourdette, fils d'un lignard À 
la poste de Bayonne, a été licencié dans les mêmes conditions 
et à la même époque. 

De même, M. Rivat, domicilié à Vonnas, dans le département 
de l'Ain. a posé sa candidature en tant qu'agent technique aux 
postes, télégraphes et téléphones, mais ladite candidature n'a 
pas été agrece et les épreuves du concours, passées le 18 avril 
1935, ont été annulées. 

I! est done clair que ces jeunes gens ont été victimes de 
mesures arbitraires ordonnées par l'enquête policière qui à 
précisé que leurs parents sont membres du parti communiste 
français. 

Ces mesures, voyez-vous, ne sont guère démocratiques et 
encore moins républicaines. Ce n'est pas ainsi que l'on peut se 
larguer de défendre le droit à la vie de notre jeunesse. 

Cette méthode, qui porte le nom de maccarthysme, ne saurait 
être appliqué dans notre pays parce que condamnée par tous 
ceux qui défendent les libertés individuelles. 

Ce que je vous demande done, monsieur le ministre, c'est 
de revenir sur les décisions gr à l'encontre de ces jeunes 
gens, afin de leur permettre de courir leur chance. Il s'agit de 
leur situation, leur avenir. (Applaudissements ‘à l'ertrème 
gauche.) 


ACTIVITÉS PRIVÉES D'ANCIENS FONCTIONNAIRES 


M. le président. M. Minjoz expose À M. le ministre de la 
justice que les anciens fonctionnaires mentionnent leur qualité 
sur la publicité de divers cabinets d'affaires auxquels 115 
apportent leur concours; que, notamment, d'anciens fonction- 
naires de l'enregistrement, des contributions directes et des 
contributions indirectes n'hésitent pas à faire usage de leurs 
anciennes qualités dans la diffusion de circulaires de cabinets 
d'affaires donnant des consultations dans les parties qu'ils 
avaient élé appelés à contrôler en leur qualité de fonction- 
naires ; et lui demande comment il entend mettre fin à de tels 
agissements (3° rappel). 

La parole est à M." le garde des sceaux, ministre de la justice. 


M. Robert Schuman, aarde des sceaux. ministre de La jus- 
tice. Fn cette matière, différents textes de loi sont déjà apph- 
cables. 

Le premier est l'article 175 du code pénal qui réprime en 
particulier le fait, pour un ancien fonctionnaire public, de 
prendre une participation par travail, conseil ou capitaux 
— et cela pendant un délai de cinq ans à compter de la cessa- 
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tion 


de la fonction, — dans une entreprise privée qu'il était 
de contrôler. 

lhur:s ce Cas, donc, il faut, d'une part, que les faits se soient 
duits pendant le délai de cinq ans et, d'autre part, que 
heprise qui à wrofité des services de l'ancien fonctionnaire 

contrôlée par lui. 

1e deuxième texte applicable est Ja loi du 11 janvier 199% 

‘end à interdire ie se prévaloir, dans un but de réclame 
ire, d'un titre d'ancien fonctionnaire on de distinchons 

riliques de la Légion d'honneur. Elle punit d'une amende 


| 1.000 À 170.090 francs, d'un emprisonnment d'un à six 
es fondateurs, d'recteurs ou gérants de sociétés ou d'éta- 
l nts à objet commertcial, industriel on financer, qui 
t fait ou laissé figurer le nom d'un ancien fonctionnaire, 
a ntion de sa qualité, sur tout prospectus, annonce, tract, 
: \ qu'ils se prop'sent de fonder, 
Les textes visent done 'e cas où, d’abord, il s'agit d'une entre- 
] \ caractère commercial, industriel ou financier et, sur 
ce point. on peut avoir des doutes sur le caractère commercial 
d bureau qui ne fait que du contentieux fiscal. 
lo ne prends pas position. C'est, éventuellement, une ques- 
l d'interprétation de Ja part des tribunaux. 


En deuxième ligne, il faut que l'usage de ces qualités per- 
nelles soit fait dans un but de réclame financière. 

noue veulent dire ces termes ? 

H faut remonter à l'origine de cette loi de 196. Elle n'a été 
le développement dune doi pius ancienne, celle du 

embre 405$, qui » interdit aux directeurs de socictés d'uti- 

ser, pour la publicité de leur entreprise, le nom d'un membre 

nement, d'un député où d'un sénateur avec mention 


u \ qualité. 

La loi de 1936 a (tendu re prin ipe aux ar iens fonctionnaires 
( omme "aus l'avons dit, abusent de leur titre. 

IL + a abus surtout l:eque le but poursuivi consiste à obtenir 
( scriptions aux actions où obligations émises par des 


tés qui sont en voie de formation. 

\Vo.là donc le deuxième texte. 

Le troisième n'est pas encore applicable. Il s'agit de l'ar- 
t 136 du statat général de la fonction publique, 

Dans ce texte, on a prévu un règlement d'administration 
publique qui doit définir les activités privées que, à raison de 
| nature, un fonctionnaire ayant cessé définitivement ses 
fonchons où qui à été mis en dispomibilité ne pourra pius 
exercer, Ce texte fixe des délais tres courts: 

(l ns pour les fonctionnaires des catégories C et D, de qua- 
{re ans pour ceux de la catégorie B et de six ans pour ceux de 
la calégorie A. 

Aussi longtemps que ce règlement d'administration publique 
ne <Cra Pas paru, lariicte 156 de la loi de 1946 ne sera pas 
applicable. 

On fait, toutefois, application du p'incipe que je viens 
d'énoncer dans le décret du 10 avril 1954 relatif à l'exercice 
de Ja profession d'avocat. 

En effet, ce texte défend dans son article 46 aux avocats ins- 
crits au barréau, anciens fonctionnaires de l'Etat, d'accomplir 
contre les administrations ressortissantes du département minis- 
tériel auquel ils ont appartenu aucun acte de leur profession 
à (later de la cessation de leurs fonctions pendant les mêmes 
délais — six, quatre o deux ans — que j'ai indiqués à propos 
de L'article 136 Qu statut général de la fonction publique. 

IH y a donc là une réglementation fragmentaire. Je ne sais 
Pas coinment d'après la jurisprudence ces iextes pourront suffire 
Pour remédier aux abus qui peuvent être commis dans l’ordre 
d'idée qui a été signalé par M. Minioz. Mais, de toute maniére, 
la reglementation à élaborer en accord avec Ja Direction de la 
fonclon publique ne pourra, aux termes mêmes de la loi, limiter 
l'activité des anciens fonctionnaires que pendant un certain 
temps et les infractions constatées ne pourront donner lieu à 
sancüons pratiques dans l’état actuel de Ja législation que si 
leur auteur a la quahté de fonctionnaire retraité. 

Je donne l'assurance que je signalerai de nouvean ve pro- 
blème à la particulière aîtention de mon collègue chargé de la 
fonction publique, : ; 


M. le président. La parole est à M. Minjoz. 


M. Jean Minjoz. Je remercie M. le garde des sceaux de m'avoir 
donné une réponse aus<i complète et précise, Je regretle sim- 
P'ement — et cela n'est pas sa faute — que la loi de 1946, en 
tetle matière comme en d’autres, hélas, n'ait pas été appliqnée 
Puisque, ainsi que lui-même l’a déclaré, le réglement d'admi- 
Nistralion publique qui devait être pris en vertu de l'article 196 
de celte loi n'a pas encore paru. 


interdiction de : 





Je demande à M. le garde des sceaux d'intervenir utieme"t 
auprès de son collègue chargé de la fonction publique pour que 
ce décret paraisse car et M. le garde des sceaux l'a bien com- 
pris comme moi, d'autant plus que j'ai pu lui communiquer 
certains documents qui ne laissaient aucun doute — il est abso- 
lument nécessaire d'empêcher certains fonctionnaires, notarn- 
ment certains hauts fonctionnfires, de se servir de leur ancien 
ülre et, souvent méme, de leurs relations pour donner des 
consultations qui sont quelquefois dirigées contre les adminis- 
Walions auxquelles 11s ont appartenu, 

Je remercie encore une fois M, le garde des sceaux et je 
compte sur Jui pour qu'il se serve des textes existants et pour 
qu'u inltervienne aupres de son collègue chargé de la fonction 


publique afin que ce décret paraisse au pius lot. 


SITUATION ET AGISSEMENTS DE LA SOCIÈTÉ ALUTRAD 


M. le président. M. Paquet demande à M. le ministre de la 
jJusiüice s'il est exact qu'en décembre 1953 le Mouvement natio- 
nal de l'épargne en Haison avec le comité national d'informa- 
Uon pour la protection des candidats à la construction farmi- 
hale, le prevenait par letire que la société Alutrad, 3, square 
de Lüpera, était en difficullé et que ses agissements don- 
natent heu à une enquête et, dans l'affirmative, si des imesu- 
res ont clé prises, lesqueiles et à quelle date. 

La parole est à M. le garde des sceaux, ministre de la 
jJusuce. 

M. Robert Schuman, qardi des sceaur, ministre de la justi e. 
I est exact que, le 24% décembre 195, le ministre de la jusuce a 
recu du Mouvement national pour la def et le déve oppe- 
ment de l'épargne une lettre signalant le danger d'une prolfé- 
ration désordonnée des organismes de construction et, en part- 
culier, la situation de la société Alutrad. 

En ce qui concerne le problème général des entreprises de 
construction, a lettre apportuit des précisions qui ont été 
utiles, Mais, en grande parle, les faits nous étuient déjà connus 
et avaient été signalés au Parquet, 

I en est résulté, d'autre part, une série de conférences 
intermanistérielles dont la premiére s'est tenue en date du 
>, décembre 1933, le jour même de l'envoi de la lettre du 
Mouvement national de lépargne, Ces conférences ont abouti 
à La muse au point d'un avant projet de loi qui, finalement, 
n'a pas été déposé, mais dont le texte a été mecorporé dans 
le deeret du 10 novembre 1954 tendant à protéger lépargne 
contre certaines activités répréhensibles dans le domaine de 
la construction, En ce qui concerne, en particulier, la société 
visée par notre honorable collègue, je lens à dire que, des 
la réception de Ja lettre du Mouvement national de l'épargne du 
23 décembre 1953, le Parquet de la Seine a élé avisé. 

Celui-ci a fait sawoir à la Chancellerie que son attention avait 
déjà élé appelte sur l'activité de cette sociélé et ses dirigeants 
el qu'une enquête élait en cours. 

Celte enquête à abouti à deux informations au mois de mars 
et au mois de mai 1954. Un mandat de dépôt à été décerné 
le 21 mai 1954, et le Parqnet à provoqué la mise en faihte 
de celte société le 1S juin 1954. 

Actuellement, quatre personnes sont inculpces dans 
affaire. 

L'enquête n'est pas encore terminée parce que, comme trop 
souvent dans de te!s cas, la comptabilité est complètement en 
desordre et 1l est difficile d'y mmeitre quelque clarté, 

En même temps, le Parquet à communiqué tous ces 
gnements à la fois à M. le ministre des finances et à M, Île 
ministre de la reconstruction et du logement pour donner à 
celte affatre la suite qu'elle comporte. 


cette 
rensei- 


DÉCONCENTRATION INDUSTRIELLE ET DÉVELOPPEMENT 
DES ECONOMIES HEGIONALES 

M. le président. M. Thibault dermande à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques quelles mesures 11 compte 
prendre pour mettre rapidement en &pplhcation les récentes 
décisions gouvernementales en vue de permettre la nécessaire 
déconcentration imdustrielle assurant le développement des 
écononnes régionales. 

La parole est à M. Pflimlin, 
affaires économiques, 


ministre des finances et des 


M. Pierre Pflimlin, muuislre des finances et des affaires érono- 
miques. Mesdames, messieurs, conformément aux terres du 
paragraphe 1 à de la loi du 2 avril 1955, l'action du Gouver- 
nement s'est orientés vers « la mise en valeur des révions 
qui souffrent de sous-emploi ou d'un développement écono- 
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uique insuffisant » par des mesures tendant « notamment à 
faciliter Ja reconversion agricole, l'implantation de nouvelles 
industries ou l'expan ion du tourisme »,. 

En particulier, 11 décrets ont été promulgués à la date du 
( juin, qui ont pour objet de refondre la réglementation antc- 
nieoure el de la compléter par des disposilions nouvelles, 

Ainsi, les moyens dont disposent les pouvoirs publics pour 
encourager le developpement des économies régionales ontls 
ete sensiblement renforcées, 


Certains de ces moyens sont de portée générale et peuvent 
ttre utilis ur l'ensemble du territoire, tandis que d'autres 
sont plus spécialement rvsecrvt aux localités ou zones qui 
connaissent une situation crilique de sous-emploi. 

Parmi les mesures de portée générale, certaines ont pour 
chjet d'encourager cntreprises qui procèdent à des opé- 
talions de décentralisation indu trielle, à l'exécution de plans 
dl conversion, de spécialisation où de changement de fabri- 
entreprises peuvent bénéficier de la garantie du 


ilton Les 
irésor pour leurs emprunts et recevoir des prèts directs ou 
le bonmitications d'intéréts, Ces pmels et bonitications d'inté- 


rels sont accordés par un fonds unique dit « fonds de dévelop- 
mg nt éeonomique et social », qui a fté substitué dans un 
it de Ssimpliication aux diver fonds antéricurement consti- 


tués pour financer la modernisation et Féquipement, la produc- 
Uivilé, la conversion et la décentralisation industrielle. 

Des avantages financiers sont, d'autre part, consentis à des 
Societé dites « oœictés de de veloppement régional », qui se 
proposent de prendre des ne + 1 dans les entreprises 
industrielles situces dans les régions insuffisamment déve- 
luppées, 

Les soviétés de développement régional bénéficient, du point 
de vue fiscal, d'un regime analogue à celui des sociétés 
d'investissement, c'est-à-dire qu'elles échappent à la double 
Huposition pour le produit de l'activité de leurs filiales, Leurs 
actions peuvent, en outre, obtenir du Trésor la garantie d'un 
dividende minimum, 

En contre-partie, les sociétés de développement :égional 
sont soumises à un contrôle de lElat, ayant pour objet de 
s'assurer que leur activité s'exerce de manière conforme aux 
obje« Uufs définis par les textes constitutifs. 

Le régime des sociélés de développement ayant été créé 
depuis moins d'un mois, il est encore trop tôt pour connaître 
l'étendue de l'application qui pourra en étre faite. 


Une situation particulière existe dans les régions où certaines 
branches professionnelles doivent réaliser en commun un 
effort de rationalisation et de con\ersion. 


Il a paru nécessaire de tenir compte de cette situation en 
prévovant Ja formation entre les entreprises intéressées de 
groupements professionnels à but non lucratif. 

Ces groupements doivent être « agréés » par l'Etat pour 
permettre aux pouvoirs publics de veiller à ce que les mesures 
de concentration envisagées soient assorties de créations d'acti- 
vités nouvelles assurant le réemyploi de la main-d'œuvre. 


Ils peuvent alors bénéficier d'avantages fiscaux, recevoir des 
gwrets ou des bonifications d'intérêt du fonds de développement, 
et obtenir la garantie de l'Etat sur leurs emprunts, 


Telles sont les dispositions de portée générale contenues dans 
les décrets du 90 juin, Elles s'ajoutent aux dégrèvements 
liscaux accordés en matière de patente et de droits de mutation 
par les textes antérieurs, qui se trouvent maintenus, 


Fn outre, des mesures d'application plus restreintes ent été 
prises pour répondre à la nécessité d'implanter de nouvelles 
activités industrielles dans certaines zones diles « zones cri- 
tiques » où existent soit un chômage actuel où menaçant, 
soit des conditions de surpeuplement agricole exceptionnel, 
lorsque ces difficultés ont un caractère grave et permanent. 

Les encouragements à l'industrialisation des zones critiques 
comportent : 

a) L'attribution d'une prime spéciale pouvant aller jusqu'à 
20 p. tou du montant des investissements effectués par les 
entreprises qui, avant le 91 décembre 1957, se créent, s'étendent 
ou remellent en marche des installations désaffectées ; 

b\ La possibilité de créer des sociétés d'économie mixle avec 
participation de l'Etat, en vue d'acquérir, de construire, de 
vendre où de donner en location-vente à des entreprises privées 
des immeubles à usage industriel; 

c) Des dégrèvements fiscaux consistant en une exonération 
totale de la patente et une réduction de 10 p. 100 à 3 p. 100 
du drot de mutation, pour les opérations de décentralisation 
dudustrielle ou l'installation d'usines nouvelles, 





IL a paru nécessaire de regrouper, pour chaque région, les 
diverses mesures susceptibles de contribuer à leur développe. 
ment économique, qui peuvent être prises sans délai. 

Tel est l'objet des « programmes d'action régionale » dont 
l'établissement est prévu par un décret du 30 juin et qui sont 
actuellement préparés au sein du commissariat général au plan 

Ces programmes définiron! les objectifs assignés au dévelop. 
pement économique de cheque région et détermineront les 
Inoyens à mettre en œuvre pour réaliser ces objectifs, Certains 
de ces moyens relèvent directement de l'Etat, Ainsi, l'effort 
d'équipement public devra tenir compte désormais des orien- 
tations de l'action économique régionale. 

Les efforts tendant à favoriser le progrès technique en agri- 
culture et la conversion de certaines productions agricoles 
devront, aussi, se situer dans je cadre des programmes d'action 
régionale, A ce propos, je rappelle qu'un de nos décrets du 
40) juin a pour ohjet de faciliter par des primes ou des subven- 
tions certaines opérations de remise en état des sol, telles 
que la recalcification et la suppression des obstacles qui s’oppo- 
sent à l'amélioration des techniques culturales. 

La réalisation des programmes d'action régionale exigera 
aussi, dans une lJarge mesure, le concours des initiatives 
iocales, Le décret n° 55-579 du 20 mai dernier a donné aux dépar- 
tements et aux communes des possibilités nouvelles d'inter- 
ventions dans le domaine économique pour leur permettre de 
concourir activement au développement des économies régio- 
nales., La mise en œuvre des moyens d'action nouveaux créés, 
dans le domaine industrie!, par les décrets du 30 juin permet- 
tront de susciter, d'encourager et d'orienter les initiatives 
privées, qu'elles s'exercent individuellement ou dans le cadre 
des groupements professionneis ou des sociétés de développe- 
ment régional, 

J'espère que ces initiatives se produiront nombrenses, car 
l'Etat sortirait de son rôle normal et outrepasserait ses possi- 
bilités s'il prétendait assumer seul la responsabilité et la charge 
au développement économique. 

L'élaboration et la réalisation des programmes d'action régio- 
nale seront une œuvre de synthèse grâce à laquelle toutes les 
forces vives pourront, dans la liberté, avec le concours actif 
des pouvoirs publics, participer au renouveau de nos tégions 
françaises. (Applaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. Edouard Thibault. 


M. Edouard Thibault. M. Je ministre des finances vient de rap 
peler les grandes lignes de la politique économique du Gouver- 
nement, 

Après avoir marqué sa volonté de poursuivre la moderni- 
sation des structure: économ:ques, le Gouvernement a affirmé 
son intention d'orienter cette action vers l'expansion régionale 
en vue de favoriser la mise en valeur des régions qui souf- 
frent de sous-emploi ou d'un développement économique insuf- 
fisant 

A cet effet, ont été élaborés des décrets pris en application 
de la loi n° 55-349 du 2 avr 19%55, accordant au Gouvernement 
des pouvoirs spéciaux en matière économique, sociale et fis- 
cale. 

Ces décrets visent sans doute à regrouper certaines dispo- 
siions prises antérieurement, mais ils ont essentiellement pour 
but de les compléter par des mesures nouvelles. 

A la suite de leur application et avant le départ du Parlement 
en vacances, il m'avait paru souhaitable d'entendre les expli- 
calions du Gouvernement afin que chacun d'entre nous, con- 
naissant l'économie générale des dispositions nouvelles, puisse 
en tirer le parti le plus heureux possible, 

Vous avez bien voulu, monsieur le ministre, répondre à mon 
souhait. Permettez-moi de vous en exprimer ma gratitude. 

IL ressort de votre réponse que la politique du Gouvernement 
n'est pas de se substituer à l'iniative privée pour la mis 
en valeur du territoire mais, par des stimulants et des inci- 
tations appropriés, d'orienter la localisation des industries nou- 
velles dans les régions où elle est le plus nécessaire. 

Les indications que vous venez de nous donner montrent que 
le Gouvernement n'a pas craint de constituer un arsenal de 
moyens qui paraissent énergiques pour favoriser l'expansion 
régionale. 

Pour autant qu'on en puisse juger, vous entendez vous atta- 
quer à trois sortes de difticultés. 

La première, c'est la crise de structure que connaissent cer- 
taines professions, qui le< oblige à se réorganiser. 

IL est recpnnu que certaines professions doivent faire nn 
effort pour se réorganiser et rationaliser leur production. Elles 
se trouvent devant des difficultés qu'il est malaisé de surmonter 
de manicie individuelle et qui appellent une action collective. 
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A ce besoin, répond le décret n° 55-S77 encourageant la 
ervation de groupements professionnels de conversion et de 
rationalisation, qui reçoivent un avantage substantiel, puisque, 
contrairement au droit commun, les cotisations Versees par les 
membres sont déductibles de l'impôt sur les sociétés, mais 
qui, en contre-parte, doivent prendre l'engagement d'assurer 
le séemploi de la rnain-d’œuvre, de manière à éviter que l'assai- 
ni--cment des ge gr ne se fasse au détriment des trava:l- 
leurs. La sanclion de cet engagement est le retrait de l'agré- 
ment et, en conséquence, des avantages fiscaux accordés aux 
groupt ments, 

C'est ici qu'apparait bien la portée sociale de ce décret. 
J'avoue que c'est, à mes yeux, ce qui en fait le prix. 


Les mesures qui s'adressent aux entreprises qu'il convient de 
consolider et dont la production doit être effectivement norma- 
hsee et rationalisée sont également valables pour les pro- 


rtions nouvelles, 

Qu'il s'agisse de l'utilisation des produits industriels, de 
l'energie atomique — secteur d'activité où notre pays à un 
incontestable retard à combler si lon veut pouvoir répondre 
rapilement aux demandes du marché intérieur et solliciter la 
chentele étrangère — qu'il s'agisse des malières plastiques top 
souvent traitées jusqu'alors dans les grands centres industriels, 
qu'il s'agisse du développement des tibres synthétiques dont 
l'implantalion est commandée par la présence d'une main- 
d'œuvre traditionnellement spécialisée dans le travail du tex- 
tuile, un vaste champ est ouvert en ce qui concerne l'application 
de ve décret. 

la deuxième difficulté À Jaquelle semble s'être alta 
Gouvernement, c'est l'insuffisance des investissements de capi- 
taux dans les régions sous-développées de notre pays. 

la troisième difficulté, enfin, que je Gouvernement a 
entendu tancher est celle de répol dre aux besoins des zones 
on lo’alilés où existe un sous-emploi industriel ou un excès 
de population agricole particulièrement grave. 

Vous entendez, monsieur Je ministre, par des bonifications 

ts, des prèts ou, dans cerlains cas, par une subvention 
pure et simple s'élevant à 20 p. 100 des dépenses d'équipement 
assunces par les entreprises, orienter l'implantation d'indus- 
tries dans les zones où exists un sous-cimploi permanent et 
durable de la main-d'œuvre industrielle, ou encore une surpo- 
pulation agricole de caractère exceplionnel, à condilion évi- 
demment que la création d'industries y soit techniquement et 
économiquement justifiée, Ce sont ces dernières mesures qui 
me paraissent offrir, du point de vue cconomque et humain, 
le plus grand intérêt, 

Un exemple très simple me permet d'illustrer mon propos, et 
personne ne songèra à s'étonner que je le choisisse dans la 
région qui m'est le plus familitre, 


1 lu re 


Il est un pays où sévit, depuis plusieurs années et d'une 
maniere croissante, une récession économique qui tend vers 
l'asphvxie totale. C'e-t la bordure méridionale du Massif cen- 
al, et plus parliculitrement les Cévennes. Vo.ci un exemple 
precis : 

Le Vigan, petite capitale régionale, naguère prospère avec 
ses moulinages, ses filatures de soie et ses tissages de bas de 
sue, a vu fermer l’une après l'autre toutes ses usines, Le Vigan 
est actuellement la cité qui compte le plus de chômeurs pro- 
portionnellement au nombre d'habitants, Cela suftit, n'est-il 
pas vrai, pour que j'utilise cet exemple. 


Or, les établissements industriels que l'évolution des tech- 
niques, les caprices de la mode, les exigences du marché ont 
contraints à la fermeture sont disponibles: trois d'entre eux 
au moins possédent un équipement et un conditionnement 
inodèles, La population ouvrière, en dépit d'un faible exode, 
est demeurée très attachée à son pay<. C'est une main-d'œuvre 
de haute qualité, habile et consciencieuse, 


La municipalité est prête à faire, de son cûié, le maximum 
pour aider à un nouveau démarrage de l'économie locale, 


Or, cette entreprise était naguère pe d'aléas, comme Pont 
prouvé des échecs répotés, Elle est devenue désormais pr ssiblie 
grâce aux mesures que le Gouvernement vient de prenre. 


Il ne s'agit là que d'un cas parmi beaucoup d'autres, mas 
11 a valeur d'exemple, C'est pourquoi je me suis cru aulorisé 
à le citer, 

Dans l'architecture dés moyens à mettre en œuvre, qui fizu- 
rent dans les décrets et dont vous avez bien voulu repremire 
l'analvse, j'ai retenu un élément qui me semble offrir un très 
grand intérêt. C'est celui qui a trait à la possibihté de création 
de sociétés d'économie mixte, conçues désormais non plus 
comme de vas!es entreprises dont l'activité peut rayvonner sur 
l'ensemble du territoire national — ce qui était naguère l'ac- 
ceplion habituelle — mais comme des instruments d'un objet 


| 











beaucoup plus limité, partant d'une utilisation plus commode 
d'une eflicacité plus réelle, 

Je crois que, chaque fois que cela apparaîtra possible, il sera 
indiqué d'inclure dans le cadre de ces 
mixte les colleclivités locales directement intéressées à l'eutre- 


prise nouvelle. 


Certes, ces collectivités n'ont pas été absentes de vos ] - 
Cupalions, Leur rôle est toujours intéressant, IE peut, à mon 
sens, dans certains cas, ètre mème déterminant, car il ne sans 
rait ètre question d impost à L'Etat un effort linancier dont 
chacun doit comprit die qu il serait exves [: le dirai mére 
qu il n'est pas souhaitable et qu'il ne corrt l nd pas à le prit 
qui à pri sidé à la rédaction de vos du of 


SI d aucuns esperant nt voir | Elat assurer la prise en charve 
de l'ensemble des investissements sur tout | territoire, ils doi- 
vent naturellement perdre leurs illusions, Qu'ils se consolent 


en admettant que cette entr ‘prise nest mn] pPoss ble ni 111a1- 
table, dans les ti ps Où nous sommes, 

Sur le plan de la fiscalité, il est incontestable qu'un effort 
tres louable à cle le! | TO lé InosSttes dl TIDaAIsS au s vont 
accorder d'indéniables facilités, Elles participent du même 
esprit qui à anime la récente remise en ordre de nolre systeme 
ti-cal. 

Ce dernier, ayons la probité de le reconnaitre, conju 14 
une certaine ancme économique, a pern i sul { d'un 
mouvement revendicauf qui ne peut laisser les pouvoirs publics 
indifferents. 

Le fait par exermnle q l'aire d'expan 14 mouvement 
concrae fort exactement avec 1 hseinmbie des region Hi seit 
une régression économique, montre à Fevidence combien étut 
indispensable et urgente | Lion que vous avez treprise, L'etie 

imhie de ces mesures Viennent Vraiment à leur heure. 

}l ne convient puis d'en ittenudre dans L'immtidiat Je Ti its 
quel soudain miracle : il S'agit, en fait, d'une œuvre de 1e 


haleine, ce que et une raison suppémentaite d'en aborder 
rapliernent la réalisation. 

Le principe essentiel et affirmé de votre action est de Ss'ahs- 
tenir de tout planisme autoritaire et de suseiter un dévelon- 
pement accru de l'action et des initiatives des chambres de 
commerce, des chambres d'agriculture, des entreprises, des 
comités d'action économique où d'amenagement du terriloire, 

En fait. il convient d'associer à ces vastes efforts toutes les 
organisations représentauves autour des pouvoirs publies, étant 
bi n entendu qu'une orrari ittowi qui se borne à 1 ialne! uli5 
s'associer pour construire ne mérite pas intéret 


L'aspect psychologique ce problème d'ensemble parait bis Ù 


ne pas avoit iéciige. ) ent de sen | Cal ; 
œuvre de celle envergure nu Le pour DE imence à bien et 
en raison des concours multipes auxquels il sera fait appel, 
un climat favorable, 

Le Gouvernement est en droit l'espérer qu s efforts ronit 
compris, car il apparait de plus en plus que l'organisation 
rationnelle et méthodique des économies régionales et seuls 
susceplhible de mettre fin au déséquhibre cconomid dont 
souffre le pay:, déséquibre que traduisait récemment M, le 
président du consecil en une formule sai inte, 

Telles sont, monsieur le ministre des finances, les quelques 
réflexions, formulées hätivement, et dont vous vo rez Dbice 


excuser Je décousu, que mia paru commander la réponse qne 


vous avez bien voulu faire à la question que je Vous ai posée, 

Peut Ctre ces réfli «ions ] ‘au nt Iles pas ete nul les da 4 
Ja Inésureé alu InoinsS où ell iurout conutivumé le Gouvernem t 
dans le sentiment qu'il convient d lérer Je rythn lise 
vaux d'études et d' nquete qui sont lucllement en co 


Je souhaite que celte action trouve vs u 
fisant, notamment dans le monde de Findustrie, qui reco le 
la part du Gouvernement une aide 
car, en définitive, c'est bien de l'initiative prive qu depet ITA 
le succés de votre l itiq 1e d'expal s:0N FeSi0 ile, 


SUSPENSION DE L'APPLICATION 
DE L'ARTICLE 24 DU REGLEMENT 


Adoption d'une proposition de résolution. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion de la 
proposition de résolution n° 11262 de M. Preélot tendant à 
suspendre l'application de l'alinéa 1% de lartiele 24 du regle 
ment à partir du mercredi 27 juillet et jusqu'a lPinterrupluon 
de la session de 1955, 
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La parole est à M. Prélot, rapporteur de la commission dn 
suffrage universel, des bus consttutionnelles, du règlement et 
ur: pr LUlumn 

M. Marsel Prétot, rapporteur. Mesdames, messieur:, le Sabhat. 
dit lheriture, est fait pour l'homme et non pas l'homme pour 
le Sabbat 


De 1mên l'ensemble des prescriptions de votre règlement 
sont failes pour faciliter le travail parlementaire et le conduire 
à un heure achovemenut., Elles doivent dont étre modifies 
ou suspendues lorsqu'elles aboutiraient au 1 uilat inverse. 

[IL à } curs repris la commission du suffrage uni 
vers des 1! onstitutionnene du réglement el des péti- 
LITE ccepté, pour permettre l'achevement des débats budgé- 
t: i pension des reg lu pret alinéa de l'article 24 
du ! TTRTE l'Assemblée nationale, Ceiu commime vous 
li po le prurcipe que natintes des mercredi, jeudi 
‘ ( lé QLEUEY EEE ermaine sont réservées aux travaux des 
con 

Prescnten t. l'Assemblée nationale a décidé d'interrompre 
ses travaux le 29 juillet. L'ordre du jour charsé du Conseil de 
la plats ‘ permet uù diftlilemment de respecter elle date. 
[A t à el \ssetmublee nationale doit témoigner de son désir 
«lt r à loute ja 1 re du po le 


ident de La commission des [inanc ‘e 


M. Fou! Reynaud, / 
Tres | ! 


M. le rapporteur. Celle date, je le rappelle, est déjà très tar- 
dive prusque l'Assetublee, d'apres l'arlicle % nouveau de la 
Con<ttubon, devra se roumr pour l'ouverture de la session 
ordinuure le 4 octobre prochain. 

M y a done ben de permettre à l'Assemblée d'éponger rapi- 


dernent n ordre du pour en tenant séance à sa volonté à 
parte du mercredi 27 pullet, les commissions, de leur cüté, 
conservant évidemment le droit de se réunir, mais ne siégeant 
qu'aux mêmes fins d'epuisement des seules questions en Cours 
ue u on 111 

Vutre mnmission aura't wuhaité vous soumettre un texte 
d'enusemb'e, ma ti lispo tion générale concernant es fins 
de son né peut pas étre pré<entée actuellement puisque 
met p encore en vigucur l'article 9 mouveau de la Cons- 


titution qui laisse pour l'avenir an président du conseil le 
sois de prononcer par décret pris en conseil des ministres Ja 


i 
clôture de In sesslonn, km que cellé aura duré se pl Is alu 
nuunus, Let done une ’esouton de circonslance que J]äài 
L'on Lo al le Vus pi poser, 


M. le président. Personne ne demande la parole dans Ja dis- 
cuesion générste ?... 

Je consulte Y'Assemblée sur Je passage à la discussion de 
ja proposition de 1 Mutiun. 

L'Assemblée, consullée. décide de passer à la discussion de 
lu propusidtion de resolulhion), 


M. te président. Je donne 'ecture de la proposii on de réso- 
Ju! 1 


« Article unique, L'Acsemblie nationale décide de sus 
pi ‘ire l'a! pl l'on ‘te iinta ?® de l'article 24 du règlement 
à pit ju mercrelhi 27 juillet et jusqu'à l'interruption de ia 
st mm de l'E, » 

Personne ne demande la parol Lis 

Je me!s aux voix la proposition de résolution. 


(La proposiion de résolution, mise aux voir, est adoptée.) 
, 
BUDGETS MILITAIRCS 
Discussion de projets de loi. 


M. le président, L'ordre du jour appel'e la discussion: 

I — Du projet de loi n° 11050 re:atif au développement des 
credits affectés aux dépenses du ministère de la défense natio- 
nale et dc [res ariuctes pou] les exercices 1%5 et 1556 


Que 1122S-11243-11249), 


Il Du projet de lai me 11048 relatif au développement des 
credits aflecies aux dépenses du ministre de la France d'outre- 
et lépenses militiires) pour les exercices 1953 et 1956 


ques 11201-11225-11244 

UE — Du projet de loi n° 9808 et de la lettre rectificative 
me ftlu7 au prujel de li relatif au développement des crédits 
allectés aux dépenses de la présilenre du conseil (M. — Ser- 


vices de la défense nationale, — 


— Secrélariat général 





permanent de la défense nutionale) pour l'exercice  419:5 
{nes 11237-11279). 

Voici l'organisation de la d'scussion : 

Gouvernement, 429 minutes ; 

Commission des finances, ) minutes; 

Commissions saisies pour avis, 90 minutes, dont 15 minutes 
pour la commission des territoires d'outre-mer; 

Groupe socialiste, 5 munuies ; 

Groupe commun.ste, 85 minutes; 

Groupe du mouvement républicain populaire, 80 minutes; 

Groupe républicain radical et radical-socialiste, 70 minutes ; 

Groupe des républicains sociaux, 65 miaiutes; 

Groupe des républicains indépendants, 50 minutes ; 

Groupe indépendant d'action républicaine et sociale, 30 mi- 


tes : 


Grouse indépendant paysan, 25 minutes ; 
roue le l'union démo ratique et socialiste de la résistance 
ei des independants de gauche, 20 minutes ; 

Groupe pavsan et du centre démocratique, 20 minutes; 

Groupe des indépendants d'outre-mer, 15 minutes; 

Groupe des républicains progressistes, 5 minutes ; 

Isol:s, 10 minutes : 

Durée des scrutins, 30 minutes. 

Ce temps comprend toutes les interventions dans le débat, 
les interruptions et la durée des pointages dus à l’mitiative 
du un groupe, 

En application de la décision prise au début de la présente 
séance, 11 va être procédé à une discussion générale commune 
pour le budget de la défense nationale, pour les crédits mili- 
tures de la France d'outre-mer et pour le budget du secrétariat 
genéral permanent de la défense nationale. 

En conséquence, nous allons procéder à l'audition des rappore 
teurs des trois projets en discussion. 

La parole est à M. Pineau, rapporteur spécial de la commis- 
sion des finances pour la section commune. 


M. Christian Pineau, rapporteur, Mes chers collègues, le bud- 
get de 1955 à déjà fait l'objet de sept douzièmes provisoires, ce 
qui est tres lom de constituer un record, mais reste une gêne 
serieuse pour la bonne administration des crédits de la défense 
naliona €, 

Le Parlement n'a plus, en fait, qu'à se prononcer sur les cinq 
derniers douzièmes puisque les pures crédits d'engage- 
ment sont déja votés et que la politique militaire r l'annte 
155 a déjà été définie à cette tribune par M. le ministre de la 
défense nationale, 

Mais le fait impor'ant est que le Gouvernement nous demande 
de voter, en méme temps que le budget de 1955, celui de 1956. 

Ainsi, sous réserve de lettres rectificatives ultérieures ou de 
transferts de crédits qui seraient réalisés avec l'avis conforme 
des commissions des finances et de la défense nationale des 
deux Assemblées, il n'y aura plus à revenir, à la fin de J'an- 
née, sur le problème des crédits militaires. 

La pratique des dourièmes provisoires sera done écartée pour 
1956, ce dont nous devons nous féliciter si nous songeons que 
les élections législatives de l’année prochaine exigeront sans 
doute que l'Assemblée nationale termine ses travaux au début 
du primtermps, 

Si mous ne critiquons pas le principe de l'examen, dès Je 
mois de juillet 1955, du budget de 1956, nous devons toutefois 
regretter que le — tardif des fascicules n'ait permis à 
votre commission des finances — je pense que Île rapporteur 
de la commission de la défense nationale fera la même obser- 
vallon — de consacrer tout le temps nécessaire à un examen 
minutieux des crédits qui nous sont présentés. 

Une fois de plus, le contrôle parlementaire ne s'exerce pas 
dans des conditions normaies sur une masse de dépenses qui 
représentent près du quart des charges totales de la nation. 

J'ajoute que votre commission des finances, la sous-commis- 
sion de contrôle des crédits de la défense nationale et vos rap- 
porteurs ont fait un effort considérable pour respecter l'ordre 
du jour fixé par la conférence des présidents et pour présenter 
aujourd'hui devant vous leurs rapports, Ceux-ci n'ont été impri- 
més qu'il y à quelques heures. Peut-être n'ont4ils même pas 
encore été ms en distribution et je tiens à m'en excuser tout 
spécialement auprès de nos collègues. 


M. Jean Crouzier, secrétaire d'Elct à ia défense et aux forces 
armées. Us viennent d'être distribués. 


M. Christian Pineau, rapporteur. J'en suis heureux. 
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L'effort que nous avons fait me permet de demander au 
Conseil de sa République — je rejoins ici ce que disait, il y à 
instant, M. le président Prelot — de s'employer, lui aussi, 
à discuter ces crédits militaires le plus rapidement possible, 
Je sais qu'il peut se plaindre comme nous, à juste titre, du 
peu de temps qui lui est laissé, mais nous avons essavé de 
donner la preuve que, dans un délai très rapide, nous étions 
capables de présenter un rapport, peut-être inromplet, mais 
dans lequel nous avons essayé d'examiner l'essentiel des pro- 
}lemes. 
M. Pierre Kœnig, ministre de la défense nationale et des 
lurces armées. Monsieur le rapporteur, me permettez-vous de 
vous interrompre ? 


M. Christian Pineau, rapporteur. Volontiers, 


M. le ministre de la défense nationale et des forces armées. 
C'est pour vous dire, dès maintenant, combien j'ai été sensible 


la diligence et au dévouement que les commissions et les 
ripporteurs ont apportés à l'étude de ce budget, 


M. Paul Reynaud, président de la commission. Souhaitons 
que ceia ne se renouvelle plus! 


M. Christian Pineau, rapporteur. Monsieur le ministre, je vous 
remercie et je souhaite que, sinon l'année prochaine, du moins 
dans la prochaine législature, Je minietre de la défense matio- 
hale n'ait plus, en effet, à nous reméreier. 


M. Jean Catrice. Tri: bien! 


M. Christian Pineau, rapporteur. Dans l'exposé des motifs 
qui précède le projet de oi relauf au geo « don mg des cré- 
dits, j'ai relevé quelques phrases que je voudrais soumettre, 
lues chers collègues, à vos méditations,. 

« Pour les deux années 1955 et 1956, le Gouvernement a décidé 
de ne pas commencer l'application intégrale du plan bi-trien- 
nal élaboré par les états-majors et les conseils militaires quali- 
is. Mais cette période ne sera pas une période d'attente. » 

Dans le même exposé des motifs, je trouve exposées les lignes 
directrices retenues par le Gouvernement en vue de l'action 
x entreprendre au cours des prochaines années. Je les résu- 
ierai ainsi: 

Développement des moyens destinés à assurer la sécurité de 
nos territoires d'outre-mer et d'Afrique du Nord; 

Mise sur pied des forces destinées à nous permettre de tenir 
nos engagements vis-à-vis de l'O. T. A. X., c'est-à-dire de faire 
face à cette première bataille à laquelle M. le ministre a déjà 
eu l'occasion de faire allusion à cette tribune ; 

Refonte de notre système de mobilisation, en tenant compte 
du caractère d'un conflit éventuel; 

Réalisation de la défense en surface et de la défense aérienne 
sur l'ensemble du territoire ; 

Rénovation des matériels, compte tenu des découvertes tech- 
niques et scientifiques les plus récentes. 

Ainsi, le Gouvernement définit-il les besoins de la défense 
nalionale en des termes généraux, sur lesquels nous sommes 
entièrement d'accord, mais il précise, dans le même temps, 
qu'il n'est pas possible de mettre en œuvre un plan permettant 
u y faire face dans un délai raisonnable. 

\utrement dit, le Gouvernement indique à l'Assemblée natio- 
nale ce qu'il faudrait faire, en soulignant qu'il ne le fera pas. 

L'examen du budget de 1956 montre d'ailleurs qu'il s'agit, 
encore une fois, de ce que l'on appelle, nous connaissons ce 
ierme depuis plusieurs années, un budget de transition, Les 
credits proposés ne diffèrent pratiquement de ceux de 1955 que 
dans la mesure où ils sont influencés par les accords de 
teneve et les conséquences du rapatriement du corps expé- 
ditionnaire d'Indochine. 

Aucune innovation véritablement importante ne peut y être 
relevée, tant en ce qui concerne la structure des unités que Les 
fabrications d'armements. 

Cet état de choses est particulièrement regrettable à une 

fpoque où notre pays est obligé d'adapter sa défense nationale 
à l'évolution de la conjoncture et de la stratégie mondiales et 
de tenir compte, dans le même temps, des nécessités particu- 
lières relatives à nos territoires d'outre-mer, préoccupations qui 
peuvent être contradictoires sur le plan de la stuucture des 
unités et de l'emploi du matériel. 
. Des choix sont donc à faire, des orientations À déterminer — 
j2 pense notamment au problème, qui est encore loin d'être 
réglé, de la défense en surface — sur lesquels je crains qu'une 
fois de plus le Parlement ne puisse se prononcer très claire- 
ent, 

Nous avons fait part, dans nne sfanre de la sons-commission, 
de nos réserves et de nos regrets à M. le ministre de la défense 





_… 


nationale. Celui-ci nous a répondu avec sa franchise habituelle 
que son plan de modernisation de l'armée et d'adaptation de 
celle-ci à ses nouvelles tâches représentait par rapport aux pré- 
visions de crédit acluelles un important supplément de dépen- 
ses. 

A la suite de l'opposition du ministre des finances et de 
l'arbitrage du président du conseil, le ministre de la défense 
hationale à été amené à renoncer audit plan et À soumettre au 
Parlement un nouveau budget de maintenance au heu d'un 
budget de transformation. 

Votre commission des finances considère que cette solution 
est en tout état de cause la plus mauvaise que l'on puisse 
adopter. 

Sans doute est-il indispensable que les dépenses réservées à 
la défense nationale soient déterminées en tenant compte des 
ressources économiques et financières de la nation. Le déficit 
budgétaire avec ses conséquences, la diminution du pouvoir 
d'achat des consommateurs a, nous Favons souvent répété, 
des conséquences sociales et psychologiques susceptibles de 
compromettre les conditions mêmes de la défense nationale. 

Mais le volume global maximum de ros dépenses militaires 
étant fixé sous la responsabilité du chef du Gouvernement, 11 
n'est pas possible d'adisettre qu'il soit insuffisant pour assurer 
les missions que le même chef du Gouvernement à assignées 
à l'armée. I v a là une contradiction dans laquelle le Parle- 
ment peut difficilement accepter de se laisser enfermer, 

Nous éprouvons l'impression, et nous Ja donnons à l'exté- 
rieur, que nous mettons, chaque année, mille milliards de 
dépenses à la charge des contribuables français et qu? ceux-ei 
sont en droit de jes considérer comme inutiles dans ja mesure 
où ils ont le sentiment qu'ils n'assurent pas leur sécurité, 

De deux ches l'une: On bien le plan de modernisation et 
d'adaptation de notre armée a été chiffré trop largement, ce 
qu e<t possible, sinon pr ybable, et 21 v a Heu d'adapter les 
crédits destinés à sa réalisation aux possibilités financières du 
pays, mais il faut qu'il s'agisse d'une adaptation du plan et non 
de la renonciation à celui-ci; où bien le plan a été chiffré au 
plus juste, tous <es éléments ont été reconnus indispensables 
à la sécurité de la nat on, €t alors il est nécessaire de prevoir 
les moyens de sa réalisation. 

Le Gouvernement est seul qualifié pour faire, dans un sens 
ou dans l'autre, des propositions au Parlement, mais nous n9 
p'üuvons pas admettre qu'il nous prepose de voter des erédits 
considérables en nous affirmant, dans le même femps, que notre 
vote ne répond pas aux nécessités présentes, 

J'en viens maintenant au volume global des erfdits, Il nous 
a paru intéressant de comparer les montants globaux des buid- 
gels de 1954, 1933 et 1956. ainsi que les charges réelles qui, 
comple tenu de l'aide américaine, pèsent sur les contribuables 
français. 

En 1954. le budget de la défense nationale s'élevait à 1.110 
milliards dont nous avions à déduire 185 milliards d'aide finan- 
cicre américaine, compte non tenu du P, A. M. et des achats 
off shore, H restait à ia charge du contribuable français 925 m:lk 
iiards. 

Cette année, le même budget, en diminution, s'élève À 
091 milliards, moins 335 milliards d'aide américaine. I reste à 
la charge du contribuable français 956 milliards, 

Pour 1956, on nous demande 997 milliards, Nul ne peut pré- 
voir ce que sera l'aile américaine, et même s'il + en aura une. 
Par conséquent, la charge qui pèsera sur le contribuabie fran- 
cais sera plus lourde en 196 qu'elle ne l'est en 1955, et elle 
est déjà p.us forte qu'en 195%. Ainsi nous avions raison, l'année 
dernière lorsque nous diéions que la tin de la guerre d'Indo- 
chine n'aurait pas pour conséquence, comme certains en ont eu 
l'illusion, une diminution réeile de nos dépenses militaires. 


M, Paul Reynaud. président de la commission Le fait est là 


M. Christian Pineau, rapporleur. J'ajoute. en ce qui concerne 
l'aide américaine, que le problème £<e posera peut être d'une 
manière plus aisée sur Le plan de ja trésorerie que sur celui du 
biulzret proprement dit, car il reste, À ma connaissance, des 
reliquats non pavés des années précédentes, Ts allégeront cette 
année Ja trésorerie, mais je ne crois pas qu'il fa lle compter 
sur une aide supplémentaire pour 19556, 


Toutefois il est nécessaire, si nous voulons établir des compa- 
raisons valables eutre les différents budzets des années 1954 
L 

19535 et ! 6, de ten r romnplte de< a nié nen!ts de charge mill- 


taire résultant de la situation créée en Algérie par les évine- 
inerts du {1% novembre dernier et ceux qui ont suivi. 

Ces charges ont été 
cules budgétaires, à environ 14 milliards pour 15 € ml- 
liards et demi pour 1%36 Par c ‘nt, il est juste de pelran- 
cher ces sommes des chiffres globaux de {905 et 1956, 


chiffiées lors de la préparation des fasci- 
il 55 et 14 
{ 
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J'ajoute que ces dépenses supplémentaires pour l'Algérie ont 
été évaluées, si je ne me trompe, à la date du 23 mai, c'est-à- 
dure avant que des mesures nouvelles aient été prises pour faire 
fac» À la situation actuelle, Anssi devens-nous nons attendre à 
des dépenses supplémentaires pour faire face aux besoins. 


En ce qui concerne forces terrestres d'Extréme-0rient, 
nous avons estimé qu'il était dangereux de voter dès mainte- 
nant le budget de 1956, Si nous avons pris Celle posilion, ce 
n'est pas du tout en fonction de considérations d'ordre poli- 
tique. Nous n'avons pas voulu poser, à l'occasion du budget de 
la défsnse nationale, le probléme actuel de l'Indochine : mais 
nous pensons qu'il est difficile, en juillet 1955, de prévoir ce 
que sera notre corps expediliounatre pendant le deuxième 
sernesti de l'année 1956 


Les événements peuvent évoluer dans un sens ou dans 
l'autre, et des prévisions sont réellement impossibles. Il sera 
donc plus prurcle nt sont de voter le budget des forces terrestres 
d'Extréme Orient, pour 146, au mois de décembre, soit de voter 
trois douziemes prov'soires et de régler définitivement la ques- 
tion vers le mois de mars 1996, c'est-à-dire à une époque où 
nous aurons une vuc plus précise de la situation. 


M. Pierre Montel, president de la commission de la défense 


fnaluinal Voulez-vou In autoriser à vous interrompre ? 


M. Christian Pineau, rapporteur. Je vous en prie. 


M. le president de la commiesion de la défense nationale. 
Monsieur le rapporteur, je dois vous indiquer, pour renseigner 
en même temps l'Assemblée, que sans _ la commission de 
la defense nationale et la commission des finances se soient 
concertées, il se trouve que les deux commissions ont pris sur 
ce pount la même pos:uon et pour les mêmes raisons. 


M. Christian Pineau, rapporteur, J'en arrive à la répartition 
des crédits entre les trois Litres du budget et les sections spé- 
ciali des, Vous les trouverez, mes chers collègues — car je ne 
veux pas prompn cet exposé (tant donné qne vous avez à 
entendre dix-<epl rapporteurs — dont les texles qui viennent 
de vous tlre dstribues et que je vous dernande de bien vouloir 
consulter 

Ils font ressortir un areroissement important des effectifs de 
l'armce de l'air, accroissement qui reste proportionnellement 
plus élevé que celui des appareils en service. 

Je sais bien qu'un effort sérieux de fabrication est prévu 
ep (usb, mais nous regrellons que, depuis plusieurs années, 
es eflecufs croisent ainsi dans des proportions beaucoup plus 
gr'atules que les matérieis. 

Les effectifs de la marine se sont accrus, eux, dans des pro- 
pe ons moindres, ce qui nous parait normal, Quant à ceux de 
a guerre, ils sont en diminulon si l'on tient compte du fait 
qu'une partie tmportante des forces terrestres d'Extréme- 
Orient a clé rapatriée et que les dépenses correspondantes 
fijsurent maintenant dans les chapitres du budget métropolitain. 

Votre commission des finances tient à vous signaler, en ce 
qui concerne ce dermer point, qu'elle n'a pas eu le temps maté- 
riel d'examiner en détail les correspondances entre les réduc- 
ions portant sur le budget des forces d'Extrême-Orient et les 
auginentalions portant sur le budget de la guerre. C'était un 
long travail, et mous n'avons pas eu le temps matériel de le 
faue, ce que nous regretlons. 

En ce qui concerne les matériels. la plupart des autorisations 
de programme ont été, cormme jg l'art rappelé, déjà approuvées 
ee le Parlement, à l'occasion du vote des douzièmes provisoires. 
æs attorisations nouvelles qui figurent dans le présent projet, 
et dont le détail vous sera donné par chaque rapporteur spé- 
cialisé, ne comportent guère de novations par rapport aux 
programmes antérieurs. 

Néanmoins, les études et recherches se poursuivent, encore 
que les ercduts prévus pour ces chapitres soient relativement 
faibles si l'on tient compte de mon observstion antérieure 
concernant 11 modernisation nécessaire de nos matériels pour 
les adapter à la technique moderne, 


M. Diomède Catroux. Très hien ! 


M. Christian Pineau, rapporteur. En ce qui concerne plus 
particulièrement les matériels de l'armée de l'air et de l'armée 
de terre, je dois signaler à l'Assemblée que se posera prochai- 
nement un grave problème de maintenance. 

Eu allendant le moment, qui ne nous apparait guère proche, 
où nes unilés seront pourvues d'un inatériel adapté aux 
conditions nouvelles de la guerre, il est à craindre que l'usure 
des matériels actuels n'ait de sérieuses conséquences sur l'équi- 
pement de nos unités. 

Or, la diminution importante des envois américains au titre 
Gu Pl. A. M. risque de gèner les renvuveilements et les répara- 





tions indispensables. Nous ne nous en sommes pas toujours 
rendu compte, mais le P. A. M. a constitué jusqu'à présent, pour 
notre armée, une sorte de budget supplémentaire qui nous à, 
dans une certaine mesure, dissimulé os véritables nécessites 
cn fabrications de matériel, 


M. Diomède Catroux. Certainement ! 


M. Christian Pineau, rapporteur, Les achats off shore, <'i!a 
portent sur des matériels plus modernes, sont loin de repre- 
senter en importance les Livraisons qui étaient faites au tütre 
de l'assistance militaire. 

Il faudra donc que l'industrie française s'apprête À faire face 
aux besoins qui vont se révéler prochainement, ce qui pose des 
problèmes délicats de crédits, de programmes, d'équipement, 
de fabrication et d'adaptation des outiilages. 

Jusqu'à ce jour, aucune indication précise ne nous a été 
fourme sur ce point par le Gouvernement, mais j'espére qua 
M. le ministre de la defense nationale apaisera cette inquiétude 
qui, pour nous, est très sérieuse. 

Au moment où les besoins de l’armée en matériel apparaissent 
importants, sans qu'il soit possible, pour des raisons financières 
évidentes, d'accroitre indéfiniment les crédits de la défense 
nationale, le problème du contrôle des marchés passés par 
l'Etat à ses fournisseurs publics ou privés a paru à votre com- 
mission des finances revêtir une importance particulière. 

Le contrôle parlementaire ne peut, en cette matière, vous 
vous en doutez bien, s'exercer que de très hant et de très loin. 
Cependant, il nous est apparu, à la suite de divers sondages, 
que le contrôle des marchés de l'Etat, notamment le contrôie 
es prix de revient, restait dans de nombreux cas insuffisant. 

IL n'est pas question, bien entendu, de mettre en cause 
la capacité, l'intégrité ou la bonne volonté de eeux qui 
sont charges, au nom du Gouvernement, de contrôler les 
marchés; mais les ingénieurs ne sont pas des experts comp 
tables et sont souvent plus qualifiés pour contrôler la qualité 
des matériels que leur prix de revient, 

Les contrôleurs de l’:rmée sont, eux, en nombre insuffisant, 
et 1!s sont en fait très mal outiliés pour des études de prix 
de revient. Or, je crois pouvoir aflirmer qu'un contrôle plus 
étoffé et mieux adapté permettrait de réalisez des économies 
importantes sur les marchés passés par l'Etat. 

Nous croyons qu'une revision des méthodes actuelles serait 
nécessaire et que le recours à des experts comptables pavés 
par vacalion et mellant leur expérience des comptabilités pri- 
vées au service des corps de contrôle de l'armée permettrait 
d'obtenir des réductions appréciables sur les prix des marchés. 
M. le ministre de la défense nationale a bien voulu nous indi- 
quer qu'il était prêt à étudier une solution de cette nature. 

Voilà, mes chers collègues, quelques-unes des observations 
que je voulais présenter au nom de la commission des finan- 
ces, Elles seront très largement complétées par celles que for- 
rmuleront les rapporteurs spéciaux des sections air, guerre, 
warine, France d'outre-mer et territoires d'Extrême-Orient, aux- 
quels je laisse le soin d'indiquer à l'Assemblée le résultut des 
examens de leur budget respectif. 

Je veux insister une dernière fois, monsieur le ministre de 
Ja défense nationale, sur l'impression que nous avons eue, 
en anlysant les budgets de 1955 et de 1956, de n'avoir pas encore 
sérreusement progressé dans la voie de la rénovation de notre 
défense nationale. 

I n'est pas question d'en faire grief À vous plus qu’à vos pré- 
décesseurs. Nous savons quel effort vous avez fait, et nous avons 
constaté, lorsque vous êtes venu dernièrement devant la sous- 
commission de contrôle des crédits de la défense nationale, 
que vous aviez étudié sérieusement les problèmes qui nous 
préoccupaient, 

li s'agit, en réahté, d'une question qui dépasse le rinistre 
de la défense nationale et qui met en cause le Gouvernement 
tout entier, C'est une politique gouvernementale en matière de 
défense nationale, tenant compte à la fois des aspects militaire, 
économique et financier du problème, que nous aimerions voir 
définir avec clarté devant le Parlement. (Applaudissements à 
gauche, au centre, à droite et à l'ertrême droite.) 


M. le président. La parole est À M. André-François Mercier, 
rapporteur pour avis de la commission de la défense nationale. 


M. André-François Mercier, rapporteur pour avis. Mesdames, 
messieurs, le budget de la défense nationale actuellement sou- 
luis à notre examen présente, cette année, un double caractère. 

En premier lieu, il n'est pas inhabituel de voir adopter tar- 
divement par l'Assemblée nationale un budget de l'exercice en 
couts, mais nous constatons, celte fois encore, un alignement 
fächeux sur les plus mauvaises armées au cours desquelles je 
mois de juillet est celui du vote du budget mililaire. 
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D'autre part, c'est la première fois, dans notre histoire parle- 
meutaire, que des dispositions budgélaires concernant deux 
exercices — en l'occurrence l'année 195 et l'année 1956 sont 
presentées dans le mème projet de loi. 

La commission de la défense nationale ne peut que s'en 
re jouir, en imaginant que le budget militaire de la France pour 
{4 a des chances — une fois n'est pas coutume — d'être 
lupté avant le début de 19%6. 

Néanmoins, nous nous inqu'étons de l'invidence que cette 
question pourra avoir sur les transferts de crédils, et nous y 
reviendrons tout à l'heure. 

Je ne parle pas du plan triennal ni de toute autre plan relatif 
à la léfense nationale “au sujet desquels mon pri lécesseur à 
cette tribune à exposé le point de vue de la commission des 
finmices, qui est partagé Erpument par la commission de la 
defense nationale. 

Celle-ci vient de faire adopter par le Parlement une proposi- 
tion de loi, signée par la majorité de ses membres et tendant 
à réorganiser et à fixer à titre déjinitif le cadre gouvernemental 
au sein duquel seront gérés les grands services de la défense 
nationale, 

Elle se félicite vivement de Ia déeision prise par l'Assemblée 
nalionale et elle exprime le désir de voir bientôt ratitier par 
le Conseil de la République le texte qu'elle à adopté afin que 
puissent fonctionner effectivement les nouvelles dispositions. 


Elle regretterait vivement que des atermoiements nouveaux 
viennent entraver l'application de ces textes d'une importance 
vitale pour le moral de l'armée et pour le bon fonctonnement 
des rouages multiples de la défense nationale, 

Le budget qui nous est présenté n'est pas, dans sa ventilation, 
e-entiellement différent de celui qui a été proposé an Parlement 
pour l'exercice 1954. 

En ce qui concerne la section commune, qui fait l'objet plus 
precis de mon étude, les chiffres font apparaitre une réduction 
de crédhts de l'ordre de 2 milliards par rapport à 19%54, les cré- 
dits votés s'élant élevés à 108 milliards pour l'exercice 1954 et à 
105 milliards pour 1955. 

Les crédits demandés pour 1%%6 seront, par contre, en aug- 
mentation de 8 milliards. 

Ces chiffres démontrent une fois de plus que le budget de 
la défense nationale est un budget d'entretien pur et simple, 
malgré les déclarations généreuses exprimées dans l'exposé 
général des motifs du projet de loi relatif au développement des 
crédits aflectés aux dépenses m'htaires pour les exercices 1965 
et 1906, 


. 


En elfet, dans ce texte, il est fait état d'importantes autorisa- 
tions de programme pour 1957 et 195%, I reste à nous demander 
quels chiffres précis en engagements de crédits seront réelle- 
luent proposés à cet effet. 

Si nous jetions un regard vers les budgets des dernières 
années, il ne serait pas nécessaire de remonter très loin pour 
constater l'importance de la réduction de nos crédits militaires. 


Votre rapporteur, lors de la fixation du montant des crédits 
affectés à la défense natiorale pour 1%5, faisait déjà remarquer, 
au cours du débat: 

« Au moment précis où l'ensemble des postes budgétaires est 
en accroissement de l'ordre de 306 milliards par rapport à l'an- 
nee dernière, il se trouve que seul le budget de la défense 
halionale subit une diminution de l'ordre de 120 milliards qui, 
ajoutée à Ta diminution de 135 milliards de crédits de 1954, 
nous conduit à avoir un budget militaire en 1955 approximati- 
vement dimeMmué de 250 milliards par rapport à 1953. 


Si l'on considère que parmi nos voisins, la Grande-Bretagne, 
par exemple, a consacré, en 1954, 1.640 milliards à sa défense, 
alors que ses tâches militaires étaient moins nombreuses que 
les nûtres, nous ne pouvons manquer d’être pris d'inquiétude 
en exarainant les propositions contenmes dans les articles de 
la loi dont nous débattons aujourd'hui, 


Votre commission ne perd pas de vue l'objectif primordial 
impliquant une contribution supportable par là nation et eon- 
forme :à la nécessité de ménager, sur le plan économique et 
social, les développements qui s'imposent, 


Toutefois, ayant pris consc'ence de nos obligations natio- 
nales, eile ne peut s'empêcher de s'interroger encore aujour- 
d'hui avec inquiétude, aussi bien en ee qui concerne les tâches 
limpér.ceuses de la France dans ses territoires d'outre-mer et 
la nécessité où elle se trouve, par ses engagements solennels, 
d'y faire régner la paix et la l'herté des individus, qu'en ce 
qui concerne nos obligations vis-à-vis de nos alliés et de nous- 
mêmes d'apporter notre contribution à la défense occidentale 
au moment où celle<i voit s'ajouter de nouveaux participants 
au delà du Rhin. 
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Pour ces deux motifs, la France ne peut pas, pour l'instant, 
réduire sa défense nationale ni songer à se degager de ses 
ti hes. 


en entendu, tont ce qui peut contribuer À la détente inter. 
nationale e:t juge par not immission avec intérêt, Nous ne 


SAUTIEIS admeltre. toute tons. que la détente ait pour si ul r. -ul- 
tat de conduire à Famollissement de nos volontés, rédu.sint 
amsi tous les effort- cents en iveur de notre p' itecthon 
et fasse de nous dans qu jues annees une proie pl s | D 
pour li idversalre qui li aurait | fuibl dur , ,, 

tpplaudissements au centre, « droite, à l'extrême droite et sur 
plusieurs bancs à gauche 

Examinons, Si Vous ie voulez hien, problèmes posés par 
la sect on comituune, 

La ventilation des crédits dont j'ai rappelé le montant couvre 
l'ensembk des besoins des services f 
A cet égard, s'il est permis de formuler une observation de 
principe, notre commission à le souci constant de rechercher 
par quels moyens pourraient étre applqués à chacune des 
armes les crédits qui leur correspondent, afin d'en permettre 
une parfaite utilisation, et aussi, dans ie souci essenlicl d'éviter 
les doubles emplois et des gaspillages, d'obtenir Futilisat on 
de ces crédits d'une manière aussi coordonnée que possibie. 
Nous nous permettons d'insister tout spécialement sur cet 
aspect de la question. 

Dans la nouvelle organisation de la défense nationale, PAS- 
semblée n'a pas admis le maintien du ministre des armements 
chargé de coordonner les fabrications, Malgré cette décision, 
il importe que le ministre de la défense nationale veille, aus 
ren dans le but de faire pri valoir nos vues sur le pl n inter- 
national que pour être effcace sur le plan national, à recher- 
cher la courdination et l'unification de certains servi 

Aussi men dans le cadre de l'OTAN. que dans celui de Union 
européenne, la France s'est toujours faite le champion de luni- 


puis [RU | is ses ft 111 


“nmuns des rois arur 


tication des matériels au sein des différentes armres, Ses delr- 
wations ont toujours recu mission d'orienter ies organ.smes sit 
cialisés interalliés vers une standardisation très poussée aussi 


bien des études et des recherches que des fabricat 
ment dites. 


ons propre- 


A la suite d'accords pluri-latéraux, conclus dans le cadre de 
l'O, TE. A. N. et de l'E. E. O., la France sera appelée à acheter à 
d'autres pays ou à fabri juer pour d'autres nalions du ru | 
intéressant les armées de terre, de mer et de l'air. Cet 


tion nouvelle perinet d'envisaget l'avenir de l'industne d'arme 
ments avec ui certa.n oplimisine, à Conchtion que negocialhns 
et engagements soient conduits avee autorité et unie, 
Procédure et réalisation doivent étre entre les mains d'une 
mème autorité politique responsable, On ne peut en effet | 


si 
subsister la dispersion \etu Non seulement elle interdit 


' 


unité de vues, muis elle offre à nos partenares d P balites 
de manœuvre préjudiciables à nos mtérût 


Devant le monolithisme de nos alhés et compte tenu des 
différents cadres intefnationaux auxqueis nous partcipon 
est indispensable qu'une autorité réeile courdonne et à » 
l'ensemble de ce domaine. 

Sur le plan national, il est, là encore, indispensable que 


l'organisation francaise soit, pour des raisons d'efficacité mul) 


cutables, calquée sur celle des partenaires actuels de la France 
Ii est évident que les délégations francaises qui s'égoront dans 
les organisations crées dans le cadre de LU, E. 0, ne pourront 
agir avee le maxiomm de rendement que si elles sont te 


vées » par une seule autorité. 

En ce qui concerne l'uniformisation des méthodes d'études, 
la réduction, dans des proportons très importantes, du volume 
des frais généraux et surtout la réalisation économique du pln 
d'investissement à l'échelon mational, il est indispensable 
d'éviter que les bureaux d'études appliqués au même budget 
fonctionnent pour chacune des trois armées, 

En ce qui eoncerne plus spécialement les transmissions 
télécommunications, le service dur matériel autormodule, le gente, 
les-construetions et les transports, il y a un nécessaire regrou- 
pement à envisager, 

On pourrait citer des exemples nombreux. En matière d'en- 
gins Spéciaux, notamment, On N'a pas encore réUssE à detin r 
quel ministre d'arme serait sesponsable et qui, par exernpie, 
commanderait le centre de Colomb-Beéchar, 

En matière d'aviation de éransport et sur ce point je me 
permets d'attirer l'attention de l'Assemblée — 11 est évident 
que, de plus en plus, l'armée de terre aura à s'occuper 
ces problèmes, ear l'expérience a démontré, en Indochin 
comme aujourd'hui en Afrique du Nord, que lorsque les routes 
en Pays IiNsSouimiëzs sont coupes par des embuscades ri 
trières, il importe que l'armée de terre vuisce parer œi1X 
lances de la route par une aviation de t is] mt ad ptie à 


ses besoins, 


l,e 
La | 
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Jusqu à } i e de l'av.alion, non préoccupée par ce Je ne vous donne pas d'indications, car elles sont contenues 
probl: ] | ’ dv, L'armée d terre n avant pas dans mon RE sur la situati 171 des effectifs de l'armée de 
ex prit lorité ne s'est exercée da terre. Ces eflectifs sont en perpétuelle évolution depuis trois 
ce dl et | brications d'avions de transport appropriés ans, Les événements actueis confirment cette évolution. 
ont Je m'excuse de retenir peut-être un peu trop longuement 

| ! \ gestion dt r* s communs est l'attention de l'Assemblée, mais je crois qu'il est utile de dire 
dc | lance et n ni lination à un échelon maintenant quelques mots à Ja fois des problèmes particuliers 
un l ( » | étariat d'Etat. doit. à notre à l'armée active et des pr blèmes particul ers aux rescrves. 

D du ministre de la défense nationale, En <e qui concerne l'armée active, je voudrais justifier 
ds 7 d'abord l'appel fracthionné d'1 contingent, mesure nouvelle qua 

M. Pierre Kœnig, ? le la ense nafionale et des forces pr'sente un certain intérêt et qui se juetifie de la façon sui- 
«i À is l 1 } inte, monsieur le Vanil 
li ï. à , 

L'instruction de base tend de plus en plus à ‘re donnée dans 

M. André-François Mercier, rapporleur pour « M ce des centres d'instruction dont le rendement est à ce point de 
6 t d'Etat Va disparaitre, monsieur le m vue supérieur à celui des corps de troupe, gräce à la spécia- 

ha re ordre d l'état-maior général d forces lisation des cadres et à la centralisation des moyens matcr.els. 
ü! ( | | vit: t e 1 | ordi tion et une Le fractionnement bimestriel de l'appel permet d'assurer 
! d ir une autorité réelle sur une alimentation continue et régulière des centres qui fournis- 
t l ix probléme terarmés Dans l'état actuel sent aux unités, en principe au bout de quatre mois, des per- 
‘ ho et état-n r ne po le pratiquement aucune sonnels immédiatement utilisables en cas de mobilisation, 
atilortte I état rs d'armes, ceux-ci rel t directe- En outre, les formations déchargtes ‘du souci de l'instruction 
[JET l latre d'1 ivé choaun ( problemes de ba<e peuvent sb consacser à l'instruction d'ensemble et être 
ru disponibles pour l'emploi dans le plus bref délai. 

En matre d'armement, d'approvisionrement et d'équipe- Je voudrais dire quelques mots de la réorganisalion des 
ment, le rüie que pourrul ter l'état-major général des forces écoles d'officiers, €car 1 cest question de projets qui sont 
arinees est pure érant, Notamment en vue de la fabrication d'ailleurs tous en toile de fond derrière l'école de Saint-Cyr 
des | et di vViation de transport, il devrait être et sa reconstruction, 

h [Al le problermé le { ] , les dt Ce { 1 î À n & ‘ 

per pod ave dee Le ae réaliser ] udi s et les fabri- Un mouvement certain tend à rompre le système actuel pour 
t t l at tn meme souna lable que les cré- moditier les conditions de formation des jeunes officiers. 

di ‘lt fl nu et fabrication relevent de son Contrôle ain 2 . PT nn ù L 

que son autorité ne puisse pus étre discutée , S'il était décidé de ne conserver à Coëtquidan que les élives 

L'applicat Lie Polos , à : officiers provenant du concours direct et de reprendre le prin- 
du bisieet à D PS ESS el la ventilation cipe des écoles d'armes, nous assisterions à une rupture entre 
ie L : è | ne d” | MTL pe à lp CAT «res alors un tout des ofticic rs d'origines diverses qui, grâce aux dispositions 
pect si nous trouvions dans les chiffres qui nous sont actuelles, ont réalisé une fusion aussi étroite que possible. 
proposes la traduchion des principes que nous venons dénoncer. ‘ : & | : ; | ji ] é Ï 

Par contre, lorsque des services méritent d'être ttaché Cette fusion est plus indispensable que jamais pour l'avenir 
j Le cop air à writent detre rattachés afin de maintenir la coopération interarmes. 
dreclement à un relariat € arme, D unporterait de ne pas x Re dire ? "es | 
Liisser figurer «dl le budget des charges communes les crédits Dans le rapport d'un commandant d'école, j'ai relevé l'extrait 


qui matt it destin 


\insi, nous remarquons que sont maintenues aux chapitres 
1-42, 91-42 et 1-53 de la section commune les sommes et 
inlemmiles correspondant au corps de contrôle de chacune des 
armes, air, guerre Hal! 


A notre sens, il eut été préférable d'attribuer chacun de ces 
chapitres au budget corresponlant de chacune des armes en 
exécution des dispositions adoplées par l'Assemblée nationale. 

Je reviens, si vous le voulez bien, au problème des transferts. 


L'an dernier, et à la suite des observations présentées par la 
œcominis-ion des finances, la procédure des transferts de crédits 


an lé resse dans des limiles précises, notamment par la 
dimitaton à {0 p. 109 de transferts autorisés par les commis- 
QUEUE cotnpelentes sur le montant des chapitres intéressés et 
égaletment par Ja suppression de transferts sur les autorisations 


de Prog rarHrre 


Sue le budget de l'année 1954, les transferts prévus on effec- 
tués ont d'ailleurs porté seulement sur une somme de 14 mil- 
hards de francs au sein du buiget de la défense nationale, 

Dans mon rapport, j'ai donné le détail de cette ventilation 
et je souhaite ardemiment que, pour 1%%6, les chiffres restent 
dans ces himiles, ce qui permettrait certainement le meilleur 
contrôle parlementaire. 

En matiere de commandes 0/f shore, de livraisons P. A. M. et 
de tout ce qui est conditionné par nos relations avec nos alliés, 
hous regretlons de constater que le budget qui nous est affert 
est exécuté sous Je signe du relächement atlantique, Et je veux 
sumplement donner des chiffres pour motiver cette aflirmation. 

Les tonnages du PF, A .M, sont tombés de 350.000 tonnes en 
1952 à des prévisions de 45.044) tonnes pour 1455. Les comman- 
des off shore sont tombées de 50 milliards de francs en 1954 
à une ecventualilé de moins de 29 milliards pour 1955. 

L'aide des Américains est tombée de 135 milliards de franes 
en 1964 à 35 milliards en 1955, EL j'ai constaté, dans Ja section 
intéressée des charges communes, qu'une réduction de 6 mil- 
lards et demi était opérée en ce qui concerne l'infrastructure 
änterullive. 3 

Je m'étonne, pour ma part, de ce relichement et je le regrette 
vivement, car ce n'est pas de cetle manière que nous aurons un 
budget de la defense nationale qui tiendra compte de nos véri- 
tables besoins, Cela contirme encore l'opinion émise tout à 
l'heure que notre budget est de plus en plus un budget d'entre- 
tin, un budget d'effectifs, mais non un budget de matériel, 
un budget qui nous prepare à une défen-e importante et suf- 
tisante, 





crapres: 

« La formation dans un mème cours de tous les officiers de 
l'armée de terre est la certitude d'obtenir rapidement une 
homogénéilé et une communauté d'espæit éminemment souhai- 
tables, 


« Je ne sais si le commandement s'est rendu compte de la 
cohésion qui existe entre nous et l'intérèt profond qui en 
résulte, Ce serait faire preuve de bien de légèreté et d'une 
inéconnaissance de cette cohésion indispensable à Ja guerre 
comme en temps de paix que d'abandonner le principe de la 
coexistence initiale des élèves provenant des corps de troupe 
et de ceux provenant du concours direct. » 

IL est indéniable que revenir à la scission entre les concours 
directs et les corps de troupe porterait une atteinte profonde au 
moral des jeunes Cadres. 


Au sujet de la revalorisation de la fonction militaire et du 
probléme du logement, il a été noté avec satisfaction que les 
dispositions prises sous un précédent gouvernement en faveur 
de la revalorisation de la fonction militaire ont apporté aux 
cadres de l'armée un supplément d'avantages matériels subs- 
tantiels, ces avantages tenant compte essentiellement de la 
qualilication des bénéticiaires, 

En matière de construction de logements un effort louable a 
été accompli en vue de créer des cités-cadres. Toutefois, en 
fonction de- l'importance des besoins, un déficit important 
subsiste, et c'est 10.000 logements environ qu'il serait néces- 
saire d'édifier dans des délais aussi courts que possible. 

Il y aurait lieu surtout, monsieur le ministre. d'assouplir et 
de réduire les formalités entre les divers services ministériels 
intéresses, ministre de la reconstruction et du logement et 
ministère de la défense nationale, afin de donner plus d'effica- 
cité à la législation sur les habitations à loyer modéré. 

Nous notons avec satisfaction qu'il n'a pas été donné suite 
au projet de séparation des directions concernant la gendar- 
merie hationale et la justice militaire. 

Nous enregistrons également qu'il n'a pas élé donné suile au 
projet malheureux de suppression de brigades de gendarmerie 
sur l'ensemble du territoire. 


Le 29 mars 1955, une réunion s'est tenue au ministère des 


finances, en vue d'étudier le problème budgétaire posé par le 
renforcement des effectifs de la gendarmerie d'Alger. 

La position des représentants des finances sur ce problime 
était que le renforcement des effectifs de l'Algérie devait se 
fare par prélèvement sur les effectifs de gendarmerie de la 
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nutropole, et il a été demandé une évaluation de la dépense Pour parvenir enfin à une plus grande efficacité, il faudra 

tndce sur cette hypothèse. établir des cours organisés peut-être par région, afin de facr- 

L's tation de cette position prise par le représentant des liter les réunions et les regroupements d'officiers 
‘ s aboutissant au transfert de dix escadrons de gendar- Il faut rt néraliser Ja r« serve active, qui consiste en un eénga- 
mobile, soit deux légions, et à la suppression en métro- gement de 39 jours par an dans l'armée active, au profit de 
] de 609 brigades, soit un sixicme de ces unités, il a été volontaires dont il s'agit d'accroitre le nombre en les désin- 
+ 6 aux commandants régionaux une étude préparatoire téressant par une indemnité qui ne soit pas une aumône, 

: t de ces suppressions éventuelles, JL ini enfin d il cérieu t les salles d'i 

Finalement, l'augmentation des effectifs d'Algérie étant main- Uon, l'idéal étant la tion dans chaque département d'un 
{ t prévue au projet de loi relatif au développement des centre d'instruction disposant du materiel moderne indispensa- 
? s affectés au ministère de la défense nationale par prise b! 

‘ roe des personnels rapatries d'Extréme-01 nt et trans l'ou À mnlir ! ' pc 1! he faut n J : rédits que 
( s effeclifs correspondants en Algérie — réalisation par- de la bon \ Il faut hormim é \ ner à 
t du plan d'accroissement — l'étude des suppressions de notre ] ’ ré ! l ! q ] t indis] bles. 
es est devenue sans objet, il faut enf établie ontact :! tré ! mée et la 
bof votre commission, au chapitre 91-54 de la section I ( tuct trop uvent, 1 pose ] sur 
( nvisagera la création du grade de magistrat général aucun fondement : : 
l pes l'un de nos collégues. En mat { | fer en surface et de prot tion vil ces 
cette création permeltrait de ne plus envover dans 'es deux questions longtemps 1 | t à retenir la 
I ns internationales des officiers supérieurs de justice sollicitude de In co de la défer nat le 
+. Mid s Loi sance ranvèmees RFF ue: os ag 
TS ee En RE En matière de défense en surface, nou conslatons avec sais 
] ; RS : s faction l'accroissement des crédits au chapitre 32-54 portant 

Fa matière d'utilisation du contingent, la commission de ja sur la convocation des réservistes de gendarmerie et prévoyant, 

dufense nationale estime qu'il est indispensable de maintenir en 1955, un budget de 40 million le fran en aucimentation 
nées en Alleimagne les unités formées de soldats du de 8 millions 600000 francs sur l'année 1954 cet s'élevant à 
( “ent, 63 millions 500.000 francs pour 1956, 

Cette mesure devra être maintenue formeilement, quel que IL faut continuer dans cette voie et permettre À la gendarme- 
puisse être le dévt loppement des troupes allemandes en appli- rie d'avoir l'organ on de la défense en urface en en 
cation du traité de Paris, main, par des contacts fréquents avec les réscrvistes destinés 

En ce qui concerne la nourriture de ces troupes slationnées ‘aux miss ons de cette défense, 


\ilemagne, votre rapporteur émet le vœu qu'une surveil- 


L 
lince toute particulière s exerce afin qu'une identité de truite- 
ment soit observée dans chaque unité. 

IL insiste enfin pour que la disposition selon laquelle les 
û itions-rations, pour lesquelles des crédits sont attribués, 


soit respectée et que ces ralions soient effectivement accordées 
a leurs bénéficiaires, 

\vant de terminer, je veux dire un mot des principaux pro- 
bivmes qui touchent l'organisation des réserves, 

Par la voix de ses rapporteurs, voire commission n'a jamais 
manqué, à l'occasion des précédentes discussions budgétaires, 
d'aturer l'attention du Gouvernement sur l'impérieux devoir 
d'organiser nos réserves. 

IL est devenu banal de dire qu'en cas de conflit, les seules 
forces actives, même admarablement encadrées et expérimen- 
tes, ne suffiraient pas à couvrir les besoins sans une prépa- 
Jalion préalable et une complète organisation de nos forces en 
reserve, 

l'our certaines tâches, et notamment la défense aérienne du 
territoire, les services généraux de nos armées et entin tout 
ce qui conditionne Ja sécurité intérieure du pays, c'est-à-dire 
la defense en surface, il importerait que nos forces, dans cha- 
cun de ces secteurs, soient organisées et miees en place avant le 
jour J. 

Ces forces, composées évidemment d'éléments de réserve, 
sont-elles préparées ? Nous ne le pensons pas, lorsque nous 
connaissons les conditions dans lesquelles sont actuellement 
prevues jes périodes de réserve. 

En premier Jieu, il y a done un problème fondamental 
d'affectation des forces de réserve, 

Nous saluons d'ailleurs au passage l'heureuse initiative prise 
au sujet des convocations verticales qui consl'luent un exercice 
parlicuhérement utile. 

Mais ces seules convocations seraient inopérantes si, d'autre 
part, 1! n'était prévu les affectations dans les services où armes 
dont nous venons de parler. 

En second lieu, il importe que l'instruction des réserves soit 
effective, 1 apparait depuis quelques mois que les centres d'ins- 
uchon fonctionnent tres inégalement. 

D'une manière générale, l'instruction est trop théorique, sou- 
Veil donnée par des instructeurs médiocres qui n'intéressent 
pas suffisamment les réservistes appelés. 

Enfin, les appels ne touchent qu'un faible nombre de réser- 
Vistes, par suite de l'insuffisance des affectations. 

Il importe de prendre, en face de chacun de ces problèmes, 
de sérieuses résolut'ons, afin de parfaire une instruction néces- 
éaire. 

Les cours par correspondance devraient, à notre sens, être 
ätnulés ou au moins réduits car leur efficacité paraît très faible. 

Il importe de donner aux cours un caractère pratique qui pré- 
sentera plus d'intérèt et plus d'utilité, 





L'expérience démontre que cices effectués jusqu'à 
présent sont tres inégalement utile leur intérêt est fonction 
1 


essentielle de leur epal tion et de la part prise dans leur 


exe 


élaboration par les préfets régionanx, 
En matière de proteeUCon civile, la carence est, hélas ! encore 
importante par suite du manque total de crédits, on presque, et 


par suite de Ja dualité d'attribulions entre le ministre de la 


défense nationale et le ministre de l'intérieur, 

Il serait indispensable de nous inspirer des expériences 
anciennes et éprouvées auxquelles certains de nos alliés se sont 
livrés et qui apportent aux populations civiles des garanties de 
sécurité autrement importantes que celles offertes jusqu'à ce 
jour par les respons bles francais de ce service, 

En conclusion, mes chers collégues, les données actuelles 
des grands problemes militaires sont en constante évolution. 
Cette transformation est due à la part inconnue que prendrait 
demain, dans un nouveau conflit, Parmement nu léaire, 

Je appt ile à cet égard que la France a besoin de faire d'im- 
menses progrès pour tenir la place de grande nation qui devrait 
étre la sIenne, 

En outre, en dehors du probltme atomique, il existe parmi 
nos chefs milituires une volonté certaine de rendre mieux 
appropriée la structure des forces armées afin de les adapter 
mieux aux moyens modernes de transport, d'efficacité de feux 
et d'utilisation d'engins nouveaux, téléguidés notamment, 

IL est dommage que le budget qui nous est présenté ne 
tienne pas suflisamment compte de cet infléch'ssement néces- 
saire de la politique mibluire française 

Cependant, nos crédits militaires seraient m'eux employés si 
ces taches nouvelles étaient hätivement et sérieusement mises 
au point et si nous avions des garanties en ce qui concerne Ja 
d'minution de vulnérabilité de nos formations de lavant, la 
décentralisation de notre sv-tème de mobilisation et l'arcrois- 
sement de l'action en surface duns chacun de nos territoires 
menacés, 

Il serait indispensable aussi que plus de légéreté et de masia- 
b'lité soient recherchées dans nos grandes unités, En ces matiè- 
res trop de temps et d'argent sont encore perdus, 

Reste le probleme moral, qu'il ne faut pas négliger. Or, nos 
cadres d'active, toujours « promenés » d'une unité à une autre, 
constituent les chevaliers errants de nos femps modernes, Leurs 
familles abandonnées dans des pièces eXiguës et toujours très 
chérement louées, éprouvent la tristesse de la séparation dans 
l'inconfort, L 

Nous regrettons que les crédits de construction de logements 
n'acnt pu étre utilisés en 1954, ce qui est particulierement 
or car on ne peut imaginer cet inemploi en face des 
esoins innombrables de logemests militaires, 

Notre commission s'efforcera de demander au Parlement de 
faciliter les formalités qi permettront l'emploi judicieux des 
crédits destinés À cet effet. 

Enfin, nos obligations interallitées demeurent. Elles coneti- 
{tuent l'un des principes essentiels à garantir. Nous avons Île 
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ménager aucun contact mi aucune initiative pour 
qui à heureusement été fait dans le passé et qui 
he duil, en aucune tmanere, être interrompu. 

Les infrastructures N. A. T. 0. el tout ce qui peut contribuer 
_— comme je viens de le souligner — à accroître notre potentiel 
de défense doit ètre développé afin que notre cuirasse suit aussi 


cfilcare que possible 


devoir de ne 


‘l ,1 lopi} t'i 


Au moment où s'agilent, sous le s'ene de la détente interna- 


tionale, des hices, certes genéreuses, mais qui pourraient être 

leumes d lelushor si elles np se traduisaient pas dans les 
AT par des téalsalions, nous avons le devoir de demeurer 
vigilant 

Un peuple qui n'aurait plus d'armée ne serait plus un grand 
peuple, car il serait en permanence victime du chantage et de 
la pression de ses adversaires qui, eux, n'ont pas encore 
dé-arime., 

La aton à fuit de larges sacrifices depuis dix ans pour être 
défendue, L'effort à été lourd puisque tout l'édifice devait être 
reconstruit, Ne nous abandonnons pus à nouveau au risque de 
tout compromettre, (fpplaudissements.) 


M. le président. la parole est à M. Jean-Morean, rapporteur 
spécial de la commission des finances pour la section air, 


M. Jean-Moreau, rapporteur, Monsieur le ministre, mes chers 
collégues, je n'ai nullement Fintention, avant présenté un rap- 
port éerit, lequel doit ètre mis en distribution, de procéder à 
sa lecture intégrale. Mais j'estime devoir exposer verbalement 
les sujets qui m'apparaissent les plus importants. 

En reprenant, après une interruption de trois ans, le rapport 
sur le luulget de l'air, votre rapporteur se doit d'exprimer sa 
salisfaction et ses espoirs, mais aussi vous faire part de ses 
craintes et de ses appréhens'ons. 

Si vous avez assisté cette amnée à la remarquable présenta- 
tion en vol qui a clos le 21° salon de l'aéronautique, vous avez 
tous éprouvé un sentiment de satisfaction en voyant défiler 
à une vitesse impresshanante nos prototypes les plus modernes 
qui se chassent désormas parmi les meilleurs de la production 
monmhale (Applaudissements à droite, à l'extrême droite, au 
centre et à gauche) et en regardant évoluer, aile contre aile, 
dans les mareuvres les plus audacieuses, les patrouilles de nos 
chasseurs qui seraient chargés d'interdire le ciel de France aux 
avions ere rMIS 

C'est donc de légitimes espoirs que nous devons nourrir quant 
à l'avenir de l'armée de l'air. 

Notre personnel navigant est d'une valeur qne nnl ne conteste 
el se voue à sa mission comme à un sacerdoce avec un admi- 
rabte dévouement, (Applaudissements sur les mêmes bancs.) 

En ce qui concerne l'industrie, elle vient de montrer avec 
éclat et par les efforts tenaces de ceux qui étaient à la tête 
du sécretarat d'Etat à l'aur et aussi de tous les services techni- 
ques, que l'esprit d'invention et de recherche n'était pas mort 
en France. L'effort acharné de nos ingénieurs, de nos techni- 
ciens a permis à la construction française, qui avait disparu 
de la scène pendant dix ans, de réapparaitre avec suecès sur 
le marché mondial, 

Pourquoi faut-il, dans ces conditions, que l'avenir ne mous 
apparaisse pas sons des couleurs plus brillantes et pourquoi 
appréhendons-nous que demain ne réponde pas aux promesses 
d'aujourd'hui ? 

C'est qu'à côté d'éléments favorables, la situation de natre 
aviation presente encore trop de côtés sombres pour que l'on 
ne puisse envisager les années qui viennent avec un oplimisme 
total, 

L'armée de l'air qui, de l'avis unanime, devrait représenter 
la meilleure défense de notre pays contre l'agression, n'occupe 
pas, dans la défense nationale, la place qui lui revient, c'est-à- 
dre la premiére, dans un budget déjà trop mesuré, 

Le pourcentage des crédits qui lui sont accordés est manifes- 
tement msuftisant et ne lui permet pas d'assurer correctement 
ses MISSIONS, 

Il est navrant de eonstater que ces plans d'accroissement, 
tels une peau de chagrin, s'amenuisent d'année en année en 
S'élalant dans le temps, que les prévisions sont constamment 
bouleversces, que les programmes sont en perpétuelle revision. 

Je ne referai pas l'historique décevant des différentes et trop 
nombreuses étapes qui marquent, depuis quelques années, la 
régression de nos forces aériennes par rapport aux objectifs 
résuilant de nos engagements internationaux. 

Le rapporteur du budget de 1954 Favait rappelé dans son 
excellent exposé, Mais la situation ne s'est pas, depuis, amé- 
horce, 

On vivait, en effet, l'an dernier, sur la lancée d'un plan 
appelé «plan X», élaboré en 1953, qui devait permettre 
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d'atteindre un niveau d'environ 1.000 avions en ligne, 
51 escadrons, dont 48 de combat à fin de 1955, au lieu di 
2 existant à fin 1953 : 

Ce plan, qui se limitait à deux ans, paraissait relativemert 
muvdeste, d'autant qu'on en avait déjà éliminé tout ce qui 1e 
semblait pas indispensable à la mise en œuvre des escadrors 
eux-mêmes, 

L'artullerie et le génie de l'air ne subissaient aucun chanz 
tuent et, chose plus grave, aucune réalisation nouveïle n'itit 
prévue pour la couverture aérienne du pays. 

Ainsi que le précisait l'exposé des motifs de la loi de budzet, 
il n'avait pour but que d'harmoniser le niveau de nos forts 
aériennes avec celui de nos forces terrestres. Cependant, dés 
mulieu de 195%, ce plan parut trop ambitieux et un plan XI fut 
mis sur pied, s'étendant jusqu'en 1961, qui élalait sur plus 
d'un an les réalisations du plan X, en restreignant encore 
certains objectifs à atteindre, 

Hélas ! ce plan lui-même dépassait les possibilités bud:. 
tures et fut remis en cœuse dès le début de cette année. 

Le gouvernement, à cette époque, avait décidé d'établir un 
plan d'armement pour l'ensemble de la défense nationale, ce 
qui avait suscité certains espoirs. Ce fut l'origine de l'éphémire 
p'an vert, transformé en plan jaune triennal, voire bi-triennil, 
dans lequel l'air avait introduit les premières annuités du 
plan XI dont on allongeait encore les délais de réalisation, 

Confronté avec la réalité budgétaire, ce plan, après des d'<. 
cussions sans fin, fut progressivement amenuisé, pour finie. 
ment disparaitre et rejoindre les précédents dans les cartors 
gontlés et poussiéreux où sont ensevelis les espoirs déçus. Fi 
le néfaste régime des douzièmes provisoires s instaura, du, 
lequel stagne la défense nationale depuis bientôt sept ans. 

Vous avez heureusement, dans les crédits provisionnels on 
deuxième trimestre, accordé aux services de l'air d'importantes 
autorisations de programmes qui ont permis de poursnivre nn 
certain nombre de chaînes de fabrications et, par là mème, de 
sauver de l'asphyxie l'industrie aéronautique, 

Peut-on dire actuellement qu'il existe un plan ? Oui, si l'on 
entend par là qu'il a bien fallu, vaille que vaille, pour à 
confection d'un budget biennal, fixer les objectifs que se pro- 
posait l'armée de l'air pour ha fin 1%56; non, si l'on veut partir 
d'un véritable programme cohérent et homogène, développant 
harmonieusement les diverses ar composant des for: 
aériennes équilibrées: matériels aériens, matériels divers 
d'équipement, transmissions, infrastructure et installations, «1 
qui permettrait à l'armée de l'air de remplir les missions qui 
lui sont confites, 

Quelles sont donc les perspectives ouvertes par le budget qi 
nous est soumis ? 

A la fin de 1954, une armée de l'air forte de 133.000 homm; 
avait mis en ligne :4 escadrons de combat, soit un de moi: 
qu'il n'était prévu. Les possibilités budgétaires ne permettront 
de constiluer en 1955 que 4 escadrons supplémentaires, ce «qui 
portera à 38 en fin d'année le nombre des unités de combi! 
pour des effecufs de 13S.4x) hommes, 

On espère en 1956 pouvoir constituer 48 escadrons avec 11 
nombre d'avions d'armes voisin de 1.000, qui se maintien: 
sensiblement constant pendant plusieurs années. 11 en résulter i 
un retard sérieux dans la constitution de nos forces de combat. 

Tout en ne méconnaissant certes pas les impératifs finance; 
qui ont amené à cette contraction des programmes, il e«t 
intiniment pénible de constater que le nombre de nos avio:: 
de combat risque, si l'on ne se décide pas à intensifier notre 
effort dans le domaine aérien, d'être inférieur dans un délii 
assez proche à celui de la nation dont le réarmement à récei- 
ment été autorisé. 


M. le président de la commission de la défense nationale. 
Voulez-vous me permettre de vous interrompre, Imonsicur 8 
rapporteur ? 


M, Jean-Moreau, rapporteur. Je vous en prie. 


M. le président de la commission de la défense nationale. !° 
me réjouis, bien entendu, de la présence au bane du Gour-r- 
nement des représentants qualifiés des ministères de la défe:-e 
nahonalie., Mais. etant donné les observations d'ordre finan. sr 
que présente M. le rapporteur, étant donné les difficultés qu? 
la défense nationale éprouve auprès des services du minis! 
des finances, il me serait sgréab'e que les responsables de ce 
département fussent présents. Je m'etonne qu'is ne soient p?° 
là pour entendre des observations dont il serait fort utile qu : 
se pénetrent, 

Je demande à M. le ministre de la défense nationale de 
vouloir recommander aux intéressés de lire attentivement 
observations présentées, en particulier en ce qui concerne !°; 


” 
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ipications fiaancieres. (Applaudissements à droite et à l'ez- 
wvme droite.) 


h. Jean-Moreau, rapporteur. Quant aux groupes de transport, 
! nombre n'èn variera pas. L'artillerie et génie de l'air 
curcront encore sans changement. Nos stocks seront Main- 


‘ . : 

tuus à des niveaux trop bas, Entin, ce qui nous parait le 
nus grave = nous y reviendrons plus loin — c'est que la 
- ture de défense aérienne du territoire, dont l'insufiisance 


teste a été signalée depuis long laisse cerlains sec- 
jangereusement exposés. 
dustrie, de son côté, dont les commandes s'étirent et les 


ce rédu isent, es! sous-al imentée, Elle travaille dans 


temps, 


° ; 
« itions onéreuses pour l'Etat, sans savoir de quoi demain 
et sans pouvoir aiteindre, pa: des exportations sufti- 
* niveau de fabrications qui lui permettrait d'utiliser 

en po'entiel de façon rentable. 
La question, vous vous en souvenez, avait été discut tée l'an 
ê r et l’article 35 de la loi du 2 avril 1954 obligeait le Gou- 
nent = qui Sy était engagé — à déposer avant le 
{* juillet de la même année, c'est-à-dire l'an dernier, un projet 


la construction aéronautiuue. 

Le temps a passé, les ge sage se sort succédé et les 
nojets attendent encore de voir le jour. IL est urgent que la 
question soit repris e et aboutisse. 


de loi sur l'aide à 
sé 


Les perspectives d'un proche avenir n'incitent done pas à se 
réjouir, malgré les indices favorables que je signalais. Nous 
devons, toutefois, à la vérité de reconnaitre que nos maigres 
] s avr en.es, si elles re crois ent qu'avec une len'eur dése-- 


perante en quantité, se v alorisent cependant en qualité par suite 
de Ja mise en service de matériels nouveaux valables, et de 
materiels francais. 
‘est une des rares notes réconfortantes que nous apporte 
cette année l'examen du budget de l'air. 
J'ai dit, an débnt de mon exposé, que l'air n'avait pas la 
qui doit lui revenir dans le cadre de la défense natio- 
raile. Pans les bridgets de 195 et de 1956 qui vous sont pré- 
sontés et ainsi que le comporte mon rapport écrit, VOUS cons- 
titerez que pour 1#35 le pourcentage des crédits est de 
2.9 p. 100 et pour 1956 il atleint 28,1 p. 100. 

C'est mieux, certes, que prèes demment, mais dans les autres 
nations, en particulier aux Etats-Unis et en Grande-B etagne, le 
pourcentage añteint 32 p. 100, soit le tiers des crédits militaires. 

Le projet de budget qui vous est présenté pour la section 
ar offre, cette année, comme tous les budgets militaires, la 
particularité de per non pas Sur un seul exercice, lnais sur 
deux ans. I engiube les années 1955 et 1956. 

A vrai dire, sept douzièmes avant déjà été votés pour 1955, 
il s'agit, en fait, d'un budget sesquiennal. Toutefois. la loi de 
budget annulant les lois de crédits provisionnels, les crédits 
inscrits s'appliqi tent à l'ensemble des annces 1995 et 1996, Is 
s: montent respechivement aux chiffres suivants dans le projet 
la Gouvernement: 1952, 256.40 millions de francs; 19% 
26.10 millions, Hs se subldivisent en trois titres: movens des 
arines et services, interventions publiques et administratives, 
équipement. Leur développement, Kant en autorisations de pro- 
nes qu'en crédits de payement, apparaît par chapitre avec 
les obse-vatio:s et réductions postes par la comm.ssion des 
lnances dans le rapport imprime. 

J'orrive maintenant, mes chers collègues, aux missions 
confiées à l'armée de l'air, lesquelles ont été définies à la fin 
de {48 et n'ont pas, à ma connaissance. été modifiées depuis 
celte époque. Elles concernent deux ord'es de préoccupations 
e--entielles qui so:it rappelées dans l'exposé des motifs portant 
Pration d'un projet de programine acrien devenu ja dloi- 
] dé du 19 août 194, 

* premier ensemble de missions a pour but d'assurer Ja 
û fe use de l'espace adrien, en liaison d'ailleurs avec nos alliés 
dans ie cadre de }'O, T. A. X., et de participer à la battle ter- 
resire ainsi que, pour les furces d'aéranautique navale. à la 
protection des principales voies de communieation entre Ja 
uctropols et j' Un'on française. 

La deuxième catégone de missions, précise le même exposé 
des motifs, « vise à la défense et au développement des terri- 
loires de l'Union française. Pour y atteindre, des unités de 
lranspo:t et de liaison, des formations d'appareils capables de 
Concourir à la mise en valeur des terriloires d'outre-mer par 
e défrichement des grandes routes aériennes, doivent être 
Cquipées de matériels adaptés ». 

Outre ces missions essentielles, il est évident que notre 

armée de l'air doit fo mer son personnel en école et disposer 
ces moyens de servitudes nécessaires, ainsi que des movens 
aériens indisnensahles à l'exercice du cominandement et du 
lavitaillement techuioue. 


— 
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Dans le cadre de ces misslons, un ordre de priorité a été 
défini, qui à conduit à faire porter « un effort particuher sur 


les formations d'inte-ception, les formations tactiques, ainsi 


que sur les vuités aéronavales correspondantes », 
rames 


C'est ainsi que, d puis di nor bre usés années .k s pri 


de fabrication ont mis l'accent sur les avions d'interception 
qui, presque seuls, mis à part quelques avions de transport et 
des avions-écoles, ont té inis en commande et en fabrication, 
Nous savons que cet effort sur les missions d'interception 
était urgent et devait ête accompli par priorité pour faire face 
à nos engagrinents internallonaux et permettre à la France de 
tenir sa place dans les forces de l'O, T. A. N. I n'en reste nas 
otbés, hantés presque par la défense de l'Furope 


Hioins que, fs 
occidentale, 1! 


I 
us avons néchué Ja deuxiémr catégori de 
missions, celles qui co: 


ernent la défense de l'Union francaise, 
Qu'ax en effet, au point de vue aérien, pour assurer 
la cohésion et le maintien de l'ordre dans les immenses terri- 
loires relevant de notre auiorité et dont nous assumons la res- 
ponsabilité de la défense ? 

En dehors de quelques avions de transport, nous ne possé- 
dons gucre qu'une demi-douzaine de groupes ou d'escadrilles 
de liaison et autant d'escadrilles dite d' outre-mer, chargées de 
la police et de la sécurité, unités équipées toutes d'avions 
anciens et mal adaptés à leur mission. L'exemple dramatique 
de l'Algérie le démontre surabondamment, 

Les avions en service sont trop rapides et trop puissants, 
ne possèdent pas l'armement convenable et sont étroitement 
dépendants de trop rares terrains équipés À grands frais. Leurs 
possibilités d'action sont done limilées et leur rendement 
insuftisant, 


Ns-Nous, 


Nous manquons d'un véritable avion de police qui, à notre 
avis, devrait posséder les qualités essentielles suivantes: pou- 
voir décoller et alierrir en quelques centaines de metres tout 
au plus sur des pistes somimarrement aménagées ou, Inême, 
sur des terrains de jrouse de facon À étre utilisable imimés 
diatement au voisinage ou an cœur même de n'importe quelle 
zone d'opérations; posséder un très grand écart de vitesse pour 
permettre, par l'observation approfondie d'un secteur deter- 
uminé, de deceler les moindres trares d'activité suspecte; être 
muni d'un armement à la fois léger et puissant, qui comprenne 
non seulement un dispositif de tir de capot, mais aussi de tr 
latéral, le tir par l'avant se révélant, en effet, parfois difileile 
et dangereux, alors que le tir par le travers, peut-être moins 


efficace, est dans certains cas Je seul possible; enfin, être rus- 
tique et robuste pour ré<eter aux conditions c'imatiques partie 


culières aux pays tropicaux. 


C'est tout récemment seulement qu'on semble s'être inté- 
ressé au problôt ne et nous avons appris qu'un frogrammme 
d'avions spé jalement destinés au service d'outre-mer vent 
d'être mis à l'étude, Souhaïtons que la définition en soit rapide 
et qu'il puisse être construit les délais les plus courts. 

La défense de l'Union francaise doit être dés: 
mer plan de nos préoccupations, 

M. le président de la commission de la défense nationale. 

ez-Vvous me permeiltre encore une interruption, Imonsieur 
Je rapnorteur ? 


ar S 


rimais au pre- 


MW. Jsan-Moreau, rapporteur, Je vous en prie. 


M. le prés'dent de la commission de la dfen:: nationa'e. 
Je vous remercie d'apporter, au nom de Ja cominission des 


fiuances, ces précisions et ces desiderata, La commission ae 
la défense nationale a, sur ce sujet, exactement la même 
position. 


Je vous demande donc de bien vouloir, au rours de Ja dis 
cusston, aller Ja commission de ln defense nationale, En effet, 
celle-ci m'a chargé de denrander à FA<semb'ée et au Gouverne- 
ment que les amendements portant rélnction de erédits qui 
pourraient être apmiiqués À certains chapitres onu articles soient 
repris an net pour Fensemble des budgets, en vue d'être atfec- 
tés précisément à l'élaboration de ces programimes et aux pre- 
mivcres mises et} tal rication d'un avion comme celui dont vous 
pariez et dont nous cons dérons quil est nécessaire de doter 
dès maintenant les trounes chargées de la défense outre mer, 


Je me nee done de vous demander, en votre qualité de 


rasnor'e à Le larter qurs effnrte sotrtr yb'eny: ane je rédruce 
tions finales qui auront pu être réalistes sur l'ensemble du 
budzet de la défense : mat nale sment, après le vote du Conseil 


ministere de Ja 
“isément 


mises à Ja dispo ton qu 
con d'il: on d'°tre ein! ] vVées pré 


vous venez d'indiquer. 


de ja Republique, 
défenea mgrrs ir LE à 


aux fabrications que 


M. Jean-Moreau, rapporteur. Monsieur le pré-ident de la com- 
je m'y empivierai lors 


mission, de la discussion. 
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M. le ministre de la défense nationale a eu du mal, je te 
sais, pour obtenir un plafond déterminé. Dans le cadre des 
réductions que la commission des flnances — dont c'est le 
métier a faites en conscience sur certains crédits, notam- 
ment de fonctionnement, qui lui paraissent quelque peu sur- 
évalués, je m'efforcerai d'obtenir que les économies réalisées 
ne soient pas affectées à l'ensemble de la défense nationale. 

Votre rapporteur, d'autre part, s'est souvent élevé personnel- 
lement contre l'attribution à l'armée de terre de l'aviation légère 
d'observation, Je m'excuse de parler un peu longuement de 
cette question, mais c'est surtout parce qu'elle comporte égale- 
ment une incidence au point de vue des crédits, 

I a toujours considéré et continue à considérer qu'une telle 
décision était une erreur On a arraché à l'armte de l'air une 
partie de ce qui constitue ses fonctions spéciliques et rompu 
l'unité du domaine aérien. 

IL est possible et même probable que, dans un avenir relati- 
vement proche, on soit amené, ainsi que le déclarait récemment 
à la tribune de l'Asswmblée M. le ministre de la défense natio- 
nale, à n'avoir plus que des forces aéro-terrestres et aéro- 
navales adaptées aux opérations correspondantes. Mais, en atten- 
dant, il semble toujours inopportun à votre rapporteur d'avoir 
coupé l'armée de l'air en tronçons indépendants les uns des 
autres et il est convaincu que la mesure prise après des années 
de discussion n'est pas étrangère À la carence que nous avons 
constatée en Algérie, tant au point de vue des hélicoptères 
qu'au point de vue des avions Diners. 

L'armée de l'air avant ainsi perdu son aviation d'observa- 
tion n'était plus directement intéressée à la question... 


M. Max Lejeune. Elle ne s'y était pas tellement intéressée 
auparavant. 


M. Jean-Moreau, rapporteur. Comment cela, mon cher col- 
lègue ? 

Vous me permettrez de dire que j'ai été aviateur d'artillerie 
pendant trois ans sur le front en 1914-1918, 


M. Max Lejeune. Pour cette période, vous avez raison. 


M. Jean-Moreau, rapporteur, et qu'à ce moment-là, jamais 
l'armée de terre n'a eu à se plaindre des services rendus par 
l'armée de l'air, tant pour ses réglages d'artillerie que pour 
les photographies et pour tout ce dont elle avait besoin sur le 
front. 


M. Joseph de Monsabert, C élait l'aviation-infanterie. 


M. Jean-Moreau, rapporteur. Elle s'appelait également aviation- 
arullerie. 

J'ai entendu M. André-François Mercier demander que l’avia- 
ton de transport puisse appartenir également à l'armée de terre. 
Pourquoi ne pas lui donner également l'aviation de bombarde- 
ment ? C'est aussi de l'artillerie qui appartient à la terre. Nous 


v . ' 
n'en sortirons pas: 


M. Ancré-François Mercier, rapporteur gs avis. Me permcet- 
tez-vous de vous interrompre, monsieur le rapporteur ? 


M. Jean-Moreau, rapporteur, Je vous en prie, 


M. André-François Mercier, rapporteur pour avis. J'ai demandé 
que l'on mette des moyens à la disposiion de l'armée de terre, 
Iais non pas que ces moyens suient gérés par l'armée de 
terre, 


M. Jean-Moreau, rapporteur, Dans ces conditions, je suis tout 
à fait d'accord avec vous, Lorsqu'il y avait une aviation légère 
d'artillerie, il aurait été beaucoup plus sage de laisser toute 
l'aviation à l'armée de l'air en la détachant pour emploi à 
l'armée de terre, qui en aurait fait certainement une excel- 
lente utilisation, en coordination totale avec l'armée de l'air. 

Cela aurait été beaucoup plus facile et, au point de vue des 
crédits au sujet desquels je vais m'expliquer, 11 n'y aurait pas 
eu éparpilement d'écoles, de programmes différents, comme 
je vais l'in liquer tout de suite, 


M. Max Lejeune. Me permettez-veus à mon tour quelques 


mots, monsieur le rapporteur ? 


M. Jean-Moreau, rapporteur. Volontiers. 


M. Max Lejoune. Je voudrais préciser ma pensce, 

Si je vous ai interrompu tout à l'heure, c'est parce que j'ai 
vécu, au cours de ces dernières années, les difficultés qui consis- 
taient à obtenr de l'armée de l'air une collaboration eflicace 
pour les opératiuns de l'armée de terre au sol, 





D 
Quand vous rappelez aujourd’hui ce qui se passait au cours 
de la première guerre mondiale, vous apportez par là-mime 
un argument supplémentaire à la thèse que je défend. 
Au cours de la première guerre mondiale, vous ne connais. 
siez pas des avions aussi rapides qu'aujourd'hui. 


M. Jean Moreau, rapporteur. Xi vous non plus, car vous c{iez 
bien jeune. (Sourires.) 


M. Max Lejeune. Il était done normal qu'à cette époque l'a a. 
tion dans laquelle vous avez si brillamment combattu... 


M. Jean Moreau, rapporteur. Nous avons fait ce que nous 
avons pu. 


M. Max Lejeune. ...se soit intéressée au combat au sol et ait 
été sans cesse en collaboration étroite avec l'armée de terre 
pour ses opérations au sol, je répète, au sol. 

Or, aujourd'hui nous faisons la constatation suivante que 
je dénonçais il y a quelques jours à l'Assemblée : nous réalisons 
des performances magnifiques dans le domaine aérien, nous 
avons actuellement une série de prototypes parfaits que nous 
pouvons même envisager de fournir à l'étranger mais, par 
contre, l'aviation d'appui, nécessaire aux troupes terrestres, 
n'existe pas 


M. André-François Mercier, rapporteur pour avis. C'est ce qua 
j'ai dil tout à l'heure, 


M. Max Lejeune. C'est peut-être parce qu'on a cru que la 
gu>rre se règlerait dans les airs par la seule suprématie qu'une 
aviation pourrait acquérir sur son adversaire, Un constate 
aujourd'hui que pour de simples opérations de police, d'obser- 
vation ou d'investigation dans les territoires d'outre-mer, nous 
n'avons par les appareils qui nous seraient absolument indis- 
pensables. C'est ainsi qu'en Algérie, on est obligé d'avoir 
recours à des avions d'aérociubs pour accomplir des missions 
qui sont malgré tout des missions militaires. 

Nous voulons, nous, que les troupes au sol disposent de 
l'aviation d'observation et d'appui nécessaire et nous insistons 
auprès de M. le ministre de la defense nationale pour quil 
fasse les choix indispensables. 

Monsieur le ministre, vous êtes parfaitement maître de 103 
decisions, Per vous n'avez pas de secrétaires d'Etat à l'air, 
à la guerre et à la marine. 


M. Jean-Moreau, rapporteur. Cela viendra. Sourires.) 


M. Max Lejeune. Dépèchez-vous donc d'en profiter pour choi-. 
sir dès maintenant les types d'avions de reconnaissance qui 
doivent non seulement posséder les qualités indiquées par 
M. Jean-Moreau, mais être suffisamment protégés contre les 
coups partis du sol. 

Si nous ne prenons pas ces précautions, nous rouvrirons 
inutilement encore, au cours de la discussion du prochain bud- 
get militaire. la fameuse querelle de l'aviation d'observation 
et de l'aviation d'artillerie, car nous ne sommes pas arrives 
à tirer entin une conclusion efficace de tous ces débats, où, 
depuis plusieurs années, nous repétons les mêmes choses. 
(Applaudissements.) 


M. Diomède Catroux. Vou'ez-vous me permettre également 
de vous interrompre, monsieur le rapporteur ? 


M. Jean-Moreau, rapporteur, Volontiers. 


M. Diomède Catroux. Je vous remercie de votre grande cour- 
toisie. 

Je voudrais simplement noter que sur cette question impor- 
tante une double confusion, semble-t-il, a été commise. D'abord 
une confusion d'ordre financier. 

Un certain nombre de missions prioritaires ont été assignées à 
l'armée de l'air qui doit les remplir. Or, les crédits affectés 
à l'armée de l'air sont insuffisants. 

Dans Ja hiérarchie des missions, un certain nombre d’entre 
elles arrivent, hélas, à être marginales, mais il appartient à 
l'armée de terre, qui dispose de crédits, de demander à l'ar- 
mée de l'air de définir le matériel qui lui conviendrait pour 
ses missions et de faire les virements de crédits nécessaires 
à l'armée de l'air pour exécuter ces avion*, 

Depuis plusieurs années, la défense nationale dispose de 
crédits pour construire des hélicoptères; nous en avons cons- 
truit qui sont les meilleurs du monde et on attend encore 
au mini-tère de l'air la commande des hélicoptères destinés 
à l'armée de terre. 

Ma seconde constatation est la suivante: À l'heure actuelle, 
il y à une opposition fragrante entre l'évolutiog de la forme 
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combat en Europe et la forme des opérations qui peuvent 
drrouler outre-mer, 
En Furope, nous sommes contraints d’avoir une aviation 


ronique ultra-moderne et extrémement oneéreuse. En 
uche, en Afrique, nous pouvons nous contenter d'avions 
‘werment lents, classiques. 


sul 
rt 
rt 

M. Jean-Moreau, rapporteur. C'est exact. 


M. Diomède Catroux. rt il faut définir cette aviation. 


faut que l’on maïntiendra une confusion entire les missions 
“cennes et les missions africaines de l'armée, nous n'abou- 


eu , 
‘ qu'à des constatations comme celles que viennent de faire 
A! rapporteur, M. Max Lejeune et M. André-François Mercier, 

< us voulons avoir une aviation Jégère à la disposition de 


l'art de terre pour des opérations de police en Afrique, il 
nt à l'armée de terre de définir exactement ses besoins, 


L'armée de l'air ferait fabriquer par l'industrie l'avion qui 


lu e-t nécessaire et les pilotes de l'armée de l'air seraient 
uis pour emploi à la disposition de l'armée de terre. 

maintien de cette confusion aboutit à l'insatisfaction des 
[ us marginaux des armées de terre et de l'air. Un exermple 
| être trouvé dans le fait que l'armée de terre consacre 
( redits, d'ailleurs mystérieux, à une école de pilotage qui 
{ double emploi avec les écoles ordinaires de l'armée de 

Si on veut mettre de l’ordre, il faut regarder à la fois 
le problème financier et celui des missions en Europe et outre- 
u 


"M. Joseph de Monsabert. Voulez-vous, monsieur le rappor- 
tour, me permettre de vous interrompre ? 


M. Jean-Moreau, rapporteur. Volontiers, 
M. Joseph de Monsabert. Je voudrais simp'ement dire à 


mon collègue M. Diomède Catroux qu'ui ne faut pus exagérer 
l'iuportance du fossé entre les combats qui se livrent eu Afri- 
que et ceux qui pourraient se livrer sur le sol de notre pays. 


En effet, le combat que nous voyons se développer là-bas 
un combat de guerillas, mais la défense intérieuie se pro 
luirait à peu près sur le même rythme et de la même façon. 
e nécessités d'appui dont à parlé M. Max Lejeune s'appli- 
jueratent aussi bien en France, contrairement à ce qu'on pour- 
{ croire, qu'en Afrique du Nord. 
l'ar conséquent, ce qu'il faut c'est penser aéro-terrestre, On 
parle toujours inter-armées: il ne faudrait pas que ce fût 
a sens unique. 1 faut que l'armée de terre et l'armée de l'air 
arrivent à s'entendre. Mais il ne faut pas que, sous Pagrr- 
dauviation, ce soit l'aviation qui impose à l’armée de terre 
ses modèles; il ne faut pas non plus que l'armée de terre 
\euille accaparer tous les crédits qui sont aflectés à l’armée 
de l'air, 

C'est une question d'entente, et c’est là qu'il est indispen- 
sable que ceux qui sont chargés de penser inler-armées, c'est-à- 
dre en particulier Je comité des chefs d'états-majors, se 
mettent d'accord et arrivent à imposer des programmes néces- 

res pour que la bataille générale puisse se livrer, quelle 
que soit sa forme. 

M. Jean Crouzier, secrétaire d'Elal à da défense et aux [forces 
crmées. Puis-je vous interrompre à mon tour, monsieur Jean- 
Moreau ? 

M. Jean-Moreau, rapporteur. Je vous en prie, 

M. le secrétaire d'Etat à la défense et aux forces armées. Je 
tiens à faire remarquer que j'ai apporté loule mon attention 

resoudre le probleme — qui, il faut bien le dire, a eté un 
peu négligé jusqu'ici — de l'appui aérien aux troupes à terre 
L 
{ 


L 
{ 
| 
{ 
l 


us l'hypothèse d'absence de chasse adverse el de D. C. A. 
rxanisée. 

A côté des missions « nobles » de chasse et de hombarde- 
ment, réalisées grâce à des matériels de haute performance, 
inst que vous l'avez indiqué, l'armée de l'air doit, en effet, 
laire place à des matériels plus classiques et plus modestes, 
dont l'utilité apparaît incontestable. 

Encore faut-il définir exactement les éléments du problime 
afin de Jui trouver une solution. C'est dans ce but qu'il y a 
queiques jours j'ai organisé, avec les principaux chefs mili- 
laires responsables, une présentation des matériels existants, 
en demandant qu'on me fournisse toutes précisions utiles sur 
les caractéristiques à exiger du matériel qui sera en définitive 
ielenu, compte tenu de ce qu'on attend de lui. 


M. Jean-Moreau, rapporteur. Je suis très heureux d'avoir 
animé le débat sur une question aussi importante, Du reste, 
je m'en doutais un peu en l'introduisant dans mon rapport. 
(Sourires.) 
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De cette confrontation ressort tout l'mtérêt d'une défense 
ulile de notre pavs, dans tous les domaines, de l'aviation 
d'appuu en particulier, pour laquelle j'étais intervenu Gans ce 
sens le {S juillet 1950, lors du débat sur le progranumne aérien, 

Si vous me le permettez, je poursuis mon exposé, 

Sans revenir sur la question de principe, qu'il n'a pas eom- 
pétence pour discuter, votre rapporteur doit attirer l'attention 
sur les points suivants: 

L'autumomie des services n'amènerat-<lle pas l'armée do 
terre à faire des études et à commander des matériels suscep- 
tibles de faire double emploi avec des études ou des matériels 
sumilaires de l'armée de Flair ? Dans le domaine des avions- 
ecoie, nolamment, il serait éminemment regretlable que 1a 
guerre countmandaät un materiel spéchl, alors que l'air en pos- 
sède loute une garune. 

L'armée de terre a réalisé, pour la formation de son jrer- 
soit I, du s installations ] nportarile Se école =. pal vi ii} le (la nt, 
semble-t-1, on aurait pu faire lécononue, C'est insi que, 
d'aprés une réponse fournie à volre rapporteur par le manis- 
tère de la défense nationale, fonctionnent actuellement: 

Une école de spécialisation de l'A. L. A, 0, — à Wackernheum 
(Allemagne) — dotée de ses moyens propres et chargée de la 
formation des piioles et observateurs potes ; 

Un centre d'instruction à Nancy, accolé an G. A. 0, A, n° 1, 
chugé de la formation des autres spécialistes: radios, photo- 
graphes, ete. ; 

Le G. MH. 1 — groupe d'hélicoptères n° 1 — à Salory, qui 
fonctionne, en outre, comme un centre-Ccole de perfectionne- 
ment et de transformation. 

De môêime, les réparations des deux premiers échelons sont 
assurées qar les movens de l’armée de terre, qui possède ainsi 
en gropre son infrastructure et ses installations de toutes 
sortes: hangars, ateliers, moyens de réparations, etc. I v a lù 
— €t j'exprime mon opanion ainsi que celle de la commnussion 
des finances — des doubles emplois certains, générateurs de 
gaspillages et de dépenses inutiles, La question des hélcoptères 
en est un exemple saisissant : les trois armées — air, guerre, 
marine — possédent et ont en commande des matérrels iden- 
tiques : $S. 55, S. E. 9130, Bell 47. 

Pour ces appareils destinés à de mêmes fins, on utilise des 
écoles de formation et de perfectionnement différentes, des ins- 
tallations différentes, des moyens d'entretien et de réparat ons 
différents, des terrains différents, des personnels différents... 
Un tel éparpillement des moyens, dans un budget aussi limité 
que celui de la défense nationale, nous semble un paradoxe, I 
est indispensable qu'une coordination étroite soit etablie, au 
moins sur ce point particulier, et qu'un véritable pool de ces 
moyens de transport soit constitué entre les trois armées, 

J'en reviens à ce pool des moyens de transport. J'étais en 
149 en Amérique, j'ai vu sur la base d'Andrews-Fiecld une for- 
mahon que l'on appelle le M. A. T. S. — military air transport 
service — qui comprend tous les avions de transport de l'air 
et de la marine. Tous les deux ans, alternativement, le géné- 
ral chef du centre et l'anural prennent le commandement. H 
y avait là 600 avions de transport qui ont donné na'ssanre, du 
reste, aux possibilités de pont aérien, Ce pool réunissait l'en- 
semble des movens de transport, 

En France, nous avons un budget qui est limité tout fe 
monde le regrette, à cominencer par M. le miuustre de la 
défense hät'onale — Jauis H Y d des LEE) LL ratifs finarmaicre pour 
notre pays devant lesquels on est obligé de s'inchiner 

Cependant, qu'on n'éparpille pas nos moyens, qu'on m'éta- 
blisse pas des écoles partout, surtout pour les helie uplures, qui 
pourraient avoir un seul centre d'entrainement, 

La commision des finances a le droit de faire cette remarque 
parce qu'elle concourt à une économie certaine et à une meil- 
leure efficacité. 

J'en arrive maintenant, mes chers collègues, à ln 
aérienne du territoire, qui elle aussi mtéresse les crédits, 

Conformément aux con eplions qui ont présidé à Ja défini- 
tion des missions de j'arimée de l'air et à l'esprit de Ja loi prue 
gramme de 1%%), nous avons fat porter notre effort principal 
sur la mission d'imterceplion, mission évidemment captale, 
puisqu'elle a pour but de détruire les avions ennemis qui ten- 


d r4 re 


teraient de franchir nos frontières. Mais il ne suffit pos, pour 
ce faire, de posséder des avions d'interception capables, par 
leur noabre, leurs performances et leur efficacité, Pins au 
but recherché; il faut ausss — et ce n'est pas moins essene 
liel — que ces avions puissent êire tu's à méme de remplir 
leurs m'ssions: il est donc préalablement necessaire que suit 
déceice l'arrivée des avions ennemis et que les renseignements 
recueillis soient trans s en temps utile, c'est-àdire pres- 


que instantanément, aux formations chargées de l'interception, 
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ainsi d'ailleurs qu'aux organismes qui concourent à la défense 
au sol des points sensibles et à la protection de la papulation. 

C'est le rôle de la défense aérienne du terriloire (D. A. T.), 
guet et d'alerte, qui a notamment pour mission de 
détecter, de filtrer, d'identifier les avions qui circulent et 
de d'ffuser les renseignements qu'elle recherche et qu'elle 
recueille, aux organismes intéressés, Elle est constituée par 
un ensemble de stütions-radars et de movens de transmissions 
répartis en différents points du territoire, Son fonctionnement 
correct exige non seulement une couverture continue des zones 
fronticres terrestres et maritimes, mais encore un dispositif 
couvrant toute la surface du pays: si des trous » existent 
dans le réseau de protection, par où peuvent s'infiltrer les 
avions ennernis, l'aviation d'interceplion non alertée en temps 
vou devient completement inefficace et le territoire est exposé 
aux terribles effets des projectiles actuels, 

Le developpement de ja D, A. T. doit done obligatoirement 
aller de pair avec celui des forces d'interception, sinon la 
ee acrienne n'est qu'un leurre, laissant le pays dans 

illusion mortelle quil est défendu. En toute logique, Ja cou- 
verture de D, A. T, devrait méme, dans les ordres d'urgence, 
prumer la constitution des forces acriennes, car, si l'alerte peut 
élie connee aux populations suftisamment tôt, une dispersion 
rapid: et une protection au sol relilivement simple peuvent 
reduire de facon extremement considérable les effets des bom- 
bes, mèmes les plus modernes. 

Ov, ce n'est un serret pour personne 
leurs ele debattue l'an dernier dans celle enceinte — que notre 
disposuf de D. A, FT, est incomplet et insuffisant, tant pour 
la smelropole que pour l'Afrique du Nord, Des manœuvres toutes 
recentes, les intumeuvres Héqulus, ont bien montré une amé- 
horaltion certaine de ceux des matériels dont la rénovation a 
pu être realisée, mais la continuité de notre reseau n'est pas 
obtenue et il rt ste de hormbreux « trous » combler. Le pro- 
grannne de couverture radio-radar, établi des la reprise du 
plan d'accroissement de l'armée de l'air, a cté arrèté en 1953 
eu ruson des nrecssités budgétaires, Les restrictions successi- 
ves apportees aux divers plans depuis cette époque n'en ont 
pas permis la poursuite; 11 ne pourra reprendre qu'ultérieu- 
tement à un rythme ralenti et notre pays ne possédera pas une 
protection complète avant plusieurs années. C'est là une ques- 
Won dont la gravité n'échappera à personne, et votre commis- 
sion se demande si une nouvelle répartition des crédits à l'in- 
terieur de Ja défense nationale ne pourrait pas être envisagée, 
alin que soit accélerée au maximum la réalisation d'installa- 
ons qui lui paraissent vitales et afin d'assurer À toute la 
population de notre pays la protection à laquelle elle peut pré- 
tendre 

J'en arrive à Ja gestion des crédits relatifs aux effectifs de 
l'armée de l'air. 

L'aceroissement de ceux-ci s'avérait nécessaire parallèlement 
à l'augmentation des unités de combat, Le projet de budget 
pour 1965 et 1956, qui vous est soumis, imdique que les effec- 
Ufs passent aux chiffres suivants par rapport à 154, pour l'en- 
semble des officiers, sous-ofliciers, F. K. A, et hommes de 
troupe: fin 1954, 133058 hommes; fin 1955, 138.520 hommes, 
et fin 1956, 146.000 hommes. 

L'accroissement des effectifs est dù à l'accroissement parallèle 
du nombre des escaurons, 

C'est la raison pour laquelle votre commission des finances 
a accepté l'augmentation d *s crédits correspondant à cet accrois- 
sement d'effectifs. 

J'ai traité cette question dans mon rapport imprimé où je 
traite également le problème du personnel des réserves, Mais 
me ce dernier point, je tiens à présenter certaines observa- 
ons, 

M. Guy La Chambre, rapporteur du budget de 1951 pour l'air, 
avait dejà signalé l'importance du problème des réserves, On 
ne saurait Wwop, à notre avis, insister sur cette question, 

Si, en effet, le nombre total de réservistes de l'armée de l'aie 
est considérable, celui des spécialistes verilables est extrème- 
ment réduit, 

Combien de pilotes seraient actuellement aptes À faire cam- 
pagne sur avion à réaction, soit immédiatement, soit rmême 
apres un certain De ge mage ? Combien de spécialistes ins- 
Lruits seraient capables de rendre des services imiméd'ats ? 

L'évolution des techniques est telle qu'en peu d'années les 
spécialistes les plus qualitiés sont dépassés par des matériels 


orHane ue 


la question à d'ail- 


nouveaux, de plus en plus complexes, La vie « utile » d'un 
réscrviste, tout au moins pour le personnel navigant où hau- 
tement spécialisé, est donc très courte et exige de nombreuses 
séances d'instruction pour un maintien en condition suffisant. 

Or quelles sont les possibilités offertes par la loi de recru- 
tement actuelle, qui date du 31 mars 1928 ? 








__—_—_ 

Les obligations du personnel des réserves consistent : , 
pér.udes d'instruction, de quatre mois pour les officier 
dix semaines pour les sous-officiers et hommes de tu 
périodes réparties sur les vingt-six années que passent ces js: 
sonnels dans Ja disponibilité, la première et la deux 
réserve; en séances de perfectionnement comprenant douys 
céances par an d'une demi-journée pour les officiers de | 
disponibilité et de la première réserve, et pour les sous-ofticiers 
de la disponibilité et des douze premières classes de la réserre, 

L'application de ces mesures se fait de d'férentes façons: Les 
personnels convoqués pour des périodes obligatoires peuvent 
l'être individuellement et suivre des stages d'instruction dans 
les écoles ou formations, ou &tre convoqués à leur poste de 
mobilisation: on peut aussi mettre sur pied toute une urité 
pour des manœuvres ou des exercices de mobilisation. 

Je n'entrerai pas dans le délail en vous recommandant sur 
ce point de vous reporter à mon rapport écrit, qui est un pea 
plus développé. 

Je voeux surtout insister sur les dispositions de la loi du 
24 juillet 1950 relatives à ce qu'on appelle « la réserve active » 
de l'armée de l'air, 

La loi permet évidemment des périodes volontaires; mais 
elles sont réservées aux officiers, qui peuvent, sur r 
demande, être convoqués pour des périodes d'instruction, ex 
dehors des années où ils doivent accomplir une période ob. 
gatoire, 2 

Une mesure intéressante dans son principe a élé introduite 
récemment par la loi du 24 juillet 190; elle permet un enr 
gwement spécial d'entrainement voloniaire dans les réserves, 
c'est la « réserve-active ». Les personnels qui sont admis à 
signer un tel contrat bénéficient de certains avantages en c ym- 
pensation d'obligations assez lourdes: pour le personnel n 
sant, accomplissement de périodes allant jusqu'à soixanti 
jours par an; pour le personnel non navigant, accomplisseme: 
de périodes de trente jours, comprenant une période lou 
et + périodes courtes échelonnées sur toute l'année. 

En raison de la longueur des p‘riodes et eu égard aux ol. 
galions que des réservistes ont dans la vie civile. ce procédé h à 
pas donné jusqu'à maintenant de résultats satisfaisants, 

C'est done, À notre avis, dans une modification, où pus 
exactement une refonte de notre loi de recrutement, qu'on dot 
rechercher et trouver la solution de ce problème, difficile p 
être, mais vilale pour Ja nation, 

Mes chers collègues. je n'insisterai pas longuement sur le 
matériel aérien. Mon rapport écrit traile de celte question dans 
le détail, J'ai dit au début de mon exposé que nous disposons 
d'un matériel français, dont les prototypes, qui sont encore en 
préparation de préséries, donne satisfaction. 

J'ai analysé dans mon rapport écrit, les différentes calego- 
ries d'appareils en service: aviation d'interception, avialion 
tactique, chasse de nuit, transports, entrainement et avions- 
écoles. Je ne ferai pas à cette tribune leur énuméralion ni ce.!8 
de leurs qualités techniques, J'insiste toutefois sur la néces-i! 
qui s'attache à poursuivre avee acharnement les efforts qui 
ont été faits dans les études et prototypes en dotant convena- 
blement de crédits ce chapitre du budget. 

Notre industrie aéronautique, dans des conditions très difli- 
ciles, a brillamment rattrapé un retard de dix ans et se cla-sa 
en excellent rang dans une compétition mondiale acharnée, Il 
faut toutefois se garder d'une béfate satisfaction, Si les plus 
légitimes espoirs sont actuellement permis, on ne doit pas en 
déduire que toutes les difficultés sont surmontées et que les 
problèmes techniques et industriels sont résolus. 

Il est indispensable, tout d'abord, de poursuivre et même 
d'accentuer l'effort fourni jusqu'ici, si nous voulons conserver 
le rang auquel nous venons de nous hausser. 

Dans un domaine qui évolue aussi rapidement que celui 
la technique aéronautique, un arrèt d'un an ou deux nous Sera 
fatal, car, là plus qu'ailleurs, qui ne progresse pas recule. X 
concurrents ne restent pas inactifs, et leurs moyens d‘passe 
considérablement les nôtres. 

Aussi devons-nous maintenir, voire développer, le volums 
des études consacrées aux cellules et aux réacteurs. Or, nous 
verrons plus loin que la masse des opérations relatives aux 
études demeure sensiblement constante; la part exigée par 
des branches nouvelles en rapide croissance, telles l'électron:- 
que on les engins spéciaux, absorbent un volume toujours plus 
grand de ces crédits et il en résulte une réduction relative des 
autres. 

Pour les études et prololypes, nous disposons celle anne 
de erédits qui atteignent environ 28.200 millions de franes, sul- 
divisés en plusieurs poses, 

Je me permets d'insister, sur ce point, auprès de M, le mini-- 
Le de la défense nationale, La commission des finances Sera 
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pe” 
toujours prête à seconder ses efforts pour qu'il fasse en sorte 
U le ce € iapitre des études et prololvpes soit toujours bien 
Certes c'est le ministre des finances qui peut vous en donner 
Je moyens, monsieur le ministre de la défense nationale, mais 
il ne faut pas vous arréter dans cette marche en avant qui est 

resultat des efforts de tous ceux qui, au ministère de l'air, 
mue dans l'armée de l'air, se sont consacrés à cette täche. 
avant de conclure mon exposé, je parlerai de l'exporta- 
tion de nos matériels. Je rends hommage, à cet égard, à 
mes collègues qui m'ont succédé an ministère de Fair, 
M. Christiaens, Picrre Montel et Diomède Catroux. 

bes efforts ont été faits sur le plan de l'exportation. Si 
l'on veut alléger le prix de nos matériels, si l'on veut per- 
il à nos usines d'assurer l'équilibre de leurs chaines de 
fuhrication, il convient de favori<er l'exportation, car nos 
mituriels francais nous coûteront moins cher s'ils sont cons- 
l 
E r. 


Ü 


LS 


s en série et ils pourront, de ce fait, être vendus à l'étran- 


Un important contrat, portant au total sur 91 Ouragan, 
a clé passé en 1953 et 1954 par le Gouvernement français 
; le gouvernement indien, Avec d’autres nations, des 
cllurts doivent ètre poursuivis dans le même sens. 

J'ai également trailé de J'infrastructure dans mon rapport 
écrit, Nous avons une infrastructure qui a élé très dévelop- 
ce avec des pistes de 2.400 mètres qui sont coûteuses et, 
en temps de guerre, très vulnérables. 

Je sais que des études sont activement poussées pour per- 
tre aux avions modernes des décollages et des atterris- 
sages plus courts, 

Ces études doivent être poursuivies au même titre que 
celles qui intéressent l'aviation d'outre-mer dont j'ai parlé et 
ce qui est d'ailleurs une autre question. 

J'en ai terminé, mes chers collègues. 

Monsieur le ministre, vous êtes venu récemment devant 
notre sous-commission. Vous avez répondu à nos questions 
avee une grande pertinence, prouvant ainsi la connaissance 
profonde que vous avez de tous ces problèmes. 

Nous vous faisons donc confiance et nous vous assurons 
que la commission des finances, tout en opérant les réductions 
que sa mission lui impose, sera à vos côlés dans les efforts 
que vous ferez pour obtenir les crédits dont l'aviation fran- 
çaise à be-vin, (Applaudissements sur de nombreux bancs.) 


, 
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M. le président. La parole est à M. Legaret, rapporteur pour 
avis de la commission de la défense nationale pour la section 
air. 


M. Jean Legaret, rapporteur pour avis. Mes chers collègues, 
avant de passer à l’étude des divers chapitres qui composent 
le budget de l'air, votre commission de la défense nationale 
m'a chargé de vous pré-enter quelques observations préli- 
minaires. 

En premier lieu, votre commission regrette que la présen- 
falion de ce budget pour deux années ait été rendue néces- 
saire par la multiplication des douzièmes provisoires, Tout 
a té dit sur ce point, Nous nous rejoighons tous dans l'expres- 
sion de ce même regret; mais il était indispensable que je 
l'exprime à nouveau au nom de la commission, 

Nous regrettons aussi que la multiplication des douzièmes 
provisoires nous ait conduit à examiner ce probléme essentiel 
de la défense nationale tant dans sa structure que dans ses 
resonances financières, en une fin de session, ce qui risque 
d'enlever à ce débat une part de l'ampleur qu'il mérite, 

la seconde observation préliminaire que je dois formuler 
est plus grave; elle concerne plus spécialement Ja concep- 
on même d'un budget militaire et notamment la conception 
du budget de l'air. 

IL est apparu. en effet, à votre commission, qu'un certain 
divorce se manifestait entre les principes énoncés dans lex- 
posé des motifs qui précède le projet de loi et ce projet lui- 
liérne, 

En effet, il est indiqué, 4 la page 5 de l'exposé des motife, 
que l'œuvre budgétaire doit tenir compte des deux données 
essentielles: « D'une part, les missions qui incombent à nos 
forces, d'autre part, les conséquences très importantes sur le 
plan stratégique et sur le plan tactique de l'emploi possible 
des armes atomiques et thermonucléaires. » 

Votre commission partage entièrement ce sentiment, mais 
regretle qu'il ait été mal traduit dans le projet de budget. 1 
apparait, en effet, que l'ordre normal des opérations qui consiste 
à élaborer un budget devrait être, d'abord, de définir les mis- 








sians, en second leu, d'apprécier leur coût, en troisième lieus 
d'adapter les moyens financiers à ce coût et à ces missions 

Or, il est évident qu'une procédure exactement inverse à été 
suivie par le Gouvernement dans l'élaboration de son projet. 

Ce ne sont pas des considérations militaires, ce sont des done 
nées exclusivement financières qui ont commandé toute l'œu- 
vre qui nous est présentée et lorsque fut tixé un cadre financier 
— c'est particulièrement net pour l'air — on a demandé ensuite 
aux services de rogner de-ci, delà et de faire entrer, tant lien 
que mal, en forçant, leurs missions on ce qui pouvait en ètre 
maintenu, dans ce cadre financier préelablhi. 

Une troisième observation a été formulée qui concerne 1e 
pourcentage octrové à l'armée de Flair dans l'ensemble des 
crédits budgétaires de la défense nationale, 

D'après la donnée de base du budget de l'air pour 1955, soit 
256 milliards de francs, l'armée de l'air d'spose de 24,7 p. 100 
des crédits totaux de la défense nationale, Pour 196, sur une 
donnée de base de 26 milliarJs de francs, le pourcentagt cest 
de 27 p. {(«), 

Comparons ce pourcentage avec ceux des années précédentes: 
en 1952, il était de 32.8 p. 106, en 1909, de 52 p, 100: en 1954, 
de 26.6 p. 101; en 1455, il est, je le répète, de 25,7 p. 100 et 
sera en 1926 de 23 p. 100, 

Ainsi, les années 1955 et 1956 seront celles où le pourcentage 
des crédits destinés à Farméce de l'air par rapport aux crédils 
globaux du budget de la défense “atonale, seront les plus 
faibles, 

La comparaison des chiffres absolus et non plus des pour. 
centages conduit à 1x méme constatation pour 1955. 

Par contre, pour 1956, le chiffre de 286 milliards de francs 
dépasse meme celui de 15:43, 

Votre comm'ssion m'a chargé d'exprimer le regret que l'an- 
née 1935 soit considérée comme une année creuse du poirat de 
vue budget de l'air et de rappeler solennellement l'importance 
de l'armée de l'air. 

D'autres orateurs l'ont fait avant moi. Je n'insisterai done pas 
sur ce point, Je souligne NS que l'expérience de 193% 
1440 nous à appris où nous à iémoré que celui qui détient 
la maitrise de l'air détient la solution du conflit, 

Votre commission a constaté l'accroissement de la part des 
crédits affectés à l'armée de l'air pour 1956; mais elle m'a 
chargé de vous pri “enter Ja comparaison des pourcentages en 
cause avec ceux du budget des Etats-Unis pour Ja même année. 

En 1955, le budget de l'air en France représentera 24,7 p. 100, 
fandis qu'aux Etats-Unis, ce pourcentage est de 37,9 p. 100 
de: crédits totaux de Ja défense nationale, En 1956, le budget 
de l'air francais s'élèévera à 27 p. 100 des crédits totaux et 
le budget américain à 44,2 p. 100. 

La proportion est done beaucoup plus forte chez nos alliés 
américains, peut-être parce qu'ils ont mieux compris que nous 
l'importance de l'armce de l'air dans la défense nal'onale, 


M. le ministre de la défense nationale. Viu'ez-Vous me pers 
mettre de vous interrompre ? 


M. Jean Legaret, 747 po four pour avis, Vo'ontiers, 


M. le ministre de la défense nationale. Monsieur le rappor 
teur, je ne sais pus de qui vous tenez ces fourcentages. 

Mais j'ai sous les yeux un document provenant de Ja com- 
mission des finances et qui donne les pourcentages suivants 
pour l'armé de Flair: en 195%, 24,2; pour 1955, 25,9 el pour 
1956, 28,7 p. 100. 

Je ne veux pas engager une polémique sur ce point, Je sais 
qu'il est difficile de se mettre d'accord sur des pourcentages. 
J'ai tenu néatunoins à vous citer ce document, 


M. Jean Legaret, rapporteur pour avis, Mon-icur le ministre, 
je ne Contesteral pas ce document, 


J'ai obtenu les pour echlages que j ai ités — connaissant 
d'a Ileurs les facteurs d'erreur que pu it cotnpot ter cette opCra- 
tion — en prenant purement et simplement les chiffres inscrits 


dans le projet du Gouvernement, 1 m'a suffi de prendre Île 
chiffre total des crédits affectés à la défense nationale figurant 
dans les fascicules budgétares dépenses d'Indochine non 
comprises — €t de Jui comparer les chiffres affectés à l'armée 
de l'air. En procédant ainsi, on n'obtient cerlainement pas les 
pourcentages que vous venez d'indiquer. 


M. le président de la commission de la défense nationaic. Me 
permetllez-vous de Vous inlerrompre ? 


M. Jean Legaret, rapporte ur pour ati, Je \uu 


cn prie. 
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M. le président de la commission de la défense nationale. Je 
ne voudrais pas re'arder le débat, mais je puis fournir une 
explication 

I faut tenir compte du fait que, pour les forces d'Extréme- 
Orient, si les crédits de l'armce de terre ne sont pas inclus dans 
les crédits affectés à l'ensemble de l'armée de terre, mais figu- 
rent parmi les crédits d'Indochine, par contre, en ce qui con- 
cerne L'air et la marine, les crédits sont inscrits directement 
dans le budget de l'air et dans le budget de la marine, 





M. Jean Legaret, rapporteur pour avis. C'est ce qui fait, 
en effet, la différence entre les deux sortes d'indications. Je 
pense que les chiffres cités par M. le ministre comprennent les 
crédits affectés à l'Indochine alors que moi j'avais extrait ces 
crédits de l'en crmble du budwet, 

Je poursuis mon exposé, Nous avons observé que nous ne 
nous trouvons pas en présence d'un plan de l'air, Sans doute 
M. le munistre nous a parlé, en commission de la défense 
nationale, d'un « budget planitié » et même de « petit plan ». 
J'ai relevé ce terme, NN nous a fait remarquer que les budgets 
présentés ont des incidences jusqu'en 1958, 

Si nous pouvons admettre qu'il agit, en fait, d'un petit 
Le je ne referai pas ce qe vient de fare notre collègue 
M, Jean Moreau qui x évoque, avec une certaine nostalgie, que 
je partage, les différents plans qui se sont succédé sous des 
noms assez divers: « plan aménagé », « plan accéléré », « plan 
vert », « plan jaune », « jaune bis », qui s'est appelé un ins- 
lant « plan novau », 

Enfin nous arrivons au plan des « 1064 milliards » qui, celui- 
là, avouait ce qui élait la préoccupation essentielle du gonver- 
nement de l'époque, la préoccupation finanrière, On ne cher- 
chait plus à appeler ce plan par un nom de couleur plus ou 
moins poclique où par Un numéro, on l'appelait purement et 
Slimpiemeont pal la valeur de son montant, 

Puis nous sommes arrivés à la formule actuelle, qui constitue 
en effet une sorte de prolongement de cette méme idée, puis- 
qu'on est parti des eh:ffres pour déduire ensuite les missions. 

Nous avons donc un budget hiennal. qui doit porter notre 
armée de L'air à un nombre d'escadrons sur lequel il y a encore 
con'eslailion aus que je ne contestérai pas, mme référant pure- 
ment et simplement aux chiffres qui ont été indiqués hier par 
M. le ministre en commession de ln défense nationale, soit 
46 escadrons de combat en fin 1955, portés à 51 en 1956, c'est-à- 
dre 1.000 avions, plus 6 escadrons de transport, 

En dépit du retard qu'aceusent ces chiffres par rapport à 
ceux qui ont été adoptés dans les conférences internationales, 
ils ont été M. le miniStre nous l'a assuré — acceptés par 
tous nos alliés, Nous aurions done mauvaise grâce à ne pas les 
accepler nous iméêtmes, 

J'en arrive à l'analyse du budget, qui se décompose classi- 
quement en trois titres: moyens des armes et des services, 
interventions publiques et administratives, équipement. 

Je relise sihinplement les pourcentages de ces différents 
postes : 

En 1954, les crédits affectés aux armes et services rep'é- 
éhlaient 38 p, 109 de l'ensemble du budget de l'air: en 1955, 
939,0 p. 100: en 1%, 10 p. 100, 

luierventions publiques et administratives : 3,5 p. 100 en 1954; 
& p. 100 en 1955; # p. 109 en 1956, 

Quant à l'equipement, il constitue la plus grosse part : 
G8,5 p. f0u en 19046, 55,5 p. 100 en 1055; 56 p. 100 en 1456. 

Nous ne tiendrons pas compte de cette nomenclature et nous 
réprethidrons, si vous le voulez bien, la division eiassique de 
tous les rappofts en évoquant, tout d'abord, le problème du 
personnel. 

Je ne reviend ai pas sur ce qui a été dit excellemment par 
les orateurs qui m'ont précédé, J'observe un accroissement 
assez sensible du personnel au cours des années qui se sont 
écoulées et durant les deux exercices pour lesquels ce budget 
est prevu, 

L'armée de l'air comprenait, en 1951, 66.947 hommes ; en 1955, 
138.620 et, en 1956, elle en comprendra 146.000, H s'agit done 
d'un accroissement mnportant puisque, de 1951 à 1955, soit en 
quatre ans, les effectif, ont plus que doublé, 

Cette augmentation à été réalisée dans des conditions qui ont 
Paru, à \oire commission, normales et acceptables. 


On a eu la préoceupation de ne pas opérer nn accroissement 
massif qui eût diminué la valeur des cadres puisqu'il s'agit 
essentiellemeut d'une armée de cadres et qui, en outre, aurait 
pu être à loruine de prejudices sérieux dans le déroulement 
de leur cur.ivre, 





On a suivi là une politique rationnelle échelonnte sur plu. 
sieurs années et qui, par conséquent, reste à l'honneur des 
Iuinistres qui se sent succédé. 

Quant à la répartition des grades la proportion des oflijer: 
est, en France, de 6 p. 100 alors qu'elle varie, à l'étranger, de 
ÿ à 12 p. 20. 

Cette p'oportion a été jugée suffisante pour le temps de paix. 
mails votre commission m'a charge de déclarer qu'elle serait 
insuffisante er temps de guerre, notamment en ce qui conceri 
les pilotes, eu grande partie ofliciers. Nous savons que, mal- 
heureusement, les premières journées d'un contlit seraient parti- 
culicrement meurtrières pour ce personnel d'élite. 

Il serait donc nécessaire de compléter ce personnei par une 
réserve ivsiruile, et cela pose le problème, évoqué pur 
M. Jean-Moreau, de la réserve active, L'emploi d'une réserse 
active soulève des problèmes extrêmement délicats du fait de 
l'usage de plus en plus géné al des appareils à réaction. I n'est 
que d'aller duns un escadron pour se rendre compte qu'il e:t 
difficile de demander à un civil qui sort de table — je 
m'excuse de cette précision, mais elle a une très grosse impor- 
lance — de prendre place sur un appareil à réaction en In: 
donnant pour mission de voler à des vilesses encadrant celle 
du son. 

IH ne faut donc pas se faire top d'illusions sur les possibi- 
lités qu'offrira la réserve active: elles sont extrêmement 
limitées, H ne faut pas espérer qu'elle offrira des perspectives 
de complément important pour notre personnel actif. 

Le chiffre des hommes par rapport aux avions — étant donné 
que le nombre de ces deniers à augmenté — est, pour 195 
de 94 par avion en ligne alors que, pour la même année, il 
sera de 145 en Grande Bretagne. 

Etant donné que l'on doit tenir compte, pour établir ce pour- 
centage, du faii que nous avons des escadrons du N. A. F. 0. 
et aussi des escadrons et escadrilles d'outre-mer, des avions de 
servitude, ce chiffre parait à votre commission pa’faitement 
adimissible. 

Il est un noint sur lequel votre commission m'a chargé d'atti- 
rer tout spécialement l'attention du Gouvernement et sur lequel, 
ersonnellement, j'insisterai: il s'agit du personnel affecté a 
(A sécurité des aérodromes. 

Actuellement, les bases aériennes sont dans un état d'insé- 
curité permanent. Il est certain qu'elles ne sont pas suftisaim- 
Iuent défendues contre un danger d'incursion terrestre, 


On voit, en effet, sur chaque base, des compagnies de sécu- 
rité qui ne dépassent jamais, au maximum, quelques dizaines 
d'hommes et, lorsqu'on fait observer au commandant de base 
comb'en un tel effectif paraît insuffisant, il répond: Nous n'y 
pouvons rien. Et on fait valoir la ressource suprême de cette 
garde qui est constituée par les chenils. 

En définitive, ce sont les chiens qui sont censés assurer la 
sécurité des bases, Ls peuvent assurer à la rigueur la détection, 
mais LS he peuvent pas assurer la sécurité. 

Il est absolument indispensable de renforcer d'urgence cette 
protection des bases et, à ce sujet, votre commission à estime 
que le problème n'est pas exactement le même dans la métro- 
pole et en Afrique du Nord. 

Pour la métropole, la commission considère que cette sécurité 
n'est pes obligatoirement liée à l'emploi d'un personnel de 
l'aéronautique, étant donné que la garde peut être amenée 
à hvrer un combat qui sera exclusivement terzestre, En con- 
séquence, nous vous demandons, monsieur le ministre de la 
défense nationale, d'envisager s'il ne serait pas possible de 
faire assurer la garde des aérodromes par des unités terresties 
stalionnees à proximité de la base et qui fourniraient un per- 
sonnel de sécurité renouvelé par roulement. 

Le problème est particulier en Afrique du Nord du fait que 
nous avons des bases aériennes qui sont mises à la dispo-i- 
lion de certains de nos alliés. 

Il n'est pas possible, pour des raisons de prestige, pour des 
raisons de relations avec les populations de ces territoires, de 
laisser à nos alliés le soin de garder ces bases, Nous devons 
nous imposer l'effort de les garder nous-mémes, 

Or, cette sécurité et cette garde sont encore plus insuffisan- 
tes.en Afrique du Nord qu'en métropole. 

Ne serait-il pas possible, monsieur le ministre, que le Gouver- 
nement étudie la possibilité de créer des unités de supplétifs 
à l'aide, par exemple, d'anciens tirailleurs ? Ainsi, le contrû'e 
des bases demeurerait sons notre autorité, sons notre contrôle. 
ce qui est absolument indispensable, Cette solution s'inspirerait 
queique peu de ce qui à été fait en Afrique du Nord pour cer- 
taines polices auxiliaires, 


M. le ministre de la défense nationale. Nous l'avons demandé. 
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M. Jean Legaret, rapporteur pour avis. Je vous remercie, 
monsieur le ministre. 

Cette question des personnels évoquée, un autre prob'ème est 
articulièrement essentiel pour l'armée de l'air, celui des écoles. 

Pendant longtemps, la France a été tributaire, dans ce 
domaine, des Etats-Unis et du Canada. Actuellement, elle a 
nus sur pied une organisation méthodique qui comprend des 
écoles réparties sur l'ensemble du territoire — la plupart d’entre 
eltes se trouvent en Afrique du Nord — et qui a pour ohjet de 
former diflérent spécialistes. 

Budgétairement, la charge de ces écoles se montait à 808 
millions pour 19%5%4; elle sera de 706 millions pour 1956 et de 
«2 millions poue 1955. 

L'importance du personnel de ces écoles a semblé tout à 
fat rormale à votre commission: 1.825 instructeurs, 13.978 per- 

es chargées d autres fonctions et 14,27; élèves, ce qui repré- 
seate au total 21 p. 109 du personnel de l'armée de l'air. 
c'est indispensable si l’on veut former, notamment, les 
lotes. 
IL paraît qu'actuellement ils sont en excédent étant donné 
qu'ils ont été formés en fonction de la loi du 19 août 1450 et 
du plan quinquennal que cette loi prévoyait, Le rythme de 
sortie des avions n'étant pas conforme au plan, les pilotes 
sont trop nombreux. Mais d'ici peu, nous l'ospérons, nous 
disposerons de beaucoup plus d'appareils: vous nous avez 
promis, monsieur le ministre, de passer commande de 2.000 
avions au cours des quatre années qui viennent, 

Au surplus, chacun sait qu’en cas de conflit, hélas! nous 
aurions très rapidement non pas un excédent mais une pénurie 
de pilotes. 

A ce propos, votre commission m'a chargé de présenter une 
observation relative à l'utilisation des pilotes. 

IL lui apparaît indispensable que des relations étroites s’éta- 
blissent entre le secteur civil et le secteur militaire s'agissant 
notamment des pilotes de transport, 

Il a été signalé à maintes-reprises à votre rapporteur et à la 
commission que les pilotes formés par l'armée, notamment les 
“lotes de transport, trouvent difficilement à s'’employer 
orsqu'ils sortent de l'armée et que la compagnie française 
nalionalisée Air France, en particulier, éprouve une certaine 
répugnance — pardonnez-moi ce terme — à leur ouvrir ses 
portes; elle préfère former elle-même ses pilotes alors que, 
mon Dieu! les pilotes de transport qui pilotent pour Air France 
sur un D, C. 4, ou ceux qui pilotent pour l'armée sur un 
D. C. 4 également, ont exactement les mêmes missions et les 
mèmes responsabilités. 

Les pilotes de l’armée ont coûté suffisamment cher à la 
nation et donnent des résultats assez bons pour que les portes 
d'une entreprise subventionnée par l'Etat leur soient ouvertes. 
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M. le président de la commission de la défense nationale. 
Monsieur le rapporteur, le meilleur moyen d'en sortir, c'est 
d'étudier sérieusement cette question en dehors du cadre 
budgétaire et d'essayer de mettre d'aplomb une inscription 
acrienne comparable à l'inscription maritime. 


M. Jean Legaret, rapporleur pour avis. La commission 
souhaite vivement que, sur le plan gouvernemental, des rela- 
tions s’établissent rapidement entre vous et votre collègue 
responsable pour que disparaisse cette anomalie. 11 faut, au 
contraire, que l'arimée et la grande compagnie civile soient, 
toutes les deux, la pépinière où puisera la nation. 

La proportion des dépenses de personnel par rapport à 
l'ensemble du budget de l'air et les chiffres énoncés semblent 
acceptables. 

Ils sont, pour 1955, de 32,4 p. 100 et, pour 1956, de 28,8 p. 100. 

Nous avons trouvé cela acceptable. 

Monsieur le ministre, sur un seul chapitre, le chapitre 31-01, 
fa commission a fait certaines restrictions. Ce chapitre concerne 
les traitements du secrétaire d'Etat et des membres de son 
cabinet. Nous avons été surpris de voir que les traitements du 
secrétaire d'Etat et des membres de son cabinet étaient accrus 
pour 1955, alors que le secrétaire d'Etat et le cabinet sont 
inexislants, du moins au secrétariat d'Etat à l'air. 

Nous avons formulé à ce sujet une observation dont vous 
voudrez bien tenir compte. 

_Le budget de fonctionnement représentait, en 1954, 37 mil- 
liards de francs; en 1955, il sera de 36 milliards et, en 1956, de 
41 milliards. 

En 19654, l'augmentation du crédit de ce poste avait son 
explication essentiellement dans l'accroissement des besoins 
en carburants, Ces besoins n'existent plus cetie annce-ci, du 





fait de la fin de Ja guerre en Extrème-Orient. Le poste fléchit, 
Votre commission a done souhaité que, pour l'année 1455, les 
économies réalistes sur le chapitre « carburants » vous qper- 
mettent d'accroitre les dotations de carburants destinés à assu- 
rer l'entrainement des pilotes. 

En effet, nous avons appris que ces pilotes sont sctueile- 
ment entrainés à raison de quinze heures par mois, et al 
apparait, d'après les techniciens, que vingt-cinq heures 
d'entrainement seraient au minimum nécessaires. 

Vous avez assuré À la commission hier qu'il n'était pas 
possible de faire plus. Pour cette année, nous en prenons acte, 
mais nous vous demandons de faire tout votre effort pour que 
le nombre d'heures d'entrainement des plotes soit accru, 


Pour le matériel non aérien, la dotation était, en 1935, de 
13 milliards, contre 19 milliards en 1953. Pour 1455-1956, ce 
chapitre a été sensiblement réduit, notamment pour le maté- 
riel roulant, Celui-ci, paraît-il, est actuellement à peu pres 
reconstitué et il y a là un effort accompli extrêmement impor- 
tant dont nous tenons compte au Gouvernement, car on est 
parti de très bas. Dans les années qui ont suivi la guerre, le 
matériel roulant de l'armée était, en effet, dans un état misé- 
rable. Sauf pour certains véhicules spécialisés, les dotations 
sont suffisantes. 

Il est certain qu'au cours de l'année 1955 un effort est 
fait pour les munitions, effort qui n'est pas suffisant puisque 
pour l'ensemble de nos munitions, le pourcentage n'est pas 
encore très heureux, Mais nous observons que, pour 1956, par 
contre, un bond très net est prévu. 11 ne nous conduit pas 
encore à une proportion entièrement satisfaisante, mais nous 
en tenons comple. 

Passons maintenant à l'infrastructure nationale traitée dans 
différents chapitres sur lesquels je ne reviendrai pas. 

En 195%, votre commission avait estimé que les sommes 
allouées à ces differents chapitres ne permettaient | hotarn- 
ent d'assurer le logement des différentes unités de Fair. 

Ce point a été évoqué par le precédent rapporteur et je ne 
le traiterai pas mais j'avais signalé en commission que, dans 
le dernier rapport de 1954, Ja cominission avait formulé cer- 
taines réserves sur des postes de travaux intéressant deux maga- 
sins d'habillement, lun près d'Alger, l'autre à Chamalitres. 

Je vous ai demandé, monsieur le ministre, des précisions 
sur ce point. Vous avez bien voulu me promettre de nous les 
fournir aujourd'hui car vous ne les aviez pas alors. J'ai cepen- 
dant relevé dans le hudget que des crédits étaient encore pré- 
vus pour ces deux magasins au cours des années 1995 et 1956. 
Je vous demanderai done, dans les éclaircissements que vous 
nous apporterez, de vouloir bien préciser pourquoi ces crédits 
ont été maintenus alors que la commission avait estimé que 
des magasins d'habillement ne s'imposaient pas, les collec- 
tions étant précisément insuffisantes. 

Pour ce qui concerne Je chapitre de hase « Travaux d'instal- 
lation », les erédits demandés pour 1955 sont très diminués, 
Des reliquats de crédit antérieurs permettent, en effet, de 
les diminuer pour cette année. 

Le problème le plus grave posé par l'infrastructure, sur ce 
chapitre, est celui de ia défense acrienune du territoire. 

Nous avons déjà attiré votre attention sur ce point l'an der- 
nier, monsieur Je ministre. Notre collègue M. Jean-Moreau en 
a signalé l'importance tout à l'heure et je n'y reviendrai pas 
longuement, Je veux simplement vous dire de Ja façon Ja 
plus pressante, toute l'angoisse de Ja commission en ce qui 
concerne celte question, Je sais que vous parlagez celle 
angoisse, qui est Ja nôtre à tous. 

Quelle que soit notre action dans l'ensemble de l'O. T. A. N,, 
l'essentiel pour la France est de défendre son propre terri- 
loire contre les incursions aériennes, pour sauver sa population 
de Ja destruction totale, 

Par conséquent, la faille qui subsiste encore dans notre équi- 
pement radar est extrémement grave, qu'il s'agisse du couloir 
rhodanien, de l'Ouest, de la Tunisie ou de l'Algérie. 

Vous avez fait un effort, pour 196, dans ce domaine de la 
défense aérienne du territoire. Nous vous en sommes recon- 
naissants mais, de grâce, accroissez le encore sur ce point. 

Portez également tout votre effort sur le complément essen- 
tiel de cet équipement radar qu'est Ja création d'une aviation 
de D. A. T. Celle-ci, actuellement, n'est pas inexistante, ccrtes, 
mais elle est très insuffisante, Pour 1955 et 1956, en effet, elle 
n'atteindra pas 25 p. 100 du total des escadrons chargés de 
défendre l’ensemble de nos territoires. 

Je n'insisterai pas sur les constructions aéronautiques puis- 
que M. Jean-Moreau, encore une fois, a traité completement 
celle question. Je n'en dirai que quelques muis, 
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Nous sommes très fiers des réalisations obtenues par l'in- 
dustrie aéronautique française qui à repris sa place à Ja tête 
de la construction mondiale. 

C'est pour nous, j'y insiste, un objet de flerté et d'espoir. 


Nous avons un certain nombre de prototypes qui sont encore 
ney le 

Mais il apparaît à votre commission que, tant que l'on cons- 
truira des prototypes, sans les faire suivre de séries suffisantes, 
ils rex tront tres cher, HN faut. pour qu'une série eoit ren- 
table, qu compte de 4x) à TN appareils, Or, netuellement, 


L'armée de l'air et presque excimsivement, je ne dis pas entié- 
rement, le ul ehient des constructions aéronautiques fran- 
Caises, IL faut absolument que d'autres débouchés soient 
trouvés, 

Nous avons fait des ventes À l'étranger, qu'a évoquées 
M. Jean-Moreau., NH faut les di veloppet et, à ce sujet, on peut 
regretter l'athutude de certains de nos alliés qui, parce qu'il ne 
s'agissait pas de leur production nationale, ont refusé tout 
achat de matériel, Je fais allusion, en l'espèce, à Ja 
Grande-firelagne, 


M. Max Lejeune. Très hicn! 


M, Jean Legaret, rapporteur pour avis. En outre, il faut que 
celle industrie nationale francaise recherche des débouchés 
vus nationaux et je reviens encore à la compagnie Air France. 

I est absolument indispensable que la compagnie Air France 
étant donne qu'elle peut iwalntenant être dotée par notre indus 
trie d'appareils de classe internationale, veuile bien équiper 
ses lignes avec des appareils français de préférence à des appa- 
reils étrangers 

Il apparait À votre commission que si, pendant un certain 
temps, la politique d'Air France qui consistait à utiliser, sur 
les lignes internationales, des appareils étrangers se justifiait 
en parte, en raison de la supériorité de certams de ces appa- 
reils sur les appareils français, une telle politique ne se justifie 
plus maintenant, 

En tout cas, il a toujours 618 difficile de Ja justifier et il ne 
serail pas possible de Ja justifier demain sur les lignes inté- 
rieures à l'Umion française. 

Nous vous demandons encore une fois, monsieur le ministre, 
puisque ce problème n'est pas exclusivement de votre ressort, 
d'insister au sein du Gouvernement pour que la coordination 
soit établie eur le double plan des hommes et des matériels, 
dans des secteurs civil et militaire. 

Je n'insisterai pas sur les préliminaires du débat auxquels 
nous avons assisté il y a quelques instants et qui avaient pour 
objet l'aviation d'appui au sol, C'est un point sur lequel fa 
commission à, elle aussi, instauré, dans son cercle réduit, un 
débat passionné. Elle est parvenue à l'unanimité de sentiment 
que nous avons enregistrée tout à l'heure. 

Il faut une aviation d'appui au sol. À vous, monsieur le 
ministre, à vous, messieurs les représentants du Gouverne- 
ment, de chercher les movens de la réaliser, Votre commission 
de la défense nationale tient essentiellement à ce que cette 
aviation d'appui au sol soit créée. 

Je n'insisterai pas sur les matériels de série et sur les télé- 
communications, quoiqu'il s'agisse d'un poste important. 

Je passerai très rap'dement sur les autorisations de pro- 
gramme. 

Votre commission estime heureux que l'on adopte ce sys- 
teme des autorisations de programme qui permet de faire des 
prévisions, En matirre de constructions aéronautiques, on ne 
peut se contenter de crédits annuels; jl faut voir plus loin 
et pouvoir lancer des séries. 

Vous nous avez indiqué que les autorisations de programme 
ouvertes pour 1995, 1056, 1%7 et 1038 permettraient de lancer 
à ce titre deux mille commandes d'avions nouveaux à l'indus- 
trie française pendant ces quatres années, Nous nous en féli- 
citons à la fois parce que ces commandes accroitrant le paten- 
tiel de l'armée de l'air et parce qu'elles offrent à notre industrie 
atronautique les débouchés qui lui sont indispensables, 

En m'exeusant d'avoir parlé si longuement, je conclus en 
exprimant le regret de la commission que la part de l'armée 
de l'air dans le budget ne soit plus forte. 


La commission observe que le budget qui est aujourd'hui 
souris représente par rapport au plan jaune — je m'exeuse 
d'évoquer ce cadavre, mais le plan jaune, paraît-il, est traduit 
au moins en partie par le budget actuel — un affaiblissement 
des perspectives de l'armée de l'air de près de 24 p. 100, tandis 


que — sans qu'il soit question de jalousie — le potentiel de 
l'armce de terre par rapport au plan jaune n'est ampulé que 
de très peu. 
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La commission attire également l'attention sur le fait qu'en 
1%8 le potentiel de l'armée de l'air atteindra environ 14 
avions de combat, cependant que, dans le même délai, +, 
vertu des accords de Paris, l'Allemagne est autorisée à +: 
mettre 1.230 sur pied. Il apparaît nécessaire À votre commi:si 
qüe la France non seulement maintieune vis-à-vis de ses vois 1; 
immédials, une égal.té aérienne, mais obtienne même une su»- 
riorité à laquelle donnent droit ses responsabilités internal 
nales et celles qu'elle possède dans le cadre de l'Union fran. 
ça.se. 

Le point le plus sensible sur lequel nous insistons est celui 
de la D. A. T. 

IL est absolument nécessaire que celle-ci soit très fortement 
renforcée. 

Sous le bénéfice des observations que je viens de présenter 
en son nom, la commission à émis un avis favorable à l'adop- 
tion du budget qui nous est soums. (Applaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. le président de la commis- 
sion de la défense nationale. 


M. le président de la commission de la défense nationale. 
Mes chers collègues, en conclusion de ces observations, 
veux indiquer en qualité de président de la commission de là 
défense nationale, que la différence entre le plan jaune dont 
il avait été question et le budget actuel est bien de 24 p. 14), 
alors que les missions qui sont fixées dans le budget restent les 
mêmes que celles qui avaient été prévues dans le plan jaune. 

L'Assemblée doit savoir que ces missions devront être assu- 
rées avec des crédits inférieurs de 24 100: c'est dire que 
l'effort à faire dans l'avenir sera considérable. (Applaudis;e- 
ments à droile.) 


M. le dent. Je devrais donner maintenant la parole À 
M. Jean-Paul Palewski, rapporteur spécial de la commissioi 
des finances, mais notre collègue me signale qu'il n'aurait pis 
le temps de terminer son intervention avant dix-neuf heures. 
D'autre part, il a exprimé le désir bien naturel de ne pas 
scinder son exposé. 

Dans ces conditions, l'Assemblée vondra sans doute renvoyer 
la suite de la discussion à la séance de ce soir. (Assentiment. 


M. le président de la commission de la défense nationale. 
Je demande Ja parole. 


M. le président. La parole est à M. le président de la commis- 
sion de la défense nationale. 


M. le président de la commission de la défense nationale. 
Bien entendu, j'approuve entièrement le renvoi de la diseus- 
sion à ce soir pour faciliter la tâche de notre collègue M. Jean- 
PaulPalewski. Mais je me permets de rappeler — je sais que 
je risque de vous gèner les uns et les autres — que si nous 
voulons arriver dans le délai prévu au terme de ce débat, il 
est nécessaire que les rapporteurs, qui ont évidemment «de 
nombrenses observations à présenter, fassent un effort de 
concision. Je fais appel à eux gour qu'ils veuillent bien y 
consentir, 


_— 10 —- 
ORDRE DU JOUR 


M. le président. Ce soir, à vingt et une heures, deuxième 
séance publique : 

Suite de la discussion du projet de loi (n° 110%) relatif an 
développement des credits affectés aux dépenses du ministère 
de la défense nationale et des forees armées pour les exercices 
1955 et 1956 (n° 11228-11243-11245). 

Discussion du projet de loi (n° 11048) relatif au développe- 
ment des crédits affectés aux dépenses du ministère de Ja 
France d'outre-mer (dépenses militaires) pour les exercices 
1955 et 1956 (n° 11204-11227-11244. — M. Marcel Massot, 1ap- 
porteur). | 

Discussion du projet de loi (n° 9808) et de la lettre rectifi- 
cative n° 11107 au projet de loi rehatif au développemgnt des 
crédits affectés aux dépenses de la présidence du conseil (IL. — 
Services de la défenee nationale. — A. — Secrétariat général 
permanent de la défense nationale) pour l'exercice 155 
(nes 11237-11279. — M. Le Roy Ladurie, rapporteur). 

La séance est levée. 

(La séance est levée à dix-huit heures quarante-cinq ménules.) 

Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationate, 
MARCEL M. LAURENT. 


—+e +— 
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Nombre des 


Pour l'adoption 
Contre 


votant!ts.... 


Majorité absolue .... 


SCRUTIN (N° 


proposidions de la 


emblée nationale a adopté, 


Ont voté pour: 


AM. Chevallier Jacques). 
l | Chevizné (de). 
At Ali (Ahmed), Christisens. 
Ardré (Adrien), Chupin 
\icnne. Clostermann. 
André (Pierre), Coirre. 
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Bières. Durbet. 
Biliemaz. Errecart, 
Blachette, Faggianell 
lganda. Faure (Fagar), Jura 
Fdouard Bonnefous. Faure (Maurice), Lt 
Biscary-Monsservin. Félice (de). 
lourdellés. Fé:ix-Trhiceya. 


Bourgeois. 

Bourgès-Maunoury. 

luvier O'Cottereau. 

kouxom, 

Bricout. 

Briot 

Erusset (Max). 
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Mercier (André-Fran 
ço's), Deux sévres. 


Michand (Louis, 
Vendée. 

Mignot 

Mitterrand. 

Moatti. 

Moisan 

Molinatti 
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defense nationale. 
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PRESIDENCE DE M. ROBERT BRUYNEEL, 
vice-président. 


La séance est ouverte à vingt et une heures. 


es Ge 
PROCES-VERBAL 


_ M. le président. Le procès-verbal de la première séance de ce 
Jour a été affiché et distribué. 

Il n'y à pas d'observation ?.. 

Le procès-verbal est adopté. 








PL 
BUDGETS MILITAIRES 
Discussion de projets de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la discus- 
sion des projets de ioi relatifs aux budgets mihtaires. 

Voici les temps de parole encore disponibles dans ce débat: 

Gouvernement, 120 minutes: 

Commission des finances, 40 minutes; 

Commissions Saisies pour avis, 30 minutes, dont 15 minutes 
pour la commission des territoires d'outre-mer; 

Groupe socialiste, 90 minute: ; 

Groupe communiste, &5 minutes; 

Groupe du mouvement républicain populaire, S0 minutes ; 

Groupe républicain radical et radical-socialiste, 70 minutes ; 

Groupe des républicains sociaux, 60 minutes; 

Groupe des républicains indépendants, 50 minutes ; 

Groupe indépendant d'action républicaine et sociale, 30 mi- 
nules ; 

Groupe indépendant paysan, 25 minutes; 

Groupe de l'union démocralique et socialiste de la résistance 
et des indépendants de gauche, 20 minutes; 

Groupe paysan et du centre démocratique, 20 minutes; 

Groupe des indépendants d'outre-mer, 15 minutes; 

Groupe des républicains progressistes, 5 minutes; 

Isolés, 10 minutes. 

Cet après-midi, l'Assemblée à commencé l'audition des rap- 
porleurs, 

La parole est à M. Jean-Paul Palew-ki, rapporteur spécial de 
la commis-ion des tinances pour la section guerre. 


M. Jean-Paul Palewski, rapporteur. Mes chers collègues, si la 
commission des finances à déja, par la voix d'autres rappor- 
teurs, indiqué combien elle regrettait l'abandon d'un plan de 
réorganisation de nos forces des trois armées, elle -e félicite 
malgré tout dn dépôt simultanée des budgets de la défense 
nationale pour les exercices 1955 et 1056. 

Le premier de ces exercices est en effet fellement avancé que 
ses caractères sont pratiquement arrêtés et que le budget pro- 
prement dit ne pourrait y apporter que des retouches, 

Le fait d'y adjoindre le budget de l'exercice suivant, mème si 
les événements conduisent plus tard à lui faire subir des cor- 
rections, offre l'intérêt de fixer pour un certain terups la poli- 
tique des effectifs et d'assurer la continuité des fabrication par 
l'ouverture de programmes suffisamment étendus dans le temps, 
puisque, au delà même de l'exercice 1996, un certa n nombre 
de prises de position en maticre de programmes d'armement 
seront intervenues, 
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La section guerre, dont j'ai À vous entretenir, disposera de 
St milliards de franvs en 1955 et de 325 milliards en 1956 contre 
284 milliards en 1954, Mais cet accroissement ne doit pas vous 
faire illusion, En effet, il porte sur le titre I et a om cause 
essentielle l'augmentation des effectifs résultant, d'une part, 
des rapalriements d'Indochine et, d'autre part, de l ibandon des 
réductions de durée du service des appeles qui étuent la règle 
depuis quelques années 

Les crédits d'équipement, c'est-à-dire ceux figurant au titre V, 
sont méme, je le constate avec un profond regret, en régression : 
®7 mulliards et demi en 1455 et en 1% alors qu'ils dépassaient 
400) milliards de francs depuis plusieurs années, 

Si nous retranchons du totai du titre V les crédits de fabrica- 
Lion, d'habillement et de couchage pour l'armée active qu? sont, 
en vérité, des crédits de fonctionnement, c'est-à-dire 17.200 mil- 
ons en 1955 et 16.540) mmiions en 1456, il ne reste plus comme 
credits d'équipement véritables que SU milliards pour chacune 
de: deux annes 

La situation réelle est encore moins favorable que ne le lais- 


C nsidére es, 


sent supposer ces chiffres, car le P, A. M., qui constituait depuis 
des années une source d'approvisionnement en matériel d'ar- 
hement et en munitions, nous apportera peu de chose à l'ave- 
nir 

Quant aux fabrications off shore, qui ont également fourni un 
bBppoint inter: int, elles s amenuisent, 

Ia diminution des approvisionnements au titre du P, A, M. 
aura pour conséquence de poser — on l'a dejà signalé — un 
wobleme de pieces de rechange, Quant à la diminution des 
INR tions o/[ shore qui avaient aidé puissamment au 


renouvellement de l'équipement industriel, de Ja D, E. F, A. et 
de l'industrie privée et des études financées par off shore Mans 


— vlle réculte, vous le savez, de l'abaissement du plafond des 
ercts allotiée pa: 4 Etats-Unis ] \oner iue à la SCC té mu 
tuelle et d'une réduction également de Ja part de la France, 

l'our toutes ces raisons, le budget de la guerre fat de plus 
en plus figure de budget d'effectifs, au Leu de budget de réno- 
vValion de nos foret itrmves, 


effectifs 
1000, 


évoluent comme 


Du point de vue budgétaire, les 
131.000 hommes; en 


guit: en 1954, 413.400) hommes; en 
duo, 40L0XX) hormimes,. 

\ces chiffres s'ajoutent, pour le eal 
R'hu) hommes rapaltriés d'Indochine en 


ul des crédits, en 1955, 
raison des besoins de 


L'Afrique du Nord et, en 1956, 7.60 hommes rapatriés pour Ja 
méme raison; SO ofliciers, 1.650 sous-ofliciers provenant des 
missions d'encadrement des armées nationales d'Extrème- 
Orient 

\Unsi se trouve justitié ce que je vous disais à l'instant, à 


gavoir que nous nous trouvons vraiment en présence d'un bud- 
get qui est avant tout d'effectifs, 

En ce qui concerne l'équipement, de 1953 à 1954 les crédits 
du titre V ont subi une chute de 27 railliards de francs qui a 
porté essentiellement, je vous prie de le retenir, sur les fabri- 
cations d'armement, 


Je ne lirai pas le tableau de l'évolution de ces crédits de 
2055 à 1006, vous le trouverez dans mon rapport écrit, imais je 
tens À marquer combien cette chute de 27 milliards de crédits 
de fabrication d'armement est profondément regrettable. 


Mais si nous désirons vivement que l'armement de nos divi- 
sions soit assuré par des fabrications nationales, sous réserve 
des procé lures de réciprocité que l'agence des armements pré- 
vue par les accords de Paris devait mettre sur pied en vue de la 
shaluréisstion souhaitable des armements de l'Europe occiden- 
tale, nous devons bien avouer que les besoins sont encore mal 
déterminés actuellement et que les études de l'adaptation des 
forces terrestres aux formes nouvelles de la guerre et en partie 
culier à l'intervention d'armes de de-<truction massive, sont 
Join de leur terme, 


Cela m'amène, mesdames, messieurs, à rechercher avec vous 
si ce budget correspond bien aux missions qui incombent à 
l'armée de terre francaise. 

Ces missions peuvent être groupées sous deux rubriques: 
une mission de maintien de l'ordre, c'est-à-dire de solution de 
conflits avec emploi de moyens plus où moins limités, et une 
mission 0, T. A, N, c'est-à-dire de solution de conflits avec 
emploi de moyens qui vont jusqu'à la destruction massive, avec 
atilieation non senlement des bombes atomiques, mais encore 
des bombes thermonuvcléaires, etc. 

De ce point de vus, la structure des unités a une importanre 
considérable, puisque d'après elle vont être déterminés les effec- 
Ufs, le matériel et l'équipement approprits, par conséquent les 
œfdils budgétaires nécessaires, 





Sans entrer dans le détail technique qui ne me regarde point 
je dois dire que la solution de ce problème à des inciden 
budgélaires que vous devinez. 

Quelle solution retenir ? On en a proposé trois: ou créer 
des unités spécialisées et adaptées à chacune des missis 
ou créer des unités polyvalentes aptes à recevoir suivant 
hypothèses tous les matériels appropriés, ou, et je crois que 
cest à cette solution intermédiaire qu'il faut arriver, créer à 
la fuis des unités spécialisées de maintien de l'ordre et de: 
unilés polyvalentes, 

Mais encore convient-il de définir la structure, l'équipeme:t 
et l'armement de ces deux types d'unités, A cet égard, not 
pleine aulonomie en ce qui concerne le type des unilés de 
maintien de l’ordre e<t certaine, mais nous nous sommes bie) 
peu servis de cette autonomie et le problème de la structure 
et de l'armement est à peine abordé, loin d'être résolu. Nous 
n'avons pas encore étudié l'emploi des hélicoptères, des vth.- 
cules de liaison, des appareils de transmission, des chenillettes, 
du matériel des aéroportés, 

Si j'insiste sur ce point, c’est parce que nous avons l'exemple 
de la guerre d'Indochine ainsi que, hélas, des événemer 
d'Afrique du Nord, qui nous montre que nos unités n'étaient 
pas réellement adaptées à leur mi<sion: Je combat de rue, la 
répression du terrorisme, la guérilla, la subversion intérieure, 
la guerre des nerfs, tout cela appelle des solutions pour les 
unilés de maintien de l'ordre et, ces solutions, nous ne le; 
avons pas encore, Cela appelle également une instruction par 
culière des troupes et du commandement et une coordination 
interarmees à peine esquissée, en particulier aéro'errest 

Quant aux unités du type O. T. A. N., le corps de bataille 
comme on dit, je signalerai Seulement qu'il serait pénible que 
le double poids des bureaux N. A. T. O. et de nos propres 
bureaux se fasse sentir pour retarder leur adaplalion aux condi- 
tions de la guerre moderne. 

Je ne voudrais pas que nos bureaux se retranchent derrière 
une coordination Interalliée et les noïmes N.A.T.0, Ce serait jus- 
Uutier une véritable paresse dans la réalisation des modifications 
de structure indispensables, Je crois savoir que mème si aucun 
type nouveau h'a été adopté par l'O. T. A. N., il n'en est pas 
Inoins certain que ce dernier ne verrait pas sans déplaisir que 
notre esprit et notre génie inventif lui furcent en quelque 
manière la main et lui moutrent la voie des réalisations, en 
dehors des normes actuelles, 

Nous le pouvons, car nous avons d'excellents prototype:, 
mais malheureusement trop peu de chaines. C'est l'insuffisance 
des réalisations que je critique, Nous avons expérimenté des 
tvpes de divisions, Il faut maintenant les mettre sur pied, qu'il 
s'agisse de divisions légères mécaniques, de divisions blndées 
améliorées, de divisions d'infanterie motorisées ou de divisions 
de voltiseurs, 

Encore une fois, le plan d'assistance mutuelle ne couvrai! 
pas, ne pouvait pas couvrir tous nos besoins, loin de là. I! 
pèse encore regreltablement sur nos structures et sur nos 
concéplions, Si les besoins nouveaux sont encore mal déter- 
minés, si les études de l'adaptation des forces terrestres aux 
formes nouvelles de la guerre et en particulier à l'intervention 
d'armes de destruction sont loin de leur terme, il n'en reste 
pas moins qu'il est indispensable que nous allions de l'avant. 

Or, les prévisions contenues dans le présent budget ne repré- 
sentent pas, à mon grand regret, l'amorce d'un vérilable plan 
d'armement, mais une sorte de programme transitoire auquel 
on ne demandera que de maintenir sensiblement le potentiel 
de nos forces, de combler quelques déficits persis'ants comme 
ceux du matériel de transmission, enfin d'introduire timide- 
ment la fabrication d'armes modernes plus soupies et de plus 
haute cflicacité, 

Voilà ce qu'avec regret je voulais vous dire à ce propos. J'in- 
siste vivement sur le fait qu'il nous appartient, à nous qui 
avons élé pendant si longtemps à la tête de l'invention en ma- 
tière militaire, de prendre courageusement, dans l'immédiat si 
possible, également la tête au sein de l'O, T. A. N. Je suis 
convaincu que si nous le voulons nous pourrons réaliser des 
structures de grandes unités dignes à la fois des traditions 
françaises et des nécessités imposées par la guerre moderne. 


a 


Je dirai maintenant quelques mots, à propos du chapitre 
qui traile de l'instruction, sur ce que j'appelle l'université 
mulilaire. 


Dans les précéden!s rapports a été longuement évoqué le 
problème des camps d'instruction et de l'instruction des sous- 
Officiers, Je ne veux pas, bien entendu, revenir sur ce point. 
Je parlerai simplement de ce problème très particulier que 
pose la création d'un corps d'officiers capable de penser, à 
lous les stades de la hiérarchie, non plus seulement inter- 
arines lnais inlerartmves 
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L'université militaire — et si j'en parle à propos du budget, 
c'e=t parce que nous aurons à inscrire dans le budget les cré- 
dits necessaires à celte création — est indispensable pour Ja 
formation des chefs en présence d'un conflit où les facteurs 
psychologiques ont une importance déterminante et où la coor- 
dination interarmées est impérieusement nécessaire. 


Cette université militaire, qui doit être ouverte non seule- 
ment à ceux qui se destinent à la carrière des armes, mais 
meme à certains de ceux qui 2 mp des postes importants 
dans la vie civile, doit, au sortir des éludes secondaires, avoir 
un tronc commun et constituer une véritable propédeutique 
muilbture pour les officiers futurs des trois armées, pour créer 
un ctat d'esprit interarmées et même, comme je le disais tout 
à l'heure, pour certains cWils. 

l'uis, après ces études de caractère plus statiques, il faudra 
qu'un séjour en camp d'une assez longue durée, en France 
d'abord, puis en Afrique du Nord, et enfin une école d'appli- 
caton de l'arme choisie, donnent le complément d'instruction 
nécessaire. 


ll| me parait indispensable à cet égard qu'une autorité coor- 
dune ces diverses instructions, autorité qui autrefois avait 
nou l'inspection générale des écoles, 

Plus tard, partant de la spécialité d'arme, il faudra revenir 
au thème général interarmées, L'ofticier ps mr de sera inter- 
armes, Imais l'ofticier général ne sera pas seulement interarmes, 
il era aussi interarmées. Plus on s'élève dans le commande- 
meut, plus doit dominer l'esprit inlterarmrces. 


L'université militaire doit se trouver dans la région pari- 
sienne, et, je le dis très nettement, les questions de champs 
de manœuvre ne se posent pas. Alors, pourquoi ne pas l'établir 
en un lieu que les traditions ont rendu sacré, je veux dire à 
Saint-Cyr ? 


M. Joseph de Monsabert. Parfaitement! 


M. Jean-?aul Palewski, rapporteur, Par contie, l'étude des 
spccialisations et de la manæuvre exige de vastes espaces, et 
ces derniers, nous les frouverons dans l'Afrique française, 

Je voudrais maintenant dire quelques mots de l'infrastrue- 
ture, et particulièrement du probleme du casernement des 
unités, C'est un problème dont l'importance ne saurait vous 
échapper à l'heure actuelle, 


En effet, vous le savez comme moi, mes chers collègues, les 
tmodalhtés d'implantation de notre armée en Allemagne vont 
se transformer; incontestablement un grand nombre de nos 
jeunes gens vont être instru:ts en France. 


Ce fait impose une implantation raisonnée des casernements 
en France, H faut également, à côté de ce plan d'implantation 
proprement dit, étudier le plan qui doit être adopté pour un 
ivpe de casernement moderne, 


C'est le secteur, malheureusement, qui, dans notre budget, 
a élé le plus désavantagé. Ainsi, le domaine militaire, s'il s'est 
accru de rares casernements neufs, s'est dans l'ensemble plu- 
tôt détérioré, 

L'insuffisance d'une dotation annuelle de renouvellement des 
immeubles ne se fait pas sentir immédiatement, mais, à la 
longue. elle entraine une majoration des dépenses d'entre- 
uen, et, malgré tout, l'obligation de remplacer les bâtiments 
trop vétustes, 


Les unités ne connaissent pas, sauf exception, les bienfaits 
d'une vie améliorée dans le casernement, La vie dans des 
immeubles vétustes, dont les uns datent de Louis XIV et les 
autres de Napolton HE, entretient le pessimisme et éteint la 
confiance dans les facultés de renouvellement de l'armée. 


Hélas! trop souvent ces easernements ressemblent plus à 
des prisons qu'à de véritables lieux où doit s'élever l'esprit 
et en mème temps se développer le corps de nos jeunes gens. 


La plupart des casernes n'ont pas le caractère qui convien- 
drait à des lieux de formation physique et morale, de renou- 
vellement intellectuel, bien au contraire, Elles baignent dans 
une atmosphère de routine et de vieillerie. Je sais bien que 
pour 1955 et 1956 les crédits sont lézerement relevés TS restent 
encore, à mon avis, très au-dessous du chiffre que demanderait 
une gestion avisée du domaine immobilier, et j'insiste très 
Yivement, au nom de Ja commission des finances, auprés de 
M. le ministre de la défense nationale, pour que soit dressé 
le plin d'implantation des casernements en France. 

Ces easernements seront-ils dans les villes, des camps seron*- 
Ïl5 isstallés au sein de nos campagnes ? C'est un problém» 
À étudier, mais en tout cas l'établissement d'un tel plan 
s'impose, 

* 





Je voudrais également que d'ores et déjà des études d'archi- 
tectes soient moussées pour que l'on détermine exactement les 
conditions les meilleures daus lesquelles doivent ètre construis 
les ces futures casernes. 


Mesdames, messieurs, il ne faudrait pas que l'armée fran 
Çaise, après avoir connu en Allemagne des casernements qui 
ont été, il faut le dire, et grâce à vous, monsieur Je ministre, 
des modèles, il ne faudrait pas, dis-je, que nos jeunes gens ne 
connaissent plus à leur retour en France que des immeubles 
vétustes aux bois pourris qui évoquent la prison ou le collège 
et non pas un lieu de plein épanouissement du corps et de 
l'ame. 

Je parlerai aussi d'un problème qui joue un rôle capilai dans 
le moral de nos cadres, je veux dire le problème du logements 


Faut-il insister sur la nécessité de donner à nos cadres et 
À leurs familles les logements indispensables ? Sans doute 
chacun sait que Ja vie militaire commande le déplacement de 
garnison en garnison, mais après les dures épreuves de Ia 
guerre, après le conflit d'indochine, après, hélas! la mission 
de maintien de l'ordre en Afrique du Nord, il est indispensa- 
ble que nos officiers, nos sous-officiers et leurs familles dise 
rosent enfin du mininmmm nécessaire pour une vie décente 
dans un logement décent, 


C'est pourquoi j'insiste auprès de vous pour que les crédits 
destinés à la construction de logements pour les cadres, crédits 
qui, je le sais bien, sont inserits au badget de lai section com- 
mune, mais qui néanmoins ont une importance capitale pour 
l'armée ce terre, soient aussi abondants que possible, 


Je sais que l’on à fait dans la métropole des efforts louables 
et cependant j'ai l'impression que l’on n'a pas utilisé tous les 
+moyens qui sont mis à la disposition des fonctionnaires, qu'ils 
soient civils ou militaires, pour créer des logements nouveauxs 

Les perspectives fournies par les textes sont intéressantes, 
JL faut utiliser pleinement les inovens dont on dispose pour 
que l’on construise, que l'on construise vite et dans de bone 
nes conditions, les logements indispensables à nos officiers et à 
nos <ous-ofticiers. 


J'insiste tout particulièrement sur le problème qui se pose 
en Afrique du Nord à cet égard. I s'agit, bien entendu, d'abord 
du logement dan< certaines grandes villes où lafflux des offi- 
ciers a provoqué une crise sans précédent, Cinq cents familles 
de militaires, à Alger, n'ont pas de gite, Mais j'insiste spécin- 
lement, monsieur le ministre, sur le cas des sous-officiers, 
surtout le cas des sous-officiers musulmans, qui trop souvent 
sont obligés de loger en médina, ce qui a des conséquences 
profondément regrettables tant du point de vue du service Jui- 
même que du point de vue moral, car 11s sont là l'objet, eux et 
surtout leur famille, de pressions qui peuvent avoir les effets 
les plus désastreux sur la discipline et la sécurité de nos 
troupes. 


Je vous supplie, monsieur le ministre, de faire un effort 
massif en leur faveur, car il y va de la sécurité des troupes 
françaises. 

Je dirai encore un mot de la coordination entre Jes orga- 
nismes de recherches et d'études au sein de la défense natio- 
nale, pour souligner qu'à mes veux la coordination n'et pas 
une centralisation, mais simplement une bonne et saine orga- 
nisation des re‘herches, 


Vous me permettrez d'insister davantage sur un point d'une 
La er og aer g la coordination entre la D, E. F, A, et 
l'industrie d'armement, 


A mon sens, la D. FE. F. A. est avant tout une entreprise. 
pilote, elle à travaillé dans des condilions telles qu'elle mérite 
vraiment ce titre. 


La direction des études et des fabrications d'armement, vous 
le savez, à disposé, de 1M7 à 1952. d'un budget annexe qui 
retraçait l'ensemble de son activité: exploitation, études et 
recherches, investissements, Ce budget annexe a été supprimé, 
ainsi que ceux des constructions navales et aéronautiques, par 
l'article 10 de la loi du 2% mai 1951 et par l'article 9 de Ja loi 
du 30 juin 1952, Sa suppression devait être effecthe Île 
J1t décembre 1952, 

Pour remplacer ce budget annexe, au moins partiellement, 
il a été cuvert dans les écritures du Trésor, par l'article 23 de 
la loi du 30 décembre 1952, un compte de commerce intitulé : 
« Fabrications d'armements », destiné à retracer les opérations 
de recetles et de dépenses auxquelles donne Heu l'exécution 
les fabrications et réparations confites à la direction des études 
et fabrications d'armements. 

Le nouvean régime présente avec le système antérieur du 
budget annexe quelques différences, 
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d'investissements, d'études et de luinistre des forces armées, et je ne cesserai de le répéter, que 


D'abord, les dépenses 
recherches, he sont pas comprises dans le compte de com- 
merce; elles sont effectuces sur des crédits du budget général. 
D'autre part, les dépenses de personnel et de frais généraux 
rélaties aux fabrications sont réglées sur les crédits du budget 
général en vertu des règles générales applicables aux comptes 
spéclaux du Trésor, et remboursées ensuite par le compte de 
comminerce, 

Entin, le compte de commerce n'est pas un document budgé- 
taire; il est un document de trésorerie. Il en découle un cer- 
Luin nombre de consequences que Je me dois de vous signaler. 


En prenner lieu, les crédits ouverts sont évaluatifs et mon 
hanilatifs, Ensuite, la période d'exécution est la gestion et non 
l'exercice, Les recettes ne sont plus la contrepartie exacte des 
crédits anserits an budget des services clients: elles sont les 
ver-ciments de ces services aussi bien pour l'exercice précédent 
que pour l'exercice en cours, 

Enutin, le montant total des dépenses n'est plus automatique- 
ment égal au mintant des recettes; il représente ce que le 
service commple dépenser au cours de l'année pour l'exécution 
des cornmandes antérieures et de celles qui seront passées au 
cours de l'année, 

Ce système est certainement plus souple que celui du budget 
annexe, dont les ajustement de receltes et de dépenses étarent 
toujours laborieux, bien que celle opération pôût se faire par 
arrété louysqu'elle n'exigeutl pas l'ouverture de crédits au 
budvet général, 

L'expérience a montré, en effet, que ces ajustements étaient 
toujours tardifs, ce qui mellait parfuis le service dans l'impys- 
siluhité de régler ses fournisseurs, bien que le service chent 
eût obtenu les crédits voulus au budget général. 

Mais il est légitime d'apprécier À sa juste valeur — et je le 
fus avez grand plaisir — l'effort fait par la direction des 
études et fabrications d'armement pour mettre de l'ordre et de 
la clarté dans ses comptes. En peu d'années, elle est passce 
d'une ignorance du rendement et des prix de revient à la 
tenue d'une comptabilité analvtique d'exploitation et à la pré- 
seltalion d'un bilan, avec une précision et une rapidité que, 
1 faut le reconnaitre, bien des établissements industriels, 
publics où privés pourraient Jui envier, 


A ce propos, il est cumeux de conslater que l'on en est encore 
à attendre la varution du règlement d'administration publique 
oui devait determiner les conditions de fonctionnement du 
compte de commerce et, en particulier, les conditions de pro- 
dicton du bian, On ne s'explique pas les motifs de ce relard 
surprenant, mais, par contre, on ne peut que louer les services 
d'avoir pris les devants, 

Hien entendu, je formule, à propos des comptes de la D. E. 
F, A. lee mêmes réserves qu'a faites tout à l'heure M. Christian 
Pineau lorsqu'il parlait du contiôle proprement dit des comp- 
tabilhités et des marchés. 


Je n'insisterai d'ailleurs pas sur ce point, qu'il a admirab'e- 
ment t'aité dans son rapport, mais je tiens quand même à 
déclarer de mon côté que j'estime qu'il conviendrait de com- 
ce contrôle cage comptable par l'organisation 


pl ler 
abrications. 


d'un bon cortrôle des 

Je n'entends pas seulement pair là le contrôle exercé par Ja 
D. E. F, A. dans les usines de l'industrie privée; je souhaiterais 
que, jouant un rûle de pilote, elle suscilâät dans l'industrie 
privce d'armements nn contrèe des fabrications qu'elle n'au- 
rait plus qu'à superviser, 


Il me semble difficile, sinon impossible, de demander au con- 
trôleur de la P, FE, F, A. d'assurer le contrôle minutieux de 
toutes les fabrications. Son rôle, à lui, réside avant tout dans 
un contrôle global et général de ce qui est fabriqué dans 
l'industrie d'armements, et il conviendrait que cette industrie, 
par ses laboisloires et pur ses études, élablisse un contrôle 
proprement fometionnel et interne de ses fabrications. 


Une telle sonception suppose une organisation et une soli- 
darité au “ein de l'indnetrie de l'armement qui, hélas! ne sont 
pas encore réalisées à l'heure actueile mais qui sont haute- 
ment souhaitables, 


De même, je voudrais qu'un effort considérable fût accompli 
pour la décentralisation industrielle, En particulier, je slgnale 
ls possibilites qui s'ouvrent pour cette décentralisation en 
gr ) Nerd, dans la région de Colomb-Béchar et dans 
certe qe Che. SA, 


Eulin — sans vouloir davantage insister sur ce point, mes 


collègues voudront bien se reporter à mon rapport écrit pour 
une ctude plus détaillée de ce problème — je signale à 


. le 





ce budget nous donne j'occasien de présenter une erilique que 
le rappurieur du budget de la guerre a formulée réguliéreme 1 
chaque année lorsqu'il est monté à cette tribune, 

Je veux parler de la lourdeur de l'administration centrale 
et de la routine de certains de ses bureaux. 


WHélas! que les administrations centrales soient trop étoffée:, 
li: n'est gucre de ministre ou de secrétaire d'Etat qui n'en ait 
jugé ainsi et ne se soit promis d'y remédier, Je suis convaincu, 
mon-ieur le ministre, que vous, qui en avez fait la pomesse, 
vous allez nous apporter les remèdes nécessaires. 


Ivy a queïgnes années, le secrétaire d'Etat à la guerre ran- 
pelait aux commandants de région l'étendue de leurs pouvoirs 
administratifs et décidait des mesures de décentralisation. C'était 
en 1959: mais l'administration cent-ale en a-t-elle été allégée ? 
On en doute, Les Ineaux de la rue Saint-Dominique paraissent 
toujours aussi garnis de rédacteurs et aussi encombrés d'ar- 
chives, méme ceux qui menacent ruine et sont étayés par des 
moyens de fortune. 

Mais ce seriit mne erreur, mes chers collègues, de juger 
de la valeu: ;’une armée au volume de ses services centraux, 
Au contraire, bien souvent la tête s'hvpertrophie en méme 
temps que le corps se résorbe et s'affaiblit, 

Je dois constater avec regret que les affaires les plus Tnfimes 
montent trop souvent aux directions centrales, quand ce n'est 
au cabinet, L'état-major de l'armée renrend des questions méme 
de pure exécution qui ont été traitées par les services. L'état- 
major des forces armées intervient à son tour et ne <e borne 
pas à son rôle de coordination interarmtées et à ses fonctions 
opérationnelles 

N'estce pas, il faut bien l'avouer, proprement absurde ? 


Le rendement et la productivité supposent une organisation 
rationnelle du travail d'une stricte économie des moyens. C'e:t 
à la fois un probleme d'emploi des techniques approprices et 
un état d'esprit au se'n d'une équipe. 

Or, le problème n'est pas encore résolu et l’état d'esprit e:t 
très détic'ent, à part d'honorables exceptions pour certains 
hommes où même au sein de certains services qui constiluent 
à cet égard des modèles. 

Maïs l'industrialisation n'a pas encore pénétré partout. le 
papier abonde, l'esprit hiérarchique sévit avec une singulière 
outrance. 

Allons-nous faire, enfin, un progrès dans la voie de la contrac- 
tion des éiats-majors, des services, des comités, de la d'spari- 
tion des irresponsables, de la détermination d'une ligne hiérar- 
chique claire, de la chasse aux miasmes, aux poussières, aux 
cartons, à tout ce qui étouffle et annihile les plus Jouabie: 
efforts ? 

Songez done, près de 3.000 officiers dans l'immeuble de la 
rue Saint-Dominique! Et combien dans les états-majors inter- 
armées ? Représentez-vous le | age de la paperasse sous lagnelie 
ils snecombhent, sous laquelle succombhent des hommes dont 
l'esprit est tourné vers l'exécution et qui se voient contraints à 
des besognes de noircissement de papier. 


Monsieur le ministre, il faut leur porter secours et délivrer 
ceux que tient enchainés une affreuse routine. Il faut alléger 
l'administration centrale: il faut qu'un souffle d'air pur et vivi- 
liant passe sur cette administration, 


M. Joseph de Monsabezt. Sur toute l'administration française! 


M. Jean-Paul Palewski, rapporteur. Je veux maïntenant con- 
clure sur ce buget. 

Hélas! les plans conçus et qui devaient être exécutés ont été 
abandonnés. La mise en état de défense de l’Europe occidentale 
a été, depuis plusieurs années, considérée comme l'objectif 
militaire primordial. Contrariée par les opérations d'Indochine, 
notre participation à celle défense l’est maintenant par les 
événements d'Afrique du Nord. 11 faut revoir le probleme de 
nos missions et les mettre à égalité, 

Par ailleurs, l'apparition sur les champs de bataille de l'arme 
atomique conduit à se demander si les structures des forces 
de l'O, T. À. N. ne doivent pas être abandonnées au hénétice 
de structures nouvelles, encore mal définies, c'est vrai, mais 
de toute facon plus lègéres, aptes à se disperser, à se rasseln- 
bier rapidement, prêtes à répondre à des agressions de nature 
diverse, aussi hien celles que mettraient en jeu les armements 
modernes que les actions de guérillas ou de terrorisme. 

Par voie de conséquence, on est amené à se demander si le: 
armements dont nous disposons conviennent et si tout le matr- 
riel lourd, d'une mobilité insuffisante, n'est pas voué à la 
ferraille dans un proche avenir, 
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puissance et légèreté doivent être les caractéristiques du 
nivriel moderne. Les hélicoptères, les engins téléguidés 


eut avoir une large place dans les programmes futurs. 
ne toutes facons, la fin des livraisons du P. A. M. et le vieil- 
] ment des matériels de cette origine devaient nous obliger 
..s.nder sur des bases modernes nos prochains plans d'ar- 
mer nt. 

es plans n'existent plus. Nous restons sur la formule dont 
, tant abusé, le budget de transition, 


11:84 


Je suis persuadé, pour ma part, que, faute d'un effort viril 
médiat, nous ferons supporter à la nation les conséquences 
treuses de ce retard et, sans satisfaire vraiment aux impé- 
de sa défense, nous lui imposerons, en définitive, des 
es d'autant plus onéreux que nous aurons tardé davan- 
‘re à les lui demander. (Applaudissements à l'extrême droite 
€ 1 art ile.) 
M. le président. La parole est à M. Métayer, rapporteur pour 
la commission de la défense nationale pour la section 


avis U 


L 
Le 


M. Pierre Métayer, rapporteur pour avis. Mesdames, mes- 
rs, après le rapport si complet de notre collègue M. Jean- 
Paul Palewski, qui ne laisse mème pas dans l'ombre le côté 
hnique du budget de l'armée de terre, je me contenterai, 
a+ nom de Ja commission de Ja défense nationale, d'observa- 
t plus brèves. 


M. Pierre Montel, président de la commission de la défense 
r nale, Financières ! (Sourires.) 
M. Pierre Métayer, rapporteur pour avis. Le vote des crédits 
litaires est chaque année l'occasion d’un débat sur la pol- 
| militaire au gouvernement, le budget devant traduire 
celle politique par l'expression des besoins jugés propres à 
l'accomplissement des missions de défense qui reviennent aux 
jorces armées, 


Le rôle de la commission de la défense nationale est plus 
precisément d'examiner ces missions et de donner son avis sur 
la valeur et l'efficacité des moyens qui doivent y être aflectés, 
compte tenu des impératifs de la politique de la France et des 

1bilités offertes par les plus récentes découvertes scien- 


Jl1es. 


L'exposé des motifs fait apparaître deux missions essentiel- 
les qui sont : le respect de nos engagements vis-à-vis de l'O. 
T A. N. et de l’Union européenne occidentale, d'une part, le 

ntien de la sécurité dans l'ensemble des territoires placés 
: notre protection, d'autre part. 


L'énoncé de ces deux missions pourrait laisser croire à une 
sorte de divergence de nos efforts, puisque leur point d'appli- 
cation se situe pour les premiers en Europe et pour les seconds 


en Afrique. 


En réalité, il n'est pas de séparation admissible entre les uns 
et les autres. Si l’ordre est troublé outre-mer, il n’est pas possi- 
ble à la France d'affecter les forces suflisantes, en quantité et 
en qualité, aux tâches O. T. A. N. Mais si le danger extérieur se 
fait pus pressant, il tendra vers l'absorption de tous nos moyens 
nililures, dans le même temps où l'Union française peut être 
sapce de l'intérieur sans qu'ii existe de forces disponibles 
jour y parer. 

Or, c'est en maintenant la cohésion de l'Union française que 
l'on assurera du même coup l'infrastructure propre aux tâches 
qui nous incombent au sein de l'O. T. A. N. et de l'Union euro- 
péenne occidentale. 


On voit donc que la réorganisation de notre système militaire 
doit être placée dès le départ dans son cadre géographique véri- 
table, celui de l'Union française, et non, comme avant 1939, 
celui de la seule métropole. 


Les événements douloureux d'Indochine, la situation inquié- 
tante en Afrique du Nord, certains troubles récents en Afrique 
noire en sont, nous le pensons, une preuve suffisante. 


. M. L, président de la commission de la défense nationale. 
res bien ! 


M. Pierre Métayer, rapporteur pour avis. Mais si les deux 
dangers évoqués peuvent se conjuguer et s'associer pour l'affai- 
blissement de notre pays, les moyens qui doivent permettre d'y 
laire face sont d'une nature très différente, 


Comme nos finances ng nous permettent pas d'entretenir deux 
Systèmes de forces, il faut donc que l'armée française soit biva- 
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lente, c'est-à-dire qu'elle soit également apte à sauvegarder 
la cohésion de l'Union française et à la défendre contre un dan- 
er extérieur, 

Ainsi se trouve posé le véritable problème de l'« rganisation 
de notre système de défense, et nous ne sommes pas certains 
que celle qui est traduile dans le présent projet de budget 
Iéponde à cetle nécessité impérieuse. 

L'organisation des grandes unités de l'armée de terre en est 
pratiquement restée à ce qu'elle était à la tin de la guerre, à 
savoir des unités calquées sur celles de l'armée américaine. 

Si la lourdeur et l'importance des soutiens se justifient pour 
un corps exp ditionnaire Opera t à des milliers de kilomètres de 


n'en est pas de mème pour l'armée française qui 
1 


ses bases, i 
s'appuie sur l'infrastructure du pays et peut donc alléger les 
effectifs de soutien au bénéfice des forces combhattantes, dont 
l'équipement devrait bénéficier des derniers progrès dans Île 
domaine scientifique et technique, la principale de ces armes 
étant la bombe thermonucléaire. 


Cela suppose une étroite jonction des forces civiles et mili- 
taires de la nation et la préparation dés le temps de paix de la 
mobilisation économique et industrielle du pays aussi poussce 
que possible. 

Ce souci de l'uuite de la défense dans tous 
releau l'attention de Ia commission de la défense 
puisque dans son projet relatif à l'organisation de la défense 
hationale elle a demandé que l'ensemble des responsabilités 
soient confiées à un ministre unique de la défenee, 

Autre défaut essentiel de notre système militaire: il est 
inadapté aux tâches du maintien de l'ordre au sein de ,;'Union 
francaise. 


les domaines à 


nationale, 


L'expérience récente d'Indochine en a été une pénible illus- 
hation, D'une part, l'articulation du commandement et l'effectif 
des unités combatlantes se sont révélés beaucoup trop louris 
et trop rigides; d'autre part, l'équipement inadapté l'ait les 
déplacements des unités à des axes de communication insuffi- 
sants et particulièrement vulnérables aux actions des suérillas 
du Vietminh. 


le commandement s'est trouvé obligé de démonter ses unités 
bâties pour la guerre d'Europe, mais sans pouvoir les adapter 
à la guerre de jungle et de rizières, car l'équipement et l'arme 
ment étaient, à quelques exceptions près, ceux de la guerre 
1939-1945. 


' 1 r 1.1 


Le même phénomène est actuellement constaté en Afrique 
du Nord, Pour faire face à l’action diluée des rebelles, le com- 
mandement est conduit au démantèlement des grandes unites 
envoyées en renfort et à la création d'unités nouvelles, à recru- 
tement local, spécialement adaptées aux conditions tactiques 
de l’action qui nous est imposée ainsi qu'au terrain et au climat, 


Quelle devrai 
forces armées ? 


t être alors l'organisation à choisir pour nos 


Elle devrait, nous semble-t-il, tenir compte des considérations 
suivantes : 


En premier lieu, la mission qui réulte de nos engagements 
vis-à-vis de l'O. T. A. N. et dans le cadre de l'Uaion de l'Europe 
occidentale est une mission éventuelle, alors que celle du main- 
tien de l'ordre dans l'Union française est une tâche qui n'a 
cessé de s'imposer à nous depuis la fin du conflit mondial. 


En second lieu, la première des missions est une mission 
interalliée, tandis que la seconde est essentiellement française, 
Si celle-ci n'était pas assurée, c'est une bonne part de l'in- 
frastructure propre à l'accompiissement de la prernière qui se 
trouverait par là même inutilisable. 


L'organisation souhaitée devrait done s'orienter vers des grou- 
pements à faible effectif, très mobiles et puissamment armés, 
qui pourraient, le cas échéant, être aisément regroupés pour 
former des complexes aéroterrestres adaptés aux missions 
découlant d'un conflit mondial. 


Nous espérons que le Gouvernement, qui, déjà, à la demande 
de la commission de la défense nationale, a déposé et fait 
voter un texte fixant l'organisation de la défense nationale, 
déposera rapidement les textes sur l'organisation des forces 
armées, sur les cadres et les effectifs, sur le recrutement et 
aussi un autre projet de loi qui modernisera une loi, d'ailleurs 
excellente dans le fond, mais qui a besoin d'être moderniste, 
la loi du 11 juillet 1938 sur l'organisation de la nation en temps 
de guerre. 


r son choix 
d'une 


Le Gouvernement sera sans doute amené À précis 
et à indiquer les raisons qui ont freiné la réalisation 
force militaire satisfaisant aux impératifs de la défense. 
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I n'en reste pas moins que le budget présenté tend vers une 
amélioration de notre systeme militaire, compte tenu des diffi- 
cuilés inherentes aux exivences financières, à la situation nou- 
velle nee des accords de Genève sur l'Indochine et aux évene 
micnts 1 nts de l'Afrique du Nord. 

de me contenterai de presenter quelques observations main- 
tenant, me reservant de formuler des observations techniques 
äüu fl ent de Ja discussion sur chaque article et sur chaque 


Je crois d'ailleurs que cette facon de procéder serait medl- 
| isle à ain r à la tribune seize ou dix- 
sept rapporteurs qui, en fin de compte, sont souvent obliges 
de s repoter el mème, 1 urfois, de se contredire. (Sourires ) 


| : 
+ 1 tin cel Œux € 


Les depenses de l'armte de terre figurent dans les sections 
budweolaires guerre, forces terrestres d'Extréme-Orient et 


France d'outre-mer. Alors que les deux premières masses de 


credits sont comprisé dat les «he penses de defense nationale, 
la troisième est gérée par le ministre de la France d'outre-mer. 
La commission ce la défense nationale croit néc ssaire, je 


ai dit tout à l'heure et je le répele, de rappeier que dans son 
et relatif à l'organisation de la défense nationale, elle s'est! 
ce à lunammuté pour l'unité de gestion des crédits 
crents à chacune des rois armées, 


Quoi qu'il! en soit, il ne sera question iei que des crédits 
guerre, c'est-à-dire de ceux qui sont affectés aux furces station 
nces en Europe et en Afrique du Nord. 

Le montant des crédits demandés s'élève pour 1955 à 
V0 70,20 000 francs, et pour 1936 à un peu pays de 324 mil- 
lards de francs, pour un effectif budgélaire moyen, pour 1955, 
de 423) hommes et pou 1956, de 457.400 hommes, 

Les chiffres correspondants, pour l'année 1954, étaient de 
Du pnilliards de francs pour 412.0) hotumes. 

Initialement, en septermlre dernier, le Gouvernement se pro- 
na de demander un volume de crédits de 292 milliards de 
Lans, 

le projet fut ensuite modifié fin mai 19,5 pour tenir compte 
du renforcement nécessaire des effectifs d'Afrique du Nord et 
d'une détflation plus rapide de ceux d'Extrème-Orient. 


On aboutit alors aux chiffres figurant au projet de budget, 
qui incorpore une nouvelle tranche de 29.00h) Lisames rapatriés 
d'Indochine, mais laisse hors budget les dépenses opération- 
nuclles en Afrique du Nord résultant des décisions prises après 
le 24 mmui. 

Celles ei comprendront en particulier l'envoi en Afrique du 
Nord de 23000 ommes en provenance de métropole et d'Alle. 
magne et le non-étalement de l'appel des conltingents, le rappel 
des disponibles d'Afrique du Nord et 'e rengagement des volon- 
tuires nord-africnins et légwionnaires nécessités par des raisons 
puliques et oporationnelles. 

La commission de la défense nationale souhaite d'être infor- 
nice periodiquement sur les mesures ainsi prises, el nous 
remercions M. le ministre de la défense nationale d'avoir bien 
voulu indiquer qu'il Finformeraut en effet des décisions qui 
seraient prises par le Gouvernement et par le comité de coor- 
dination qui a été derniérement créé, 


Il y a évidemment un certain nombre d'incidences sut 
l'implantation et l'articulation des forces terrestres. 


Le volume des effectifs relenus a été basé sur des hypothèses 
relatives à la déflation du corps expéditionnaire, la politique 
envisagée en matière d'engagements et de rengagements et 
elle qui est relative aux coutingents. 


Alors qu'il était initialement prévu de ramener les eflectifs 
du corps expédilionnaire de 140-000, au 1% janvier 1955, à 
10 ON, au 1% juin 195, une nouvelle tranche de déflation de 
20.0) hommes va ramener ces effectifs à 55.00 hommes au 
1 août 1955, 


I n'est pas excln que de nouvelles décisions viennent accé- 
lérer encore le rythme de cette déflation au prolit des forces 
slalionnées en Europe et en Afrique du Nord, pour un certain 
nombre de raisons que les rapporteurs MM. Frédéric-Dupont et 
Montalat exposeront certainement tout à l'heure. 


Rien qne tonte mesure tendant À de mouveanx dégagements 
massifs ne cadres soit exelue, il avait été envisagé de procéder 
À une réduction du nombre de contractuels par l'élimination 
des personnels les moins valables, Le résultat esrompté était 


de 13.200 contractuels de moins cn 1955 et de 13:44) en 1956, 


mais nous avons vu plus haut que les événements d'Afrique 
du Nord avaient conauit À reviser celle polilique, surtout en 
ce qui concerne les Nord-Afrcains et ies Kgionnaires. 





De même que pour les contractuels, les événements d'Afrique 
du Nord ne permetient plus d'envisager de libération anti ipée 
du conbungent au cours du deuxième semestre de 1955, cg qui 
se tradura par un supplément de dépenses hors plafond, à 

A cette occasion, je demande à M. le ministre de la défense 
nationale de vouloir bien ne pas perdre de vue que ja com- 
rassion de la actfense nationale a demandé l'octroi de permi 


' ! . se . ‘ur 7e : 

hbérables plus longues pour les jeunes gens qui out 
clé envoyés en Afrique du Nord. 

Les incorporations annuelles sont fondées sur un effectif de 


\C2rpol 
Litnk) hommes environ. Comme ce chiffre est inféri | 
l'effectif d'une classe complète, l'âge d'appel du contingent 
Va donc continuer à vieillir de deux mois par an, avec les 
consequences sociales que ce fait implique à un moment où 
les jeunes gens se marient beaucoup plus tôt qu'ils ne <e 
mariaient il y a quelques années, ce qui entraine certaines 
aifficultés, Vous les connaissez, monsieur Je ministre, re 
serait-ce que par les nombreuses interventions de parlemeus 
tuires que vous devez recevoir. (Sourires ) 


En ce qui cincerne l'équipement et les fabrications, l'arrèt 
de la livraison des matériels cédés à titre gratuit par les auto 
riles américaines dans le cadre de l'aide mutuelle a conduit je 
Gouvernement à établir un plan de fabrications sur plusieurs 
innées qu s'inspirait des considérations suivantes: remplacer 
les Imatérels uses au cours des années d'application du plan, 
combier les déficits des unités et des stocks, moderniser une 
partie de l'armement, 

Ces bu's étaient louables, Le plan devait s’étaler jusqu'en 
{5% et comprendre, en particulier, la fabrication des engins 
dérivés dr char AM.X. de 13 tonnes, des chenillettes d'infrn- 
lerie et des engins cheniliés, des hélicoptères et des avions 
d'appui de l'armée de terre. Sur une telle question, vus 
me permettrez d'ètre diseret, Je ne voudrais pas donner l'occ :- 
sion d'ouvrir un débat aussi intéressant — mais quelque peu 
long — que celui que nous avons eu en fin d'après-midi. 

Ce plan devait permettre la fabrication d'armes nouvelles 
très puissantes telles que le S.S. 10, l'amélioration du }; 
de véhicules tous chemins et d'usage général, Ja réalisation 
de matériel de transmission adaplé aux conditions nouvelles 
Ju combat née de la dispersion acerue des unités. 

Pour des raisons essentiellement financières, que, d'ail- 
leurs, les rapporteurs de la commission des finances n'ont pas 
manqué d'évoquer, un tel programme n'a pu, semble-L:l, 
étre retenu. Les crédits de fabrication se trouveraient ramenrs 
à un niveau tel que le véritable démarrage des fabricatiorss 
envisagées ne pourrait être espéré avant 1957. 

Cet état de fait est grave et la commission de la défen:s 
naliunale ne saurait, puur sa part, s'y résigner. 

Elle regrette tout particulièrement que le ee greg des 
fabrications ne marque qu'un effort insuffisant dans le domine 
de l'aviation d'appui de l'armée de terre. 


Avec la permission de son président, je rappellerai que la 
commission de la défense nationale a demandé que si ces 
économies substantielles étaient réalisées, les erédits rendus 
disponibles soient consacrés à la fabrication de ces engins ct 
inalériels absolument nécessaires. 

Ce n'est pas le signe d'une véritable rénovation de notre 
armée, dont l'urgence s'accroit au moment où nos voisins de 
l'Est se préparent à mettre sur pied une armée qui, nouvelle- 
ment conslituée, ne sera pas encombrée de matériel césuet 
où usagé. A cet égard, laissez-moi rappeler la parole d'un 
homme célèbre : « Le peuple qui n’a pas la force de porter ses 
armes doit s'attendre à porter celles des autres ». 


I peut y avoir là une situation difficile pour notre pays. 


Sous le hénéfice de ces observations, la commission de la 
défense nationale a adopté le budget de 1955 et de 1956. 


Dans son respect des attributions propres des commissions, 
elle a adopté les amendements proposés par la commission des 
finances. 


M. le président de la commission de la défense nationale. Je 
vous remercie de cette précision. 


M. Pierre Métayer, rapporteur pour avis. L'examen des obser- 
valions que je viens de présenter au nom de notre commission 
montre seulement qu'il ne s'agit pas d'une caution, mais d'ua 
acte nécessaire à l'entretien des unités et des eflectifs. 


Mesdames, messieurs, après la rude et amère période que 
notre armée à connue en Indochine, notre commission est m0 
que le moment est venu d'entreprendre la rénovation et la 
iWodernisation de notre armée si souvent souhailées. Ce serait, 
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Ut 
une large mesure, contribuer au relèvement du moral de 
ce serait aussi afiirmer la volonté de l'adapter aux 
crées qu'impose la sécurité du pays. (Applaudissements 
au centre, à droite et à l'extrême droite.) 


€ : sil 


M. le président. La parole est à M. Frédéri Dupont, rap 
ecial de la commission des finances pour ja sex 
riestres d'Extrème-Orient, 


um. Frédéric-Dupont, rapporteur. Mesdames, messieurs, j'ai 

‘ur de rapporter je projet de loi relatif au développement 

hits affectés au minislcre de la défense hätionale, sec- 
forces terres d'Extrème-Grient, 


et prévoit des crédits pour deux années, 1955 et 1956. 


| ssion des finances a estimé qu'il n'était pas possilie, 

circonstances actuelles, de voter un budget pour 1956. 
A vauons ne porteront, Par cos: quent, que sur le 
1 le 1900, 


Par donner une idée de l'importance des crédits qui nous 
mandés, je rappellerai d'abord l'état des effectifs. 
lécembre 1953, l'effectif prévu dans le projet de 

est de 55.009 hommes, dont 14.04) autochtones des Etats 
s, Je rappelle qu'au 31 décembre 195% l'effectif élait de 
hommes, Il a donc été considérablement réduit. 


L'ettectif budgétaire moyen de 1954 était de 173.000 hommes. 


1 est actuellement prévu pour 82.430 hommes, 
le budget des forces terrestres d'Extrème-Orient s'élevait en 
1 252 milliards. I n'atteint, dans ce projet, que 101 mui- 


un plan général, la conuuission des finances à constaté 

limiuutions de dépenses accusées par cerlains chapitres 
! rrespondaient pas aux diminutions d'effectifs. Nous pro- 
is donc cerlunes réductions. C'est ainsi que le chamtre 


l er À 
ux trailements du personnel officier et non-oflic:er 
d vices extéricurs dans la métropole reste très gonflé. 


La même remarque doit être faite pour le chapitre relatif 
à sence, Où la réducuon proposée par rapport au budyzet 
de 174 est vraiment insuffisante, Or, une armée sur le pied 
de paix me cousomine pas autant d'essence qu'une armée qui 
L 
Nous vous demanderons, monsieur le munistre, des préei- 
sons sur les travaux d'aménagement du Cap-Saint-Jacqnes 
el, d'une facon générale, sur les dépenses de casernement, 
a--ez considérables, qui sont encore proposées. 


Le projet de budget comprend des dépenses qui figuraient 
prececemmment au budget civil du ministère des Etats associés. 
Cest ainsi que l'on y trouve les chapitres relatifs à l'entretien 
du grounement des contrôles radio-électriques en Extrême- 
Orient et certains autres, comme les missions d'encadrement, 
qui figuraient jusqu'à présent dans un compte spécial du 
Lrésor, 

J'aurais terminé, monsieur le ministre, si je n'avais à 
vous fure part du désir de la commission d'être rassurée sur 
deux points qui lui tiennent partculiérement à cœur: le sort 
des Vietnamiens qui se sont engagés dans les armées fian- 
Qures et le sort des Français démobilisés, 

En ce qui concerne les premiers, nous songeons À ces 
hommes qui, engagés dans le corps expéditionnaire, ont com- 
ballu à nos côtés pour le même idéal et qui, aujourd'hui, 
Veulent nous suivre. 


M. René Pleven. Les mutilés sont les plus défavorists. 


M. Frèdéric-Dupont, rapporteur. Certainement. 


Ce problème met en cause 4 Ja 1o1s ta parole et r'honneur da 
la France, Dans la iutte pour la liberté, ces hommes ont fait un 
Choix. Hs l’ont exercé en courant un risque particulièrement 
Erand car — vous le savez — ceux qui étaient faits prisonniers 
par leurs frères de race, ils étaient généralement exécutés. 


Nous pouvons affirmer qu'ils font partie intégrante de la 
£rande famille française pour laquelie ils ont combattu. Is 
doivent, s'ils le désirent, pouvoir y demeurer. IL y va, d'ail- 
leurs, de l'intérét de l'armée. 


L'Union française, cette synthèse ce races varices dont la 
diversité constitue une grande part de sa force, ne doit pas 
faire du racisme, 


D'autre part, nous avons été souvent frappés, au cours des 
Missions effectuées par les comuinissions parlementaires en 
Extrème-Orient, de la description faite par leurs in:tructeurs 
des qualités morales et techniques de ces hommes, Parmi ces 
Utuciers, ces sous-officiers, ces soldats vietnamniens, vous trou- 





verez des hommes d'élite, des chefs éprouvés qui ont eu l'oc- 
casion de montrer üu feu toutes leurs qualités. D'autre part, 
chacun sait que la race jaune est particulièrement habile en 
mécanique; vous frouverez parmi ces hommes des cadres excel- 
lents pour vos méca 


Ces hommes de valeur apporteront un élément au moins aussi 
efficace dans la communauté francaise que tant d'intellectuels 


du bouievard Saint-Michel, parfois formes et instruils comme 
boursiers aux fras d ntribuables francais, et qui, souvent 
| , 
constiluent les cadres du parti communiste, nous témoignant 
ainsi de facon singuhère leur reconnaissance 
Entre les uns et les autres, je choisis li oldat les virux 
soldats qui honorent l'Unon francaise. (Apylaudissecments à 
droite, au centre et à l'extrême droite.) 
Ma seconde question concerne les soldats français du corps 


expéditionnaire qui ont été démobilisés. 


Vous savez, monsieur le ministre, qu'un grand journal, Paris- 
Presse-LIntransigeant, à donné, cet ver, des précisions sur la 
situation douloureuse, misérable dans laquelle se trouvaient un 
grand nembre de ces soldats, Je vous dirai franchement 
qu'après avoir Ja ces articles, j'atlendais un dément. I n'est 
pis Vol, 

Apiès enquête, j'ai effectivement, qu'un très grand 
nombre de soldats d'Indochine démolulisés rencontraient de 


constaté, 
graves diflicuités. 
Paris-Presse l'Intransr- 


»nit ils devenus ? D 


Voici le titre que l'on a pu lire dans 
geant : « Un an après D'en-Bien-Phu, que 
« Une grande enquête de Gérardede Vilers, » — & Sommes-nous 
des parias dans notre pay, demandent les ancieus d'Indo- 


chine ? » 

M. Pierre Kœænig, ministre de la défense nationale et des [or- 
ces armées. Mon cher collègue, me permetltez-vous de vous 
interrompre ? 


r! : 


M. Frédéric Dupont, rapporteur, Je vous en prie, monsieur le 
ministre. 

H. le ministre de la défense naiionaie et des forces armécs. 
Monsieur ie rapp rieur, je ne mme desintéres-e certes pas de la 
situation des soldats Jérmobilisés. Je ‘es aime beaucoup, Vous 18 
savez, 


M. Frédéric-Dupont, rapporteur. Sûrerment, 


M. le ministre de ia défense nationale et des forces armées. 
Je dois dwe, cependant, que ectlte question relève plutôt du 
domaine de mou collégue chargé du département des anciens 
combattants. Aussi suis-je queique peu gèné pour répondre. 

Avant que ne soient discutés les crédits d'Extréme-Orient, je 
m'informerai atin de servir de lien entre vous et lui. Je serai 
heureux de remplir ce rôle. 

Mais ne vous attendez pas À une réponse très complète de ma 
pari sur ce point qui deborde mes attributions, 


M. Frédiric-Dupont, rapporteur. Monsieur le ministre, vous 
disposez tout de même dans le budget militaire, des crédits de 
l'aide sociale et, dans le budget des forces françaises d'Exuérme- 
Orient, de crédits spé Iaux. 

Je vous remercie À l'avance des pré IStons que vous m'aAppor- 
terez. Inutile de dire que je ne développe pas en ce moment 
une interpellation, car je sais que vous souffrez au moins autant 
que nous-mêmes de cette constatation, Mais vous reconnaîitrez 
ts y a lieu de remédier à la sitnation que je signale, on ne 
doit plus pouvoir écrire de tels articles 

Ce journaliste de grand talent et qui fait autorité décrit ainsi 
l'asile de nuit du 97, quai de Valmy: 

«  n'v a pas que des « cloches » dans ce refuge de Ja Croix- 
Rouge. Réfugiés politiques, victimes de la crise du logement et 
anciens combattants d'Indochine viennent parlager fraternelle- 
ment la même odeur äâcre du désinfectant », 


Et plus loin: 


« On se croirait chez les Viets, Près de la gare de l'Est, sur 
un terrain appartenant à hôpital Villemin, rue des fiécollet 


se dresse une baraque en mauvaises briques, digne d'un camp 
de concentration. Antichambre du dortoir, le foyer de l'hôpital 
Vilemin abrite tous les soirs jusqu'à onze heures une cinquan- 


laine de « pensionnaires » en civil et en uniforme », 
Il écrit encore : 


« Une jeune recrue distribue au passage, contre Ta somme 
modique de vingt francs, une couverlure indescriptible et lami- 
née par plusieurs générations de « tautards », Lesdites couver- 
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tures sont reprises le matin et redistribuées le soir, suivant un 
circuit imimuable ne comportant aucune désinfection, cela ee 
qu'à usure complète. Les laver risquerait de les user probable 
nent et L'armée est pauvre, » 

Enfin : 

« ls probli me de l'atration a té résolu une bonne fois pour 
toutes: hits sont placés devant les fenètres et celles-ci 
réduites à la fonction de nids à poussière. Aucun risque de 
courant d'air. 

« Quant à l'odeur sui generis qui suinte des murs et flotte 
dans la pièce, un cobaye en bonne santé n'y résisterait pas 
Il faut avoir l'entrainement des camps de prisonniers du Viet- 
diitih pour la supporter faciement, » 


En relisant ces descriptions vraiment émouvantes, je pense 
À une déclaration que faisait hier le géntral Navarre à la com- 
mission de coordination des affaires d'Indochine. Ce chef nous 
disait que, dans les derniers jours de Dien-Bien-Phu, il à fait 
aprel à des volontaires — au nombre de 450 — surtout pour 
renforcer le moral de ceux qui étaient investis: 1.800, dont 
780 Français, ont accepté de se faire parachuter dans un camp 
retranché que chacun savait, à ce moment, définitivement 
peruu,. 


Il n'est pas possible que des hommes qui ont donné, dans 
ces circonstanct une telle marque d'héroïsme, soient, je ne 
dirai pas abandonnés, mais oublies. 


Parmi les difficultés qui les assaillent, la question du loge- 
ment est au premier plan. Je crois que vous pourriez, dans les 
casernes notamment, installerédeés centres d'accueil autrement 
dignes d'eux que ceux qui sont décrits dans la presse. Vous 
mec ge aussi obtenir des habitations à loyer modéré des 
acaux où les intéressés pourraient s'installer avec leur famille. 
L'armee à signe des contrats avec les habitations à loyer modéré 
et peut, par conséquent, obtenir certaines priorités. Ces 
hommes ont des droits sur nous et même des droits sur leurs 
camarades nien portants, qui ne sont pas allés là-bas. 


Il convient, ensuite, de jeur trouver du travail. J'ai lu dans 
les conclusions de certaines enquêtes que 30 p. 100 des 
demandes ne sont pas satisfaites. Le chômage est donc incon- 
testable. 


A ce propos, une question d'ordre général se pose. Je ne suis 
os sûr que les brevets militaires donnent aujourd'hui dans 

industrie les mêmes avantages qu'autrefois. Le fait est grave 
car, à travers le pays, des affiches proclament: « Enrôlez-vous 
dans l'armee comme volontaire, vous serez sûr d'avoir un 
métier », Quand l'armée fait une promesse, elle doit la tenir. 
L'Etat généralement ne tient pas les siennes, mais je n’assimile 
pas l'armée à l'Etat. 

Il est indispensable de vous assurer que, d'une façon géné- 
rale, vos Soldats démobilisés, vos vieux sous-officiers trouvent 
des situations, comme ils en trouvaient autrefois, et que ces 
brevets de campagne — brevets de mécanicien ou de radio — 
aient aujourd'hui la même valeur qu'autrefois pour l'obtention 
d'un emploi à la démobilisation. 


Je vous assure que le problème est sérieux. L'industrie pri- 
vée devrait être y RE davantage sur la valeur des 
diplômes délivrés par l'armée. Les usines nationalisées égale- 
ment, sur lesquelles l'Etat exerce tout de même un certain 
contrôle. 


Je voudrais être sûr, monsieur le ministre, que vous ne man- 
querez pas à l'avenir d'imposer aux sociétés nationalisées un 
certain pourcentage d'anciens combattants d'Indochine, qui 
pourront ainsi être utilisés, au besoin après un apprentissag 
accéléré, 

Je sais — ici on peut tout dire — que certains vous objecte- 
ront que des syndicats, vous devinez lesquels, feront des 
difficuités. Monsieur le ministre, je vous connais assez pour 
savoir que cet argument ne vous impressionnera | ÿ et que si 
des chefs de personnel voulaient tenir compte de tels argu- 
ments, et commettre cette licheté, pour éviter certaines petites 
diflicultés locales, de refuser d'engager d'anciens soldats d'Indo- 
chine, ils seraient immédiatement chassés de l'usine pour avoir 
commis ce crime à l'égard de gens qui se sont battus pour la 
liberté, 

Tels sont les points sur lesquels je voulais attirer votre atten- 
tion. 


Vous le savez, nos soldats d'Indochine ont le cœur gros et ils 
en ont quelques raisons, Vous souvenez-vous, mesdames, mes- 
sieurs, de ces tristes années au cours desquelles il avait été 
décidé que, dans un prétendu souci de diserétion et de pudeur, 
on ne publierait pas au Journal officiel les cilations des soldats 
d'indochine ? 





Vous souvenez-vous de ces tristes années au cours desquelles 
j'ai pu, un jour, apporter à cette tribune une affiche offic: 
publiée dans le quinzième arrondissement et qui, mon gén 
m'avait été remise par un de vos anciens officiers, conseiller 
municipal du quinzième arrondissement, affiche qui garartis. 
sait aux donneurs de sang de la population parisienne que Le 
sang recueilli ne servirait pas aux blessés d’Indochine ? 


Voilà les affronts qu'ont connus ceux qui, pendant plusieurs 
années, se sont batlus pour terminer dans cette cuvette de 
bien Bien Phu où ils ont donné jusqu'au dernier jour un 
exemple d'héroisme désespéré. 

Nous sommes tous ou presque tous d'accord pour dire que 
non seulement, ils ont des droits... a 


M. Jean-Marie Louvel. Très bien! 


M. Frédéric-Dupont, rapporteur, des droits à des ! ve. 
ments, à des situations, mais qu'ils ont droit aussi à notre 
reconnaissance et, surtout, à une réparation, (Applaudis 
sements.) 


M. le président. Je fais un appel pressant à MM, les rap r. 
teurs pour qu'ils soient aussi concis que possible. 

Nous avons entendu sept rapports et nous en avons enc re 
dix à entendre. Je rappelle que ce débat doit finir demain soir, 


La parole est à M. Montalat, rapporteur pour avis de là 
commission de la défense nationale pour la section « forces 
terrestres d'Extrême-Orient », 


M. Jean Montalat, rapporteur pour avis. Mesdames, messieurs, 
au moment d'aborder l'examen du budget des forces terrestres 
d'Extrèéme-Orient, votre commission de la défense nationale 
tient à rendre hommage à tous les Français qui, loin de la 
métropole, assurent encore la présence française en Extrénie- 
Orient dans des conditions matérielles et morales d'autant plus 
difficiles que se trouve là-bas à nos côtés un allié puissant, qui, 
par ses initiatives parfois inamicales, parfois dangereuses, cormn- 
promet trop souvent la sécurité de nos troupes et des ressor- 
tissants français en Indochine. (Très bien ! très bien ! sur 
divers bancs.) 


Le projet de budget que vous nous soumettez aujourd'hui, 
monsieur le ministre de la défense nationale, est un budget de 
liquidation. 


IL traduit une déflation très importante des effectifs, un 
rapatriement accéléré du matériel et du personnel en sur- 
nombre. 11 traduit également la volonté de votre Gouvernement 
de respecter les obligations nouvelles de la France en Extreme- 
Orient: respect des accords de Genève, respect du pacte de 
Manille, respect des engagements que nous avons pris respec- 
tivement avec les Etats du Cambodge, du Laos et du Sud-Viet- 
Nam. 

Je le déclare tout de suite, votre commission de la défen:e 
nationale a émis un avis favorable au vote des crédits pour 
1955, mais elle a réservé son attitude quant aux crédits üe 
1956, en raison des événements extrêmement graves ; se 
dérouleront au Viet-Nam au cours de l’année 1956 et de l'issue 
encore incertaine des négociations engagées avec le Camboure, 
le Laos et le Sud-Viet-Nam. 


Nos explications à propos de ce budget seront du reste extr°- 
mement brèves conformément à l'appel de M. le présidert 
puisque, au cours de votre audition par la commission de ja 
défense nationale, monsieur le ministre, vous avez levé jr 
vos réponses la plupart des = + y faites par les comr.+- 
saires à l'examen de votre budget. 


Vous nous avez notamment donné une réponse satisfaisante 
au chapitre 31-17 qui traite des troupes supplétives. 


Notre commission, rejoignant les préoccupations que vient de 
présenter à cette tribune M. Frédéric-Dupont, s'était inquietre 
du sort réservé à ces hommes qui avaient combattu sous notre 
drapeau, qui s'étaient montrés fidèles à la France dans d°s 
circonstances dramatiques et difficiles. 


Vous nous avez a‘surés, monsieur le ministre, que c'iti 
pour notre pays une affaire d'honneur, que ces hommes — tou 
au moins ceux qui en manifesleraient l'intention — seraie 
intégrés dans l'armée française et que, même si, malheuren-°- 
ment, les événements l'exigeaient, ils seraient évacués d'indo- 
chine avec leurs familles. 


t 
t 


Vous nous avez donné une réponse relativement moins salis- 
faisante à propos du chapitre 35-61 qui prévoit un crédit ce 
plus de 4 milliards de francs pour les travaux de génie à eflec- 
luer cetie aunée en Indochine, 
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1l paraît que, à la suite des accords de Genève, le corps expé- 
“rire est obligé de se regrouper sur des bases nouvelles, 
ce qui entraine des t'avaux de génie pour construire des instal- 
litions précaires, provisoires, du genre bivouac, installations 

t le coût s'élèvera à plus de quatre milliards. Votre réponse 
ne nous à satisfaits que d'une façon relative. 


D'autre part, notre commission est hostile à des investisse- 
de milliards pour la construction de bases solides dans 
{ de celle de Tourane qui rique d’être utilisée dans 
eiques mois par d'autres soldats que les nôtres. (Applaudus- 
ments.) 
Monsieur le ministre, nous avons également attiré vatre 
n sur les missions d'encadrement françaises auprès des 
-uements du Laos, du Cambodge et du Sud Viet-\aim qui 
bas pour éduquer les cadres nécessaires à Ja formation 
ves nationales de ces pays. 
\ous avons noté que, pour l'année 1955, un crédit total de 
run millions environ était prévu, mais que, pour le budget de 
ia aucun crédit n'avait été inscrit, La commission de la 
e nationale m'a donné mission de vous demander si cela 
it la suppression de ces missions d'encadrement, 


11 
ours 


"m. le ministre de la défense nationale et des forces armées. 
Maulorisez-vous à vous interrompre pour vous répondre sur ce 


‘ ’ 
M. Jean Montalat, rapporleur pour avis. Volontiers, 


M. le ministre de la défense nationale et des forces armées. 
l at là d'une question qui mérite d'étre élucidce dès malu- 


IL est exact, en effet, que pour 1953, les crédits d'entretiea 
; missions ont été prévus au présent budget. 

l'our 1956, je suis tout disposé à maintenir les effectifs néces- 
cures dans les trois Etats du Sud Viet-Xam, du Laos et du Cam- 
bodue, mais je demande — c'est un litige que j'ai avec le minis- 
! des finances — que les crédits correspondants me soient 
accordés hors plafond. 

J'en ai fait part au ministre des Etats associés qui, comme 
mot, désire le maintien de ces missions qui ne sont pas à pro- 
prement parler de défense nationale. 


l'our conserver notre prestige, notre influence et notre 
cuilure là-bas, je désire vivement Je maintien de ces 1nissions, 
mais à condition que l'on m'accorde les crédits hors plafond. 


M. Jean Montalat, rapporteur pour avis. Je-vous remercie de 
votre réponse, monsieur le ministre de la défense nationale. 

lour le reste, votre commission n'a pas paris position au 
sujet des amendements présentés par la commission des 
linances, Elle se réserve de le faire au fur et à mesure de la 
d'scussion. 

Mais avant de terminer ces brèves explications, je voudrais, 
au non de Ja commission de la défense nationale, poser une 
question qui nous inquiète et qui inquiète probablement lAs- 
seiublée nationale. Monsieur le ministre, quel sera le sort de 
nos soldats et de nos compatriotes dans les mois qui viennent 
alors qu'aujourd'hui même ils connaissent les pires dangers 
et les pires difficultés en face de l'hostilité — pour ne jas dire 
plus — du gouvernement de M. Diem et de l'attitude équivo- 
que de la mission américaine, car ii est incontestable que le 
Gouvernement français n'est plus maitre de sa politique ind- 
ns et que son autorité en Indochine est extrèmement 
itnitee, 


Quel sera donc le sort de nos soldats et de nos compatriotes 
apres les élections de 1956, au cas de victoire électorale du Vict- 
Minh, dans un climat de guerre civile ou de conflit ouvert ? 

_Telle est la question, monsieur le ministre, que la :ommis- 
Sion de la défense nationale m'a donné mission de vous poser 
aujourd'hui, Nous attendons votre réponse avec l'espoir qu'elle 
nous donnera les apaisements nécessaires, (Appleudissements.) 


M. le ministre de la défense nationale et des forces armées. Je 
Vous la donnerai demain. 


M. le président. La parole est à M. Dorey, rapporteur <péjal 
de la commission des finances pour la section marine, 


M. Henri Dorey, rapporteur, Monsieur le ministre, mes chers 
collèzues, les caractères du budget de la marine pour les 
exercices 1955 et 1956 apparaîtront mieux, pensons-uous, apres 
un bref examen des objectifs antérieurs. : 


Trois périodes sont à distinguer depuis la fin des hosljités. 





La première, de 1946 à 1%48, est consacrée au relévement 
des ruines des arsenaux dont la surface couverte était det:u'te 
à Si p, 100, au dégagement des plans d'eau, au deminage des 
abords, au renflouement de 3.000 épaves. La flotte poursuit 
l'achèvement de quelques unilés commencétes avant guerre 
et reçoit des apports étrangers, Ce sont ceux-ci qui constitent 
l'essentiel du renouvellement de notre aéronautique mavaie. 


En 1949 et 1950, le redressement s'amoree. On achève je Jean 
Part et on lanre les premières tranches navales d'aprés gierre, 
chacune comportant environ $.000 tonnes, un 1. 47 de 2.0 lon- 
nes, deux escorteurs de 1.200 tonnes et deux sous-marins de 
1.200) tonnes auxquels on à ajouté en 1990 1 dragvueur de 4 lon 
nes, Les efforts de là marine pour y ajouter un porte-avions 
échouent finalement. 


De 1951 à 1954 incelusivement, un choc est provoqué par la 


guerre de LCoree, choc entretenu par les opérations d'Indochine, 


La loi de réarmement du 8 janvier 1951 marque le début 
d'une nécessaire remontée, Les tranches navale qui s'élevaient 


à 19.000) tonnes passent à 27.000 tonnes en 1953; une movenne 


annuelle de 30.000 tonnes est d'ailleurs reconnu hispensahle 
pour mainlenir notre tonnage total au niveau que nous 
Impos ut nos 9bhl galion lant nalloanles qu internationale , 
encore que celui-ci évalué à 540.000 tonnes ne rat, à cette 


cadence, atteint qu'en 1965 et non sans qu'une grave chute 


de potentiel uit été euregistrce entre 14%) et 1963, corrt puu" 
dant à la Condamnation de bätiments an 

Aussi bien n'est-ce que vers cette date que notre flotte perdra 
détinitivement le carat ère un peu hétéroclite et désuet qui 
résulle encore de la présence d'unitts ancienne où «8 
constiuction étrangère, ce qui ne va pas ns entrainer de 
plus lourdes charges d'entretien comme de pl ratid d:ff1- 


cultes d'emploi, 


Les crédits demandés pour 1955 s'élévent À 171 milliards 501 
S mulbards 410 millions 


millions et pour l'exercice 196 à 1: x 
sur lesquels votre commission des finances à fait un cerlan 
nombre d'abaltements que j'analyserai lors de la discussion 
des chapitres. Ces réduclions se montent à 4.760.000 francs en 
1953 et à 1 tmilliard S03.600 fran en 1056 ous souhaiterions, 
d'ailleurs. que ces abaïtements puissent ètre transferés à 
d'autres chanitres de la Inarinie que mous preci rons lors de 
la discussion de ceux-ci et, en particulier, à l'achèvement de 


la remise en état d'anciens bütiments de l'écoie navale de 
Saint-Pierre, 

chapitre ;s du 
budget, nous constatons une diminulion progresse de 32,7 
à 40,5 p. 100 des dépenses de rémunération de personnel. Elle 
est due, malgré l'amélioration de situation di clui-ci, au 
rapatriement dé nos troupes d'Indo:hine 


Si nous procédons à l'examen des différen's 


Nous constatons une augmentation wrélative des dépenses 
de fabrication dont la part passe de 38,4 ein 1)54 à 42,2 p. 1 
en 1400, 


Elle n'est malheureusement pas imputable À l'amélioration 


de notre tonnage, les mises en chantier devant au contraire 
lumber à 22.000 tonnes en 19956. Mais, in lépendanmment de 
l'alourdissement de l'échéancier des constructions neuves. elle 
profite, et nous nons en réjouissons, à l'aéronautique mavale, 
permettant ainsi des constructions francaises, et, dans une 
moindre et tr 1h faible Ineésure, aux ImmuhitioNs et à la da fe eo 


du litioral, 


_ Enfin, nous constatons une diminution constante des d'penses 
d'infrastucture et d'investissement techniqu qui de 
ju. }. 1) en 1%52, sant paissut A 428 P. 100) en loi pour 
äalleindre 6,6 p. 100 en 1956, 

C'est que la remise en état du capital immobilier de Ja marine 
| franchi son stade sign, M7 fau* cependant pu itter dre 
à d'importantes duminutions de * poste, non ulement parce 
qu'il reste trop à faire en matière de réaménagement — je 
pense nn Aanmment aux « les de la mar ne Minis auss) parce 


que l'évolution de la stratégie conduit à de nouvelles formules 


Au faux actuel des dénenses de pers mnel et des prix, le 
budget de la marine ne devi it pas eire INICrIeUrT 4 uw ! . 
Jiards de francs, chiffre qui résulte de diverses évaluatio 
dont celle à laquelle votie rapporteur a teuu à procéder lui- 
mere, 


Cert , nous ne méconnaissons pas | hpéi fs financicra 
qui ermp chent encore d'atteindre chiffre, mais il ne faut 
pas celer que la situation qu: en re te ndamne à des options 
qui laissent subsister, au filtre des investissements, de graves 
lacunes et des insuffisances, 
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La priorilé a été jusq à maintenant donnée aux construe- 
lions neuves de la flotte, dont le niveau est devenu, je lai 
souligné il v à un instant, acceptable, sauf en ce qui concerne 
l'année 1456, dont je reparlerai tout à l'heure. 

\OUS continuer à nous reposer sur l'aide 
Américaine pour le complément et le renouvellement des appa- 
a autique navale, C'est pourquoi nous avons noté 
Usfaction l'augmentation particuliérement sensible en 


156 des autorisations de programimes pour la construction des 
ü! de | ronautique navale, Elle doit permettre Je détmar- 
Ja le La « ruction francaise, notamment en ce qui concerne 


des avio il is-inarins ermbarqués à turbo-propulseur, 

lu | Î le notre ronant ne nA1 1! . en déc oissance 
ci he prevu quil le d diminuions de livraisons au titre 
du pan d'aide militaire, ra la suivante : 

\u vier 1955, nous avions 993 appareils ; nous en aurons 
$ au f unvier 1906 et 772, seulement, au 91 décembre 1996, 

Pn 195%, l'aéronautique navale avait reen 17 appareils dont 
4 ht ptet l ju 11 le budzet et 55 apparelis d nt 15 héli- 
ecole \ titre du plan d'aide militaire, Rappelons qu'en 
19 est IS appareils que nous avions-reçn à ce titre, Aussi, 
Si 1 aol élire tré avec satisfaction l'effort fait pour 
voler de 1! propres ailes, il nous reste cependant à souhaiter 
— tt} ste sur ce point que les programmes soient bien 
respectés, ce à quoi nous n'avons guëre été habitués en la 
paul: 

Cotte observation est d'autant plus rigoureuse qu'en 1956 le 
uatériel de l'aéronautique, #1 s améhorera qualitativement, 
“ra lécerement in uftisant ji ur faire face aux obligations 
dulernatt ile que Hot avons souscriles. 


ba: le domaine des constructions neuves pour la flotte, 


votre commission pa pas d'observation à formuler sur Ja 


tranche navale de 1955, sa composition avant suffisamment 
donné lieu à discussion an mois de mars dernier, Jors de l'exa- 
duel d douzicim provisoires, 
JL nou uffira de rappeler qu'elle s'établit à 29.750 tonnes, 
On note toutefois l'ampleur de réévalualions de programme 
cur des opér.tions en cours qui atteint pres du dixieme du 


montant des ontralions nouvelle 

En ce qui concerne 196, la commission des finances ne peut 
eue ='imchner devant les nécessités d'équilibre budgétaire tant 

nérales que celles torehant à l'équilibre interne du budget 
le Lu marine, Mais elle tient cependant à jeter un ve ituble cri 

rime pour souligner une des graves conséquences qui résul- 
nt de labarc'on, iméme provisoire, des tranches annuwwiles de 
00000 tonnes dont vons avez bien voulu, monsieur le ministre 
de la defense nationale, reconnaitre à plusieurs reprises qu'elles 
claient in li=pu h able s. 

Les autoris tions de progamme pour 196 ne permettent, 
eu effet, que la mise en chantier de 21.600 tonnes. Mais le souci 
«ia votre commission des finances de voir utiliser au mieux 
des crédits déja insuflisants la conduit à formuler une autre 
{ lb ecrvaltion. 


— = = 


ce répartissent ains!: un escorteur rapide 
six avisos Union francaise de 
trois sous- 


Ces 21.600 tonnes 
du nouveau type dit « Killer »: 
174! tonnes: six escorteurs côtiers de ‘25 tonnes: 
marins de chasse de 720 tonnes; un sous-marin de poche; trois 
pélroliers caboteurs un L. S. T. 

Autrement dit, rien n'est encore prévu pour le remplacement 
du navire-école, Or, étant donné que le Jeanne-d'Are, entré en 
service en fu, me poutra plus remplir son office en 1960, 
ainsi que l'a déclaré le secrétaire d'Etat à la marine en 
Mars 154, il est évident que si le navire de remplacement 
m'était pas mis en chantier en 1956 au plus tard, la soudure 
he pourr :t être assurée qu'en aménageant provisoirement tel 
ou tel Bilimeut, gospillant ainsi des crédits déjà trop modestes. 


Pour éviter ces dépenses improductives, il est urgent d'ins- 
ecrire au programme la construction d'un bâtiment qui, selon 
la formule dejà retenus pour le Jeanne-d'Are, serait concu pour 
remplir, en temps de paix, son rôle de navire-école, tout en 
étant suscepüible d'utihsation militaire en cas d'hostilités. 


Votre commission insiste pour que, sauf impossibilité 
Mmajeure, cette solution soit retenue, en différant la construc- 
tion d'un tonnage correspondant dans les programmes prévus 
pour {Hot 


Si nous exuminens ja composition et le tonnage de notre 
flotte au 1% janvier 1955, nous constatons que nous avons 
412 bâtiments en service comprenant 289575 lunnes armées ou 
en disponibilité armée et TS.S05 tonnes Ge réserves, suit, au 
total 368,440 tonnes, 
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En 1955, on prévoit le déelassement de 2.000 tonnes et l'entrée 
en service de 46.34 tocrnes dont un croiseur de 9.000 tonnes, 
six escorleurs de 2.750 tonnes, trois escortcurs de 1.250 tonnes, 
des patrouilleurs €t des dragueurs. 

Sur ce tonnage, 33.300 tonnes sont construites sur les crédits 
francais, S 230 tones sur les crédits o/f shore, dont nous co 
tatons d'ailleurs une diminution, et 4.660 tonnes à recevoïr 
au titre du P. A. M. 

La flotte serait don: au 1% janvier 1926 de 411.570 tonnes, 
ce qui représente un déticit de l'ordre de 90.000 tonnes par 
lawport aux seuls objectifs de l'O. T. A. NX. 


No stocks de mobilisation ne sont pas, en tous cas, et not:m 
ment pour les munitions et l'habillement, à un niveau qui nous 
permetl'a d'attendre le démarrage des fabricalions de guer 


Le: retards que l'insuffisance de crédits apporte à l'achive- 
ment de nos rases sont générateurs de dépenses et créent une 
grande gène dans la imarche du service en mème temps, par 
fois, qu'une perturbation dans les marchés locaux de lu ma 
d'œuvre. 

Enfin 11 protection de certains de nos ports devant une 
altaque éventrelle aé'ienne ou sous-marine demeure encore tres 
nettement insuffissnte, 

Faute de crédits nécessaires, non seulement le potentiel ect 
mal équilibré, mais encore le rendement de l'ensemble se trouve 
diminué, L'incuffisanes des dépenses de fonclionement atteint 
ung limite critique, On ne saurait diminuer davantage les 
consommations de combustibles on de carburants sans porter 
atteinte à l'entrainement de nos forces, 

Il en est de même de nos dépenses d'entretien dont li f 
blesse menace le capital immobilier de la marine ct ne 
nas tous les caréniges nécessaires, comme 1 
ce le souligner déja Cepuis plusieurs années. 


! " ' 


OUS Hi axul.s { t 


Telles sont, mesjames, messieurs, les observations d'ordre 
général que votre rapporteur devait présenter au nom de la 
commission des finances. 

Vous avez pu constater qu'en dehors de l'aéronautique navale, 
qui va pour Ja première fois bénéficier des crédits Jui permet- 
tant l'achat d'appareils français en nombre convenable mais 
encore insuffisant, de graves lacunes subsistent sur hien des 
points. 

Il est urgent d'aborder ces problèmes de front sans continuer 
à s'en remettre à l'espoir toujours déçu jusqu'ici d'une loi- 
programme, d'un plin jaune où jaune bis ou toute autre for- 
mule analogue qui viendra mettre un terme à ce budget de 
transition, dont celui qu'on vous présente n'est encore qu'un 
nouvel exemple fort regrettable, (Applaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. Commentry, rapporteur 
pour avis de Ja commission de la défense nationale pour la sec- 
Lon marine. 


M. André Commentry, rapporteur pour avis. Mesdames, mes- 
sieurs, après le rapport de M, Dorey qui a poussé un cri d'alarme 
et dont les conclusions générales sont certainement partagées 
par la commission de la défense nationale, je me bornerai, au 
nom de cette commission, à examiner les répercussions sur la 
reconstitution de notre flotte et de notre aéronautique navale, 
ainsi que sur l'efficacté de l'ensemble de la marine nationale, 
des moyens financiers actuellement mis à sa disposition. 


Pour l'accomplissement de nos missions permanentes natio- 
nales, la marine à évalué à 34%.000 tonnes le tonnage stricte- 
ment indispensable, Par ailleurs, notre contribution au pacte de 
l'Atlantique, définie avec précision à Lisbonne et acceptée par 
le Gouvernement, comporte 400.000 tonnes de bâtiments de 
combat. 

Ces deux évaluations conduisaient à un tonnage total de 
76.0) tonnes. Mais une élude serrée, pour éviter les doubles 
emplois, a conduit à un statut des forces navales, évalué à 
&40.,00) tonnes : flotte de combat, 40.000; flotte amphihie, 
20.000 ; bätiments auxiliaires, 70.000 tonnes. 


Les besoins de l'aéronautique nävale ont parallèiement été 
fixés à vingt flotilles, 

C'est vraiment la flotte minima qui peut assurer, sans aucune 
marge, à la fois les missions nationales et les missions de 
l'O. T. A. N. 

La tranche annuelle de 90.000 tonnes permet d'atteindre l'ob- 
jecuf en 1970 et l'objectif réduit de 360.000 tonnes correspor:- 
dant à nos besoins purement nationaux peut être attesat en 
1963, à condition de maintenir jusqu'en 1%61 les tranches de 
JU.00Q (onnes, 
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Quels sont les moyens financiers nécessaires pour realiser le 
progralnine ? 

Les études les plus sérieuses concluent à la nécessité de con- 
sacrer chaque année 55 millards aux constructions neuves de 
la flotte et 25 milliards pour le matériel de l'aéronavale, con- 
duisant à un budget annuel total de 25 milliards environ pour 
permettre dans des conditions acceptables l'entretien, l'entrai- 
nement, la constitution des stocks — munitions, combustibles, 
habillement — c'est-à-dire de donner à la flotte son efticacité. 


Or. le budget de la marine s'élève, pour l'année 1955, à 
474.248 millions, répartis en 91.300 millions de crédits d'entre- 
tien et S0.200 millions de crédits d'investissement, Dans ces 
crédits d'investissement n'apparaissent que 46 milliards pour 
les constructions neuves et 7 milliards pour l'aéronautique 
navale. 

Pour 1956 le budget est de 178.400 millions, répartis en 
ot a millions de crédits d'entretien et S7.:%40 nullions de cré- 
dits d'investissement; pour les constructions neuves de 
flotte, 47.400 millions ; pour l'aéronavale, 12 milliards, 

Les crédits proposés sont donc insuffisants, 

Par ailleurs, l'absence d'un plan est très préjudiciable à Ja 
marine qui devrait pouvoir travailler sur un plan à longue 
échéance et non sur des autorisations de programme annuelles, 


Le rythme normal de ses prévisions en matière de forces 
aériennes est de cinq ans. Il est encore plus élevé pour les 
forces navales puisque, d'ores et déjà, on peut déterminer 
quelle serait Ja composition harmonieuse des forces navales 
renouvelées à 360.000 tonnes et même portées à 540.000 tonnes, 
buts qui, je le rappelle, si l’on autorise la construction d'une 
tranche annuelle de 30.000 tonnes, ne seraient atteints respecti- 
vement qu'en 19%63 et en 1970. 


Un plan de cinq ans, par exemple, où un plan bitriennal, 
ourrait fixer les consiruclions de l'aéronautique et déterminer 
Le programmes de l'infrastructure, des équipements de défense 
des ports et du développement des stocks, 


Il indiquerait le volume global des constructions navales dont, 
toutefois, Ja répartition en tranches serait discutée et détin ti- 
vement arrétée chaqne année pour permettre de suivre l'évolu- 
tion technique et d'adapter au mieux à chaque instant les 
progrès de la flotte aux nécessités de l'heure. 


Voyons le budget d'investissement, 

Et d'abord les tranches navales. 

La tranche navale de 1955 comprend un porte-avions, un aviso 
de l'Union française, trois escorleurs E 22, trois sous-marins 
de deuxieme classe, constituant un tolal de 29.750 lounes, 


Nous remercions M. le ministre de la défense nationale d'avoir 
eu faire maintenir cette tranche de 30.000 tonnes comme il nous 
l'avait promis lors de la discussion des derniers douzitmes 
provisoires, 


La tranche de 1955 comprend: un escorteur d'escadre, type 
killer,”six avisos de l'Union française, six patrouilleurs, trois 
sous-marins de deuxième classe, un sous-marin de poche, un 
L. S. F., trois pétroliers caboteurs; au total 21.600 tonnes, 


La tianche navale initialement fixée pour 1956 élait de 
30.000 tonnes et comprenait notamment un ravilailleur d'escadre 
de S.000 tonnes, d'un coût de construction de 3 milliards de 
francs, 

L'inclusion de ce bâtiment dans Ja tranche de 1956 répondait 
nux besoins de nos forces navales, Son prix relalivement faible 
à la tonne compensait la cherté des petites unités de qualité 
qui composent le reste de cette tranche, 


Celle dernière tranche était ainsi maintenue au chiffre de 
30.000 tonnes qui assure le renouvellement du matériel hors 
d'âge sans variation du tonnage g'obal de la flotte, 


Dans ces conditions, le coût de la tranche de 1936 s'établissait 
à 44 milliards de francs environ, chiffre compatible avec les 
crédits de payement envisagés au chapitre « Constructions 
ueuves de ja flotte », au cours des prochaines années. 


» 


Mais le plafond fixé par le Gouvernement pour l'ensemble du 
budget de la défense nationale l'a conduit à diminuer de 
trois milliards de francs celui qui était accordé à la marine, 
Force à été de prélever cet abattement sur les constructions 
neuves de Ja flotte, tous les autres postes ayant déjà été 
comprimés au maximum, 

C'est dans ces conditions qu'a été retirée du projet de la 
tranche navale de 1956 le ravitailleur d'escadre, ce qui ramène 
celle tranche à 21.600 tonnes. 





Cette suppression est très regrettable, car elle porte sur un 
navire devenu absolument indispensable dans les flottes 
modernes, Il ne s'agit pas, en effet, comme on à pu le croire, 
d'un pétrolier importateur ou distributeur de mazout, Un ravie 
tailleur d'escadre est l'auxiliaire indispensable du porte-avions 
moderne, gros consommateur de carburéacteur, de bombes, de 
grenades, de torpilles, de pièces de rechange. Le porte-avions 
en opéralions est toujours entouré d'escorteurs d'escadre et de 
croiseurs qui sont eux aussi consommateurs de mazout, de 
munitions antiaériennes et de torpilles. 


! 


La conception qui prévaut dans les grandes marines angl 
saxonnes est le ravitaillement au large par navire polyvalent 
de l’ensemble de la « task force », groupée autour du porte 
avions, I faut, dans un temps record, déverser simultanément 
sur le navire à ravitailler du mazout, du carburéacteur, du 
combustible, des munitions, ete, 


)= 


Le navire ravitailleur est conçu spécialement pour cet objet, 
IL doit avoir une vitesse superieure à celle des l {rolie! inipore 
laleurs et ses aménagements sont différents, H n'est pas possible 
de transformer un pétrolier à Ja mobilisation, car Fopéralion 
serait trop longue et inconciliable avec les nécessités imme- 
diates de la guerre. 

D'autre part, il faut prévoir l'entrainement, dès le temps de 
paix, au ravitaillement à la mer, en marche et par temps 
moyen. 

La marine américaine et la marine britannique ont plusieurs 
navires de ce type en construction. I faut que la marine frane 
çaise ait son premier raviluilleur à l'entrée en serivee du Cle- 
menceanu, Sinon le ravitaillement de celui-cr risquerait, dès le 
début d'un conflit, d'être difficile et son efti-acité en serait 
diminuce, 


Par ailleurs, la réduction de 290.00 tonnes À moi de 2240 


tonnes de la tranche navale de 1956 se reporte sur le niveau 
du tonnage de la flotte quatre ans plus tard. 


Or, même en maintenant sans défaillance les tranches annuel. 
les au chiffre de ‘0.000 tonnes, notre flotte devat tomter 
pendant quelques années au-dessous du niveau de 360,00) tone 
nes qui correspond à l'exécution de nos tâches purement natioe 
haies, 

Ce chiffre de 30.000 tonnes représente, en effet, pendant six 
ans, l'annuité minimum de renouvellement de notre, capital 
ancien, Toute réduction de la tranche annuelle au-dessous de 
40,000 fonnes aboutit done, non seulement à retarder la réalis 
sation de l'objectif final, mais encore à abaisser perdant plu- 
sieurs années le potentiel de notre flotte à un niveau dange- 
reux, incompatible avec l'exécution des missions permanentes 
de la marine. 


Or, si l'on maintient À environ 48 milliards de francs la dotn- 
tion « constructions neuves » — dont 8 milliards de francs envi- 
ron, soit la valeur de deux escorteurs rapides, retournent d'ail- 
leurs au Trésor par voie d'imposilions diverses — les tranches 
annuelles tomberont au-dessous de 25.000 tonnes, Le remplace 
ment des escorteurs, navires chers à la tonne, deviendra t'es 
difficile, alors qu'entre 1956 et 190 nous allons en perdre uns 


quarantaine par vieillissement, 


Examinons maintenant Ja question de l'aéronautique navale, 
Répondant aux vœux du Parlement, Ja marine s'est oricntre 
vers Un programme de constructions aéronautiques purement 
françaises. 

Les lesoins prioritaires essentiels de l'aéronautique navale 
concernant l'appareil anti-sous-marin embarqué, le réacteur de 
chasse et d'assaut, et l'avion anti-sous marin de tonnage moyen 
basé à terre. 

Malgré tous les efforts, seul l'avion anti-sous-marin embarqué 
se trouve actuellement au point sur le plan technique, Lns 
présérie de cinq appareils Bréguet 10%) à été commandée en 
1955 et une série de cent appareils pourra être lancée deg 
1936, moitié sur les crédits du budget de 1956, moitié par anti- 
cipation sur le budget de 1957, ainsi que le prévoit un article 
du projet de loi de budget militaire, 


]! convient de <p féliciter de celte disposition qui, tout en 
maintenant un plafond limite des autorisations de Progratnine 
accordées chaque année, permet le lancement de commandes 
importantes amorçant ainsi l'adoption d'un plan à plus longue 
échéance, 

En atlendant Ja mise au point d'un réacteur d'assaut embar- 
qué, la marine utilisera les Aqguilon dont le Parlement à déja 
autorisé la commande de quinze exemplaires supplémentaires, 


Pour les avions anti-sous-marins, une autorisation de pro- 
Gramime €çsi inscrile pour la construction de deux prototypes 
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M. D, 35, en principe, qui permettront d'accélérer au mmaxi- 
mum le lancement de la série et, d'autre part, la inarine 
complète en 1455 et 1956 les rechanges des Sunderland et des 
Lancaster, afin de prolonger leur utilisation pour la lutte anti- 


bous-Jharhe 

Malgré ces efforts, on aboutit à une grande insuffisance numé 
muqu d'avions de combat en TOSN et 1929. 

Si l'on te | lutions d'achats à l'étranger, notre poten- 
tie! « ivions de combat tombera au cours de ces deux années 
che is de dix flottille alors que nous en avons actuelle- 


et que le statut aéronaval est de vingt flottlles. 


Si on ce trou n'est pas « unblé, il s'agit du moins de ne 
le la F 1 uiaer dans le te ps Hi 5 agrandir. En consé- 
{ e, à est hdi sable qu'aucun relard nouveau ne soit 
QU unis la réalisation des objectifs, À cet effet, les études 
echoiqu nt à pousser au maximum et les moyens finan- 
Cu i | en ter} pportun. 

La tai ) 1 enfin un bmportant p' blème d'héli opt res 
lou à | Lure. t s AJpareus 5 nt ind ph ables à la lutte 
H I en part FO à La proicctiumn des convois. 
l | Unis et ia Grande Brelagne se sont, depuis plusieurs 
HIT ilttachiés à résoudre ce probleme el il! existe des modeé- 
li inner ju nent satisfaction 

Mais Ja m ve fra doit uliliser d hélicoptères lourds 
de const n francaise les études sont conmunencées ; il 
Luut les pousser sans retard, en Haison avec larmée qui à aussi 
besoin d'appareils de ce 1vpe, pour que nolre marine puisse 
di-puiser d utié ethquantamne «4 helcopieres lourds en 10, 
#nnce qui correspondra vraisemhlablement avee l'entrée en ser- 
Viet ua batiment porte-hélicopteres qui pourrut servir d'école 
d'ap il \ 

J'en arrive aux stocks de la marine. Les restrictions budgt- 
tures de dernieres années n'ont jathais permis à la Imarime 
de constituer di lucks salisfa sanis, 

En ce qui concerne les munitions, la situation est préoccu 
parie 


Les stocks à bord des unités nouvelles sont approvisionnés ; 
Ceux de mstruction sont en cours de commande 
üvec ba tranche navale corresnondante, mais rappelons qu'étant 
donné x cadence de Ur des bâtiments modernes, ces appro- 
Uistonnements représentent seulement quinze minutes de feu 


unies tt € 


continu, 


En ce qui concerne les munitions d'exercice, les existants 
tuels couvrent ue justesse les besoins, Quant aux stocks de 
reserve à terre, l'approvisionnement des bätiments nouveaux 


ha pu pratiquement ètre entrepris. 


Los projets hudgélaires qui nous sont soumis vont per- 
metre de poursuivre là constitution des stocks de bord pural- 
lelement à la mise en chantier des unités nouvelles. Mais 
eueune amélioration ne peut être réalisée pour les munitions 
d'exercice et les stocks ke réserve. 


La lutte anti-sops-marine pourrait être arrêtée, après quel- 


ques semaines de guerre, faute de torpilles, 


la réalisation de nos objectifs globaux suivant les normes 
O. FA, N., d'ulleurs inférieures aux normes françaises, méces- 
siuerat un effort supplémentaire annuel de 5 milliards environ 
en tn et au cours des années suivantes, 


Un budwet de la marine maintenu en dessous de 200 ou de 
20 nnihards ne permettra pas l'équipement coter indispen- 
saire à la conduite des opérations en moyens de transmission 
et radars, Les installations poriuaires de la métropole et de 
l'outre-mer ne pourront recevoir les dotations nécessaires pour 


realiser en dix ans le minimum de défense indispensable. 


Il ne permettra pas d'améliorer l'équipement et le dévelop- 
peinent des bases aéronautiques navaies, La nouvelle base de 
Mers elkKechir sera arrètée dans son développement; les autres 
bices ne pourront se relever de leurs ruines; rien de sérieux 
dans la lutte contre les effets des armes atomiques et thermo- 
nucléaires ne pourra être entrepris. 


Les crédits affectés aux études et investissements industriels 
ne nous donnent pas la possibilité de rattraper notre retard 
dans le domaine des armes et techniques nouvelles. 

Enfin, la préparation de la mobilisation, la préparation de la 
flotte de complément, l'armement et l'équipement défensif de 
la flotte de commerce restent dans le néant. 

Les crédits d'entretien se caractérisent par leur constance; 
ils sont toutefois en très légère diminution pour 1956, 


Si l'on examine les différentes rubriques on doit constater : 
une diminution des crédits d'entretien du personnel, une aug- 








mentation des crédits d'entretien de matériel portant surtout 
sur l'aéronautique mavale,.une diminution pour 1955 des crédits 
de combustibles rétabiis eu 1956 au volume de 1954. 


La diminution des crédits d'entretien de personnel grovient 
non d'une réduction des effectifs, mais d'un clangement de 
proportion, d'une part, entre le personnel servant en mél 
pole et celui affecté à l'Indochine, d'autre part, entre les eng. 
gés et les recrutés, ces dernjers devant ètre en notable aug- 
tentation, 

Les effectifs rapatriés d'Indochine ne peuvent en effet être 
, Soit que leur bâtiment reste armé et emp'oyé à 
d'autres tâches, soit que ce personnel soit nécessaire à l’arme- 
ment des bâtiments neufs dont les entrées en service vont se 
poursuivre à un rythme croissant en 1956 et 1957. 


licenciés 


L'augmentation très sensible des crédits d'entretien de l'atro- 
nautique navale — 4.500 millions de francs en moyenne pour 
chacune des deux années contre 3.500 millions précédemment 
— est justifiée par la nécessité impérative de maintenir dans le 
micilleur état possible un matériel de provenance diverse dont 
on ne peut escompler le remplacement par des appareils mo- 
dernes de construction française avant 1959 au plus tôt. 


Enfin, la diminution du crédit de 19535 pour les combustililes 


doit èlie constatée avec inquiétude. Flle entraine une réduction 
de l’activité de la flotte et de l'aéronavale, 

Or, cette diminution d'activité, alurs que celle-ci à toujours 
clé Ce 


lculée strictement, n'est pas autre chose qu'une économe 
ruineuse si l'on admet la soudaineté ct la violence des conthts 
de nuire époque. 

Il est de fait que les re-trictions qui ont déjà été imposées à 
nos forces aéronavales porteront, sans tarder, atteinte à l'en 
trainement de formations et à la réputation flatteuse 
qu'elles ont acquise au cours des exercces interalliés. 


Mais, malgré ces compressions, ilest à craindre que les achats 
poss bles de 1955 ne compensent gas exactement 1cs consom- 
tiations, 

I! s'ensuivra une diminution des stocks. 

Or, ceux-ci sont déjà inférieurs aux niveaux estimés nécese 
suies à ia mobilisation, Ces dernier out fait l’objet, dans Je 
cadre des engagements interaliés, d'objectifs à réaliser pro- 
gressivement par étapes, Ces objectifs ne pourront être atteints 


aux datée prévues, Ja situation. loin de s'améliorer, ne pou- 
vant que s'igeraver en 1995-1096. 
Pour l'entreten de la flotte, la limite des crédits prévus 


conduit à mettre en réserve un certain nombre de bâliments 
anciens sans procéder à leur carémge préalable, ce qui, pour 
beaucoup, con<titue une condamnation prématurée. 


Pour l1 renaissance d'une marine équilibrée, &ans le cadre 
du statut naval fixé, doice de ses moyens de combat, de ses 
slocks de murutions, de combustihes et de matériel de mob- 
lsation et conservant moral, un effort financier est à 
consentir dans l'avenir. 

En période de difficultés financières, on a tendance à sacri- 
fler le budget de la marine, pour lequel l’opimon publique ne 
ce passionne pas, mais l'on peut payer très cher ces fausses 
économies, Les maintenir conduirait à abandonner certaines 
des missions de notre marine, à compromettre davantage 
l'Union française dont certaines terres lointaines ne voient plus 
le pavillon de nos bâtiments. 


soit 


La commission de ]a défense nationale ne peut accepter cette 
abdicatiou. 

En conclusion, votre commission de la défense nationale s'est 
résignce, ma'gré ses inquiétudes concernant la faiblesse des 
credits consacrés, notamment, aux combustibles et aux muni- 
tions, à voler le budget présenté pour 1%55, mais elle a subor- 
donné son accord au projet de budget de 1956 au dépôt par 
le Gouvernement d'une lettre rectificative rétablissant, pour cet 
exercice, une tranche navale de 30.000 tonnes sans prélève- 
mext sur tout autre peste du budget de la marine. 


Enfin, dans un deuxième vote, n'ayant aucune précision eur 
la lettre restificative demandlée, la commission de la défense 
nationale a décidé de repousser éga:ement le budget de 1955. 
(Applaudissements.) 


M. le président, L1 parole est à M. Duveau, rapporteur spé- 
cial de :a cotumission des finances pour ies budgets annexes 
des services des poudres et des essences. 


M. Roger Duveau, rapporteur, Messieurs les ministres, mes- 
dame, messieurs, les budgets annexes des poudres et des 
essences ne présentent pas de difficultés particulières, 
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J'ai procédé, dans mon rapport écrit, à l'analyse de leur 
‘ture et de leurs caraciéristiques, Aussi, autant pour répon- 
ire à l'appel de M. le président que pour éviter des redites 
ur fastidieuses, je bortierai mon exposé oral à de très 
ves explications, 
En ce qui concerne le b'dget des poudres, les crédits deman- 
és pour les trois sections — dépenses d'exploitation, études 
cherches, dépenees de premier établissement — s'élèvent 


gi TC cape 
1955 à 29.380 millions de francs, pour 1956, à 22,3 


ur 307 mil- 
fins, alors que pour 1954 le total de ces mêmes crédits était 
» 22 milliards. 


ur 

I] faut d'ailleurs souligner que ces crédits ne grèvent pas 
pour autant le budget des dépenses publiques, puisque les 
; es d'exploitation, qui représentent à elles seuies quatre 
mes du budget des poudres, sont généralement compen- 


ë r des secettes équivalentes provenant de la vente aux 
c consommateurs des produits fabriqués par les services 
{ Etat. 

C'est ainsi que, pe l'exercice 1953, les dépenses d'expioi- 
tton. de l'ordre de 25 milliards de francs, sont en auginen- 
ton de 5 milliards par rapport à 195. Mais cetle augmenta- 


{ d'une part, est compensée par une augmentation de 

les correspondante, d'autre part, est justifiée par l'exé- 
cution des commandes off shore dant les livra'sons en cours 
vont se poursuivre jusqu'au début de 1956. Elle est justifie 


encore par l'accroissement des cessions à l’intérieur et des 
exportations de produits divers tels que les explosifs, poudres, 
proluits chimiques, cartouches, etc. 


Les effectifs des poudreries de l'Etat, en 1955 — je dis bien: 
en {53 — ne subiront pas de changements notables. Le contin- 
£ n! d'ouvriers reste 1ixé à &.S00 unités. 

Ce fait permet de soulignee l'amélioration de la productivité 

service des poudres puisque, avec des effectifs identiques 


à ceux d'avant-guerre, sa production globale à doub'é, 


convient d'en rendre hommage aux poudreries de l'Etat et 
à l'ensemble de leur personnel. 


loujours dans le cadre du buiget annexe des poudres, 
ahordons maintenant f'examen de l'exercice 1550 dont jes 
perepectives paraissent beaucoup moins favorables, 


‘ 
Les recettes, évaluées à 17.227 millions, sont en diminution 
de pres de 7.500 millions par rapport à 1955. 


Cette diminution considérable est due principalement, d'une 
part, à l'achèvement des commandes off shore et, d'autre part, 
à la réduction des commandes des services consommateurs de 
la défense nationale. 

l'est vrai qu'entre temps, très exactement le 29 juin dernier, 
un nouveau contrat off shore a été signé avec les Elals-Unss, 
cuacernant la fourniture de charges propulsives de 153 dont le 
de il s'élève à 15 millions de dollars, soit 5.25% millions de 

(1 10 


Ce marché, qui sera exécuté partie en 1956 partie en 1957, 
donnera lieu entre temps à un ajustement des recettes et des 
depenses correspondantes. 


Mais, en 1956, du fait de Ja diminution de l’activité des pou- 
eres de l'Etat, le problème aes effectifs va se poser d'une 
facon douloureuse pour un grand nombre d'ouvriere, 


Il est prévu, en effet, une réduction des effectifs qui seraient 
raments de 8.800 à 7.000 unités. 


Un crédit de 200 millions de francs a été inscrit pour per- 
Mettre d'eflectuer les licenciements nécessaires dans des 
conditions humainement acceptabies. 


Il faut d’ailleurs espérer que la récente commande o0/[ shore 
obtenue des Etats-Unis, dont je vous ai parlé il y a un instant, 
permettra de limiter ces licenciements au strict minimum. 

En définitive, le budget des poudres, en 1956, comportera un 
déticit d'exploitation de 300 millions de francs environ, couvert 
par le fonds de réserve, 

Ce déficit est dû principalement aux indemnités de licen- 
Clement imposées par la réduction des effectifs et aux augmen- 
lalions de traitements et salaires survenues depuis 1954. 

Ce sont là des charges qui ne sont pas compensées par une 
augmentation de recettes, les prix de veute élunt, dans Ja 
Ieilleure hypothèse, inchangés, étant même, dans certains Cas, 
diminués pour rester compétitifs, notamment sur les marchés 
exterieurs. 

En raison du déficit d'exploitation dont je viens de parer, 
le vo:ume des opérations nouvel'es financées par ie fonds de 
rtecrve à Clé Limité. pour 1955. à 500 millions de francs en aulu- 





risations de programme, Pour 1936, et pour ne pas engager 
l'avenir, tien n'a été prevu dans Pétat actuel des choses, «1 ce 
: 1 , 


n'est ja possibilité pour € Uou rncment d2 tixe! pir decret 
le programme des opérations à cuvisager, comple tenu des 
résuitats détinilifs de L'exercice 1959 

Mesdames, messieurs, j'en ai presque fini avec le budget 


des poudres. Je voudras, pour terminer, demander des éclure 
cissements au sujet d'une question qui a retenu l'attention de 
voire commission des tinances, 


En effet, depuis plusieurs exercices, des erédts imp rtants, 
de l'ordre de huit miiliards de franes au total, ont été mus à 
la disposit on du éervice des poudres pour être utilisés au titre 


des travaux d'équipement intéressant lexpioitation industr.eiie 
du éervice, Ces crédits out élé in is au chapitre 97-10, 

Votre COoNMIISS ON les {ina serait di rouse le { nnatre 
le détail de s invest ssements, qu douvent pas ét fon 
dus avec ceux qui intéressent Ja défense nationale, je le ds 
tout de suite, et aimerait savor si les falæmicaltions nouvelles 
envisagées ne sont pas de nature à concurrencer d'rectement 
certaines activités de l'indus're pri 

A celle fin, nous proposerons, lors de Ja discussion des arti- 
cies, une réduction indicative de 1 muilon de francs 

J'en arrive très rapidement au bulget des essence 

La iraciorist que le ce budget est l'augmentation ins dé. 
rabe du volume des carbura:, “des pal i crvire des 


iux formalions miiitaires et aux d.vers Se: vices CON 
sulIutialteurs, 


essen'es 


Les cessions, qui portaient en 1950 sur 233.040) mètres cubes, 


Sont passces en 19545 à GoNAAA) melres cubes, e0it Une augmen- 


talion de près de 300 p. 100 en 5 ans. Cependant, en 1955, on 
constate un fléchiseement par rapport à 1455, qui s'explique par 
l'arrêt des hostilités en Indochine, l1 consommation des carbme 
rants au Viet-Nam éclat jassée de 323.04)0 metres CuDes, en 
1951, à 242.000 mètres cubes, en 1955, 


Cett» consommation doit d'ailleurs encore diminuer pour 
atteindre 15N.000 méètires cubes en 1556. 


Eu 196, le budget des essences est en accroissement de 


2 milliards de francs, ce qu s'explique d'une part pur l'aug- 
mentation de la consommation de l'armée de L'air, qui passe 
de 4N7.0)0 mètres cubes à 56.000 mètres cubes et, d'autre part, 


ju Nord. 


par s élévalion de la consommation en Aïrique 

Les budwets de 1955 et de 1956 prévoient, en ce qui concerne 
les effectiis, un accroissement relativement faible puisqu'il se- 
rait de 59 unites pour 1955 et de 67 unités pour 1106. 

Je tiens à dire que cette augmentation rous est apparue 
justifiée si l'on observe que l'acl.vité du service — ainsi que Je 
viens de l'indiquer — a triplé depuis 1959 tandis que ks 


effectifs ne se sont accrus qui de 39 p. cent. 


Par alleurs, de nombreuses missions de contrôle de l'armée 
ont constaté des déficits graves dans le personnel non seule- 
ment en quantité, mais en qualité, puisque des postes de res- 
ponsabilité sont tenus trop souvent, d'apres les rapports qui 
m'ont été communiqués, par un personnel de formation ou de 
grade insuflisants. 

Enfir, de nouveaux services ont été onverts, notamment dans 
le cadre du p'an de défense de l'Europe, 

Les augmentations d'effectifs sont done justifiées, 

Je tiens d'ailleurs à dire qui les acpenst s de mm rsonnel, dans 
leur ensemble, nous ont paru tout à fait normales puisqu'elles 
ne représent que 3,6 p. 100 du chiffre d'affaires du service 
des essences. alors que, dans les entre prises prvees Sraires, 
les mèmes dépenses atteignent 7 p. 100, 

Mesdames, messieurs, je dirai encore, avant de terminer, 
quelques mots sur les d‘penses de premier établissement, 

I eat demandé en 196, au titre du budget des essences, 
537 millions pour des créations nouvelles, 029 nullions étant 
destinés à des acqg'usitions de materiel, 

Ces acquisitions sont, elles aussi, justififes, car le parce a tuel 
de wagons-réservoirs et de camions-citernes est absolument 
insuffisant, même en ternps de paix. A plus forte raison 16 
serait-il si nous nous trouvions en période de mobil'sation. 

Le service des essen°es, qui ne possède que 717 Wagons- 
réservoirs, ulilise en outre 204 wagons allemands qui devront 
être restitués en 1926 et en 1957 et 51 wagons qui doivent être 
louts à des entreprises privées, celle Jocat'on cot sttuant pour 
le service une charge onéreuse étant donné les tarifs élevés de 
ces entre prises, 

IH est done nécessaire d'envisager l'achat de 108 wagons- 
réservoirs pour la wtiuropole et de 40 autres wagons destinés à 
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l'Algérie ainsi que de quelques camions-citernes destinés à 


doservir les de pots les plus defavorisés. 


lelles sont les observations que j'avais à vous présenter, 


observation us le bénéfice desquelles votre commission des 
finances vous demande de bien vouloir adopter les projets de 
Lu ta \ { til ipplaudissements.) 

président. La parole € à faurelle apporteur po 

M. le président. La parol ta M M t, rapporteur pour 
fñ « (l { li de la de fe 01 rte 11 ile po 11 le 5 budygi ts 
à I rvices des ] s él des essences. 

M. Augustin Maurellet, rapporteur pour avis. Mes chers col- 
] résolution qui } de la loi du 13 fructidor, an V, 
'': à L'explonitat , la fabrication, la vente des pouüres 
‘ donne au monopole des poudres un double fon- 
u: 

bn pare r lieu permettre \ l'Etat de se défendre contre les 
LL; i inugé rt eh tem] , dé guérre ; 

En deuxième lien, assurer À la République une source de 
CIRE lont la perte obligerait à imposer de nouve les charges 
aux ct veais. 

Par équent, dès l'an V, on prévoyait pour le service 
des poudres une double x uvité, une activité propre À satis- 
fure les besoins de la défense nationale ef une activité com- 
plommentare pour lui permettre justement, en temps de paix, 
de maintenir les établissements qu'il gère en état de fonction- 


ner à plein au moment où ce serait nécessaire. 

Vour remplir cette double mission, le service des poudres 
dut maintenir ses établissements en état de production, amé- 
durer conslamment ses installations selon le développement 
de la science et de la technique, disposer d'un personnel d’'en- 
cadrement d'autant plus qualifié que ses fabrications sont dan- 
roreuses et que la moindre malfaçon pourrait entrainer dans 
Ferrica ité des explosifs employés par nos armées les const- 
quences les plus graves. 

Or, les seules fabrications pour le compte de la défense natio- 
gale ne permettraient pas en temps de pe de maintenir les 
diaiblissements des poudres en état de fabrication ni de dis- 
pocr du personnel qualitié pour l'encadrement en temps de 
guerre des hommes imubilisés dans les poudreries. 

Le service des poudres a donc été amené à étendre sa pro- 
duction à des produits utilisés en dehors de la défense natio- 
male et mème à rechercher des débouchés à l'étranger. Ces 
deux dernières parties de l'activité du service des poudres 
devraient s'accroitre presque automatiquement lorsque les 
commandes qu'il a exécutées pour le propre compte de la 
d'fense nationale se restreignent. 

En effet, les frais d'entretien des installations réservées qui 
Mitéressent directement la défense nationale, les investisse- 
ments indispensables pour maintenir le service des poudres 
au niwean de la science et de Ja technique, le maïntien en 
activité du personnel nécessaire à l'encadrement des hommes 
mobilisés dans les poudreries constutuent des frais généraux 
à peu près incompressibles. 

Pour alléger la charge du budget de la défense nationale, 
fl v a évidemment intérêt À prévoir une activité accessoire dont 
la production irait au secteur privé où à l'exportation, 

Cette activité accessoire crée parfois des conflits entre le 
eccteur privé de fabrications d'expiosifs et le monopole. Le 
Parlement à quelquefois été saisi de tels conflits, en parti- 
culier en ce qui concerne les fabrications d'explosifs à la nitro- 
glycérine, Ceux d'entre vous qui s'intéressent à cette question 
pourront se reporter aux débats du 9 mai 1933 au Sénat, Les 
différentes thèses s'affrontèrent amplement et, finalement, 
sur l'intervention du sénateur M. de Wendel, celle du monopole 
L'iompha. 

Depuis, des ententes ont pu chaque fois être conclues 
afin de laisser aux entreprises privées une marge suffisante 
de fabrications, sans mettre en danger le rôle essentiel du 
monopole pour la défense nationale. 

Souhaitons que de telles ententes solent chaque fois con- 
elues, puisque monopole et secteur privé doivent parallèle- 
ment coexister et qu'en cas de conflit leurs deux activités 
devraient se conjuguer pour assurer les besoins de la défense 
nationale. 

J'ai noté avec salisfaction que le Gouvernement se préoc- 
eupe de faciliter la vente à l'étranger des explosifs français, 
qu'ils soient produits par le secteur privé ou par le mono- 
pole. Par l'article 2% du projet de loi n° 1100, il propose, en 
effet, la constitution d'une société mixte Etat-secteur privé 
avant pour objet l'exportation des poudres, explosifs et pro- 
duits chimiques. C'est une initiative que l'Assemblée nalio- 
pale voudra bieu, je l'espère, auturiser par sou vole. 








Le budget de 1955 présente, par rapport à celui de 1%54, une 
augmentation de recettes de près de 7 milliards et demi dont 
je ne vous donne pas la répartition, puisque vous l'avez trou- 
vie dans le fascicule budgétaire qui a été distribué. 


Cette angmentation du chiffre d'affaires aurait dû permeitre 
d'assurer du travail pendant toute l'année 1955, au moins au 
personnel des poudreries. Cependant, des mesures de licen- 
ciement vont frapper 1.800 ouvriers, ce qui représente, pour 
certains de ces établissements, près de 25 p. 100 du personnel, 


Cela tient à deux raisons. La première est que le délai imposé 
Le certaines livraisons a obligé le service des poudres a accé- 
trer sa production au cours du premier semestre. La seconde 
est que la diminution de recettes prévue pour l'exercice 195%, 


qui est de l'ordre de 7 milliards de franes, aménera une réduc- 
on de l'effectif du service des poudres. 


Le personnel licencié est spécialement du personnel saison- 
nier embauché par contrat pour un an, il y à un an, dont le 
contrat vient par conséquent à expiration au mois de juillet 
et au mois d'août de cette année et, évidemment, n'est pas 
renouvelable, 


Il aurait fallu que le service des poudres fût certain d’avoir 
en 1%%5 une activité aussi importante que celle @> 1955. 


Cependant, il faut remarquer que l’alléges nt du budget 
des poudres, par suite de ces licenciements, mé sera que de 
596 millions de francs, compte tenu des 200 millions de francs 
d'indemnités qui doivent être versés au personnel licencié. 


Il aurait donc suffi d'une augmentation relativement faible 
des commandes pour pouvoir conserver ce personnel dans nos 
établissements. 


Ce personnel méritait véritablement que l’on s’intéressät un 
peu plus qu'on ne l'a fait à son sort, Car — et mon prédéces- 
seur à cette tribune l'a fait remarquer — si on analyse les 
budgets des poudres avant 1939 et maintenant, on constate 
que pour un chiffre d'affaires double, de personnel n'a guire 
augmenté que de 10 p. 100, ce qui prouve qu’il a montré une 
bonne volonté de rendement dans son travail qui aurait mérité 
d'être mieux récompensée. 


D'ailleurs, grâce aux investissements qui ont été faits par 
le service des poudres dans ces établissements, par suite de 
la modernisation d'un certain nombre d'ateliers, de la crea- 
tion d'unités nouvelles de fabrication, on est arrivé à obtenir 
des résultats très importants. 


C'est ainsi que pour le coton-poudre, le taux de la main-d'œu- 
vre directe pour une tonne est tombé de 135 à 70 heures à 
Angoulème et à Bergerac. 

Cependant, malgré ces résultats très intéressants, il faut 
encore accroître ces améliorations, diminuer les prix de revient 
puisque la concurrence allemande offre, à l'heure actuelle, 
sur le marché international du coton-poudre de même qualité 
à un prix inférieur au prix français. 


Pour Ja tolite, le nombre d'heures de main-d'œuvre directe 
est passé, à la tonne, de 80 à 22 et le prix de revient à été 
considérablement abaissé. Mais, là encore, l'effort à accomplir 
reste inportant, puisque le prix mondial de la tolite est encore 
inférieur à celui qui est pratiqué en France. 


Pour l'hexogène, les installations nouvellement créées ont 
permis de réduire le temps de main-d'œuvre directe pour une 
tonne de 2<0 heures à 62 Loures et d'abaisser le prix de revient 
de plus de 25 p. 100. 


Ces informations, mesdames, messieurs, vous permettent de 
constater que les investissements faits dans les établissements 
du service des poudres ont apporté à la fois une amélioration 
considérable de la production et un abaissement très impor- 
tant des prix de revient. Mais, étant donné que malgré les 
résultats obtenus, nous ne sommes pas encore Sur un pan 
« compétitif » sur le marché international, il faut obtenir de 
nouveaux résultats et de nouveaux abaissements de prix. Je 
ne crois pas qu'il soit possible de les obtenir autrement que 
par de nouveaux investissements. 


En effet, les exemples que j'ai donnés, en particulier pour 
Angoulême et Bergerac, ne sont pas dus à une monernisaiiurl 
totale des ateliers, mais seulement à une modernisation par- 
tielle. On a donc, pour établir les prix en baisse + je vous 
ai indiqués, tenu compte du prix de fabrication à la fois dans 
les nouvelles unités récemment installées et dans les ale- 
liers qui fonctionnent encore comme avant 1939, quelquefois 
même dans de plus mauvaises conditions, parce que souvent 
ils ont été bombardés et que les ré lions effectuées n'unt 
pas permis de les remettre en parfait état, 
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je crois qu'on peut done conclure que si l'effort de moder- 
nisation de nos poudreries est poursuivi, la France arrivera 
; prochainement à être bien placée pour essayer de con- 


_ 


“ rr des marchés sur le plan international. 
Le budwet de 1936 fait apparaitre une diminution très 
voriante, comme vous l'a indiqué M. le rapporteur de Ja 
mission des finances. Je n'insisterai pas. Cetle diminution 
! te, comme on vous l'a dit, d'une réduction de 2.400 rml- 
Lons de francs du montant des commandes de la D.E.F. A. 


d'une réduction de près de 7 mulliards de francs de celui 
des commandes off shore. 

vela a amené évidemment le service des poudres à envisager 
les compressions de personnel que je vous ai signalées. 

Je voudrais attirer l'attention de l'Assemblée, de M. le minis- 
tre de la défense nationale et de M. le directeur du service des 
res sur la gravilé que présente, à mon avis, la réduction 
rtante que nous constatons chaque année sur les crédits 
attectés aux constructions de logements. 


LI 


si un personnel doit être logé à proximité de l'établisse- 
meut dans lequel il travaille, c'est bien celui des cadres des 
udres. Si, en effet, un incident se produit dans un établis- 
sement des poudres, par exemple un commencement d'incen- 
die, si l'on dispose sur place ou à proximité de l'élablissement 
du personnel qualifié pour intervenir immédiatement, on peut 
éviter une catastrophe. 

S'il n'y a dans l'établissement que le directeur et quelques 
invénieurs, avant que le personnel de secours ne soit arrivé de 
la ville voisine, éloignée souvent de dix, quinze ou vingt kilo- 
metres, généralement le sinistre est tellement étendu qu'il 
est devenu extrêmement grave. 

Je me permets d'insister pour qu'on envisage des crédits 
cuftisants afin que, très rapidement, tout le personnel cadres 
des poudreries puisse étre logé, sinon sur le lerrain mème de 
l'établissement, du moins à proximité, 

Il est une question qui préoceupe, ie le sais, le service des 
poudres, que j'ai déjà exposé à cette tribune l'an dernier 
et qui avait amené le ministre de la défense nationale d'alors 
\ faire une promesse formelle — il est présent, je suis per- 
suadé qu'il s'en souvient — je veux parler du recrutement 
du personnel technique, en particulier des chimistes et des 
ingénieurs de travaux des poudrerices. 

Etant donné que le service des poudres doit suivre cons- 
tamment, pour ses fabrications, tous les progrès scientifiques 
el techniques, élant donné que la plupart des fabrications 
sont dangereuses, il est nécessaire que Je service des poudres 
puisse recruter du personnel technicien de qualité. 


Jusqu'en 1939, ce recrutement, semile-t-il, ne rencontrait au- 
une difficulté, Les candidats ingénieurs chimistes élaient assez 
norubreux pour qu'on puisse faire un choix et les ingénieurs de 
travaux de poudrerie étaient, presque tous, d'anciens élèves des 
arts -et métiers. 

Or, le service des poudres éprouve actuellement de grandes 
dflicultés pour recruter du personnel de qualité, puisque depuis 
150 un seul ancien élève des arts et métiers a posé sa 
candidature comme ingénieur de travaux de poudrerie, 


Er ce qui concerne les ingénieurs chimistes, je ne vous don- 
nerai que quelques chiffres. En 1952, 11 y avait cinq vacances, 
pas un seul condidat ne s'est présenté ; en 1953, vingt sacances, 
quatre candidats; en 1954, quinze vacances, trois candidats; en 
153, quinze vacances, un candidat. 


Si l'on ne prend pas toutes mesures utiles pour attirer vers 
le service des poudres des ingénieurs qualifiés, ce service ris- 
que de ne plus fonctionner bientôt faute des techniciens indis- 
pensables. 

Je sais bien qu'on essaie de pallier le manque de techniciens 
vraiment qualifiés en promouvant comme ingénieurs des agents 
de poudrerie, c'est-à-dire des professionnels, des ouvriers qui 
ont gravi les divers échelons. 

Malgré le respect que j'éprouve pour les ouvriers de nos 
Poudreries, je pense qu'ils n'ont pas une qualification suftisante 
pour prendre les mesures de sécurité ct assurer la direction 
d'un personnel qui a tout de mème besoin d'être surveillé. 

Je demande à M. le ministre de Ja défense nationale de bien 
vouloir penser à ce problème et de faire aboutir les proposi- 
lions qui étaient dans l'esprit de M. Pleven qui, l'année der- 
luëre, élant ministre de la défense nationale, nous avait 
promis de déposer un projet. 

Mesdames, messieurs, le service des poudres doit ftre en 
mesure de poñrsuivre Ja modernisation de ses installations 
Pour améliorer encore ses prix de revient, 
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I faut done que des facilités Ini soient accordées pour 
conclure des marchés à l'extérieur, atin qu'il puisse conserver 
les personnels nécessaires à l'encadrement des effectifs de 
mob:lisation. 

Je me permets d'atlirer votre attention sur la situation qui 
risquerait de se produire si une mobihsation devait êire opéree 
hainédialement, Entre 1914 et 191$, on a mobilisé dans les éta- 
blissemeuts des poudres, en France, entre 220.04 et 300.000 
hommes venant de diverses professions et n'ayant absolument 
aucune qualification pour les travaux qu'on allait leur confier. 
ls devaient donc être surveillés, guidés d'une façon conslanta 
par les ouvriers emplovés dans poudreries en temps da 
pa:x. 

On vous à indiqué que l'effectif actuel des poudreries était 
de S.S00; il ne sera plus en 1956 que de 7.04), 7.000 ouvriers 
pour encadrer 200.000 mobilisés, jugez un peu quelles difii- 
cuités et quel danger cela présentera ! 

Vous le voyez, mes chers collègues, quand je disais qu'il 
fallait que le service des poudres entretint ses établissements 
en état de fabrication, qu'il disposit de techniciens qualitics 
pour assurer la sécurité pendant le travail, mais en méme 
temps qu'il maintint en permanence un effectif d'ouvriers sufti 
saut pour faire face aux besoins de la mobilisation, Le je 
concluais en disant qu'il fallait donner à ce service Ta possi- 
bilité d'avor une activité autre que celle qu'il retire des 
commandes spéciales de la défense nationale, j'envisageais 
exactement la situation qui doit ètre faite au service des pou- 
dres, 

Je tiens donc, avant de passer au budget des essences, à 
m'associer aux compliments que M. Duveau a décernés au 
service des poudres pour les très brillants résullats qu'il à 
oblenus, en ce qui concerne tant l'augmentation de la pro- 
duetion que Ja diminution des prix de revient, (Applaudisse- 
ments. 

Comme M. Duveau également, je n'aurai pour ainsi dire 
que des Conphinents à faire à propos ju bu let le l'essence 

Je rappelle cependant qu'en 19530 la commission des finances 
demandaii au Gouvernement de préparer un plan d'ensemb:e 


' ïl 


t de stockage des divers carbu 


le nos movens de raffinage e! 
ints, correspondant aux besoins de la nation en lermps Les 
uerre. Tant que ce plan n'aura pas été dressé, il sera diffi- 
ile de se rendre compte si nos installations suffiraient à 
épondre aux besoins. 

Je me contenterai donc, celle année, d'examiner nos res- 


sources actuelles en moyens de production, de stockage, de 


r 


I 
I 
« 
r 
{ 
1 


rafflinage et de transport. 

D'abord, les moyens de production, L'insécurité des transport 
par voie de mer pourrait, en cas de conflit, rendre précaire 
hotre approvisionnement en carburants. Des recherches doivent 
donc être effe’tuées, dans Ja métropole et en Afriq :e du Nord, 
pour assurer,"au Ino)ns en parte, { ravitaillement des engins 
motorisés, civils et militaires, Celles déja entreprises ont com- 
Imencé à donner quelques résultats, bien qu'ils ne soient pas 
parfaitement concluants. Les recherches doivent étre poursui- 
vies et poussées aussi activement que possible. 

En ce qui concerne le raffinage, la capacité de production 
de nos raffineries a augmenté, en 1954, de 4 millions de tonnes 
et les améliorations apportées à leurs installations permettent 
d'escompter qu'en 1957 la proportion d'essence obtenue corr 
pondra à 25 p. 109 du produit brut traité, 


La question la plus préoccupante est celle de leur protection, 


Elle n'est pas facile à résoudre. 

Certains préconisent des installations en Afrique du Nord. 
Une raffinerie a déja été créée au Maroc et des études sont 
poursuivies pour une autre dans la région d'Alger, dont 1 
capacité de raffinage envisagée est d'un million de tonnes, 


D'autres pensent qu'il y aurait lieu de procéder à des ins- 
lallations souterraines. Une expérience de ce genre a été faite, 
en Autriche, près de Vienne, en 1944, par les Allemands. Flle 
a permis de imesurer que le coût de l'opération est le triple 
de celui de la même raffinerie non enterrée. li, encore, se 
pose une question de crédits. 

En ce qui concerne le stockage, nos capacités se sont accrus 
en 1954, de 71.200 mètres cubes dans la metropole et de 6% 
mètres cubes en Afrique du Nord, 

Les Capacités actuelles, utilistes À 78 p. 100 dans Ja métro- 
pole et à 45 p. 100 en Afrique du Nord, permettent d'estimer 
que nous disposons de l'essence nécessaire aux besoins prévus 
pour la défense nationaie, en cas de conflit, pour une période 
d'un mois et demi. 

Le secteur civil dispose, de son côté, de moyens de storkage 
d'une capacité à peu pres iple de ceux du service des essen 
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CA Muis il est impossible d'avoir une idée exacte du pourcen- 
t ré de remplis ’ de «es iépois, ‘ar ce Fr urcentage var1e 
] it he) 1 

] ns de « flit, l'essence stockée dans les dépôts civils 
$ it évidemment d'appoint aux stocks délenus par le ser- 
v { { | (! 

1 e faudrait-il qu le stock d'essenre civil soit maintenu, 
ä un [ur \ Pperfhart nie, à un certain niveau pour être assuré 
( pou 4 tuctlement apporter un appoint suffisant 
| la d ( itionale aux pro; stocks du service des 
t { 

La comitn l le la défi se nali nul a exprimé le désir 
que de pourpariel ent rapidement entrepri entre le Gou- 
4 nement et le écieul pue de distribution des carburants 
afin d'an er celu à maintentr, d'une facon constante, à la 
ui-] Î de la detfe @ fiat ile un stock « resp ndant au 
J! n LE ) jt) qe la L ip { li { h kage de bo À | dépôts, ce 
ui mstitu t, pour notre armée, une garantie Cv \'uelle 
de satisfaction de ses besoins pour tros SCInaines où uh InOis. 

J'avais ignaif, € 1071, que Ja France dép lait complète- 
ment de l'étranver pour le carburant spécial essence-avion dont 
SUN) mmelres cul nt été consommes en 105. 

Pour assurer À l'économie des ré urces autonomes en Cas 
de diff le ravitaillement, une fabriation de ZU mètres 
cu! par an va être montés r l'étang de Berre. 

I n'a pas été jugé souhaitable d'aller plus loin, le carburant 


our l'aviation eclant de puus en plus du carbureacteur, pt trole 
hunpant entierement fabriqui pal les raffineries françaises et 
dont la consommation est asste de 104 metres cubes en 


: 
1 
19.4) à SO tu) métres cubes en 1954. 


! 


Je ne répéterai pas ce que M. Duveau vous a dit sur Îles 
mmovens de transport, qui sont absolument insuffisants et cor. 
respondent à peine à la moité des besoins du service des 
essences, hi ce qu'il vous à dit au sujet de l'augmentation des 
effectifs du personnel. Je ne vous donnerai pas non plus d'indi- 
cation sur les achats qui sont prévus en matiere de moyens 


de transport, 


En matière de personnel, je me bornerai à noter que la 
quantité de carburant distribuée par le service des essences 
a considérablement augmenté puisqu'elle est passée de 235.000 
tonnes en 1090 à 76%.000 tonnes en 1934, soit une augmentation 
le 225 p. 100, alors que pendant la mème période les effectifs 
du personnel militaire n'ont augmenté que de 23 p. IUU et 
ceux du personnel civif de 40 p. 100. 

I n'est donc pas anormal, mais tout à fait compréhensible 
au contraire. que le sCcrire des €cssences demande 4 accroître 
en deux ans son personnel d'environ 160 unités, de façon à 
avoir à la fois un personnel de direction et d'exécution qui 
corresponde aux services qu'il rend à notre armte nationale. 


En conclusion, si la coordination de nos propres moyens 
avec ceux réalisés dans le cadre du traité de l'Atlantique Nord 
était opérée, l'armée française serait à peu près assurée de 
disposer, en cas de confht, des carburants dont elle aurait 
besoin, à une condition cependant, c'est ane des mesures 
soient prises et acceptées pour protéger les raffinerie: françaises 
contre les bombardements aériens qui, évidemment, ne man- 
queraient pas de les viser en cas de mobilisation. (Applaudis- 
sements.) 


M. le président. la parole est à M. Christian Pinean, sup- 
pléant M. Le ay Ladurie, rapporteur spécial de la commission 
des finances pour le secretariat général permanent de la défense 
hationale, 


M. Christian Pineau, rapporteur, Mes chers collègues, votre 
commission des finances vous propose d'adopter sans modifi- 
cation les erédits proposés par le Gouvernement, mais cette 
décision n'implique pas l'approbation des conceptions actuelles 
de celui-i quant À la réorganisation du secrétariat général 
permanent de la défense nationale. 

Notre décision est uniquement motivée par le fait que l'an- 
née 103% est largement entamée et qu'aucune mesure utile ne 
saurait être prise avant la présentation du budget de l'exercice 
1956, et surtout avant qu'ait élé votée et promulguée Ja loi sur 
l'organisation générale de la défense nationale, actuellement 
en instance devant le Conseil de Ja République. 


C'est la raison pour laquelle, si nous acceptons de voter le 
budget du secrétariat géneral permanent de la defense nalionaie 
pour l'exercice 195%, nous vous demandons de ne pas voter 
celui de l'exercice 1996. 

Nous avons, à l'examen des textes, constaté des divergences 
lumporlautes entre Ja mussion et Jes allribuivus coyiiées au 





secrétariat général permanent de la défense nationale, telles 
qu'elles sont fixées par l'article 13 du projet sur l’organisation 
géncrale de la défense nationale et par les PSE budyé- 
laires qui vous sont aujourd'hui soumises. Le texte de celle 
loi et les prévisions budgétaires sont à certains égards contra- 
dicloires 


En effet, certains textes chargent le secrétariat général de 
la coordination interministérielle des mesures de défense, mais 
le projet de budget lui contie également l'élaboration de la 
politique de la défense nationale et plus particulièrement la 
tache essentielle d'assurer le passage de la nation du temps 
de paix au temps de guerre, ce qui englobe, notamment, la 
protection des populations, l'organisation des transports et 
des télécomimumiealions, l'action sanitaire, le maintien de Ja 
vie économique. Ces attributions sont même confiées à l'un des 
trois services du secrétariat généra!, le service de l'organisation 
de la nation pour le temps de guerre. 


Dans le projet de loi qui est actuellement en instance devant 
le sénat, il est dit que le conseil supérieur de la défense natio- 
nale a notamment pour mission d'étudier le pe: de l'écono- 
mie de paix à l'économie de guerre. Quatre hauts comités sont 
constitués, le haut comité militaire, le haut comité des commu- 
nications et de l'infrastructure, le haut comité du potentiel 
économique, le haut comité de la protection civile. Or, ces 
trois derniers hauts comités ont les mêmes attributions et la 
méme compétence que le service de l’organisation de la nation 
pour le temps de guerre du secrétariat général permanent de 
la défense nationale, TH y a là, ou une contradiction, ou une 
superposition des tiches qui est préjudiciable à une saine 
conception et à une préparation efficace de la mobilisation 
économique de Ja nation. 


D'autre part, le président du conseil est en principe respon- 
sable de Ja défense nationale, mais il délègue en fait ses pou- 
voirs au ministre de la défense nationale. Dans ces conditions, 
nous pouvons craindre que le ministère de la défense nationale 
ne Imaintienne son ancienne conception du secrétariat général 
permanent de la défense nationale qui nous a donné tout de 
mème un certain nombre de mécomptes. 


Par conséquent, je crois qu'il serait prudent de revoir cette 
affaire lorsque le projet de loi, actuellement en instance 
devant le Conseil de la République, aura été voté et sera 
revenu devant l'Assemblée nationale. Alors nous aurons des 
éléments beaucoup plus précis et vous pourrez établir, mon- 
sieur le ministre, votre budget 3e 1956 sur des bases solides 


Telles sont les raisons pour lesquelles je vous demande 
d'accepter la position de la commission des finances. 


M. le président. IA parole cest à M. Montel, président de la 
Coutmission de la défense nationale, 


M. Pierre Montel, président de la commission de la défense 
natiunale. Mes chers collègues, M. Vierre André, rapporteur pour 
avis de Ja commission de la défense nalionale, s'excuse” de 
h'avoir pu être présent ce soir. 

En tout élat de cause, il n'aurait rien eu à ajouter au rapport 
qu'il a déposé. 

Par conséquent, la commission de la défense nationale prend 
la même position que la commission des finances, c'est-à-dire 
vous demande de ne pas voter le budget de 1956 du secrétariat 
général permanent de la défense nationale. 


M. le président. Ia parole est à M. Gaston Palewski, ministre 
délégué à la présidence du conseil. 


M. Gaston Palewski, ministre déléqué à la présidence dn 
conseil. Mesdames, messieurs, je voudrais à gp bricvement 
aux indications qui ont été données par les rapporteurs et 
roliter de cette occasion pour donner quelques précis ons sur 
a mission et les tâches que le Gouvernement entend assigner 
au secrétariat général permanent de la défense nationale. 


Vous savez qu'à la suÿte des vicissitudes que le secrétariat 
général permanent a connues l'an dernier, le précédent gouver- 
nement avait, au début de cette année, esquissé un projet de 
réforme, 

Ce projet de réforme nous a paru valable et nous l'avons 
maintenu pour l'essentiel, sauf quelques amendements apportés 
sur des points minimes et qui sont mentionnés dans la lettre 
rectiticat:ve qui vous à été distribuée. 

Après nn intérim effectué dans des conditions délicates per 
un officier général qui s'est parfaitement acquitté de sa che, 
J'ai voulu, par le choix du nouveau secrétaire général perma- 
nent, marquer le désir du Gouvernement de wir donner au 
secrétariat genéral permanent de la défense ualiunaie une 
uupulsion çt une eflicacité nouvelles, 
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Vn dehors de sa mission essentielle qui est et reste celle de C'est le secrétariat géacrai permanent et ses service qui doi- 
er Les réunions du comité de la défense nationale et de vent assister | seil suptrieur de la défense nationale dans 
son travail et suivre ensuite l'exéculion de décisions que le 


pie l'exécution de ses décisions, c'est également au secré: 
général permanent qu'il appartient d'assurer la prépara- 
ies négociations intéressant la défense nationale dans Île 


; de nos alhances, et d'élaborer, en accord avec les 
! tères intéressés, les directives à donner aux délégations 
( uses dans les. organes interalliés de défense. 

{ t également Jui qui doit et peut assurer A l'échelon des 


; . des départements civils et militaires, les arbitrages 
vent rendre nécessaire les décisions prises par 1e Gou- 
\ nent en matière de défense nationale. 
| dernière tâche, c'est à lui qu'il appartient d'organiser 
efficace toute la préparation de la nalion pour le 
guerre, qui comporte aussi bien la coordination et 
nu des efforts faits pour assurer la protection civile 
e du pays que la préparation de la mobilisation indus- 
t les transports, etc. 


( { égard, j'ai le devoir de le dire, en dehors de la promul- 
in certain nombre de textes, de la mise sur pied d'un 
nombre d'organismes prêts à fonctionner dès que ce 
.t nécessaire, de la désignation d'un certain nombre de 
hauts fonctionnaires responsables de tel ou tel secteur d'activité 
ant Ja nation en guerre, oui je dois le dire, rien ou 
rien n'a encore été fait dans ce domaine par suite du 


] que de crédits. 

J'ai présenté au Gouvernement un plan qui vise, en échelon- 
sur trois ans les crédits nécessaires, à assurer avec un 
um de dépenses l'essentiel de ce qui doit être réalisé 
bien dans le domaine de la protection des populations que 

( celui de la réalisation du ininimum d'équipements qu'il 
ral indispensable de possédi r pour permettre à la nat on de 
survivre à une guerre dont nous pouvons nous féliciter de voir 


eu ce moment même reculer le spectre. 
Mais ce n'est pas là une raison pour ne pas envisager lucide- 
ment toutes les hvpothèses et nous tenir prèts à faire face 


même aux moins probables. 


Le Parlement a trop souvent attiré notre attention sur les 
lu unes que comporte la défense du pays et la protection de sa 
population pour que je n'estime pas de mon devoir de rappeler 

si la nécessité de prendre les premieres mesures qui s'im- 
pr-ent afin d'exécuter ce programme minimum. 


J'espère que les crédits indispensables seront obtenus. Ainsi, 

ervice de l'organisation de la nation pour le lemps de guerre, 
qui vient d'être créé au sein du secrétariat général permanent 
de la défense nationale par la fusion des deux services anterieu- 
1ement existants de l'économie de guerre et de la protection 
nationale, pourra jouer pleinement son rôle avec une efficacité 
qu'il n'avait pu atleindre jusqu'à présent, uniquement faute de 
Hiouyens. 

\ ce sujet, si je suis entièrement d'accord avec le rapporteur 
de votre commission des finances pour penser que la siructure 
d'iritive du secrétariat général permanent de la défense 
halionale ne peut être définie qu'un: fois votée et promulguée 
à loi sur ] organisation générale de la défense nationale, actuel- 
lement en instance devant le Conseil de la République, je pense 
que ce ne doit pas être une excuse pour ne pas se mettre dès à 
present à l'ouvrage. 


— 


D'aytre part, je ne pense pas que i'existence au sein du secré- 
it géneral permanent d'un service de l'organisalion de ja 
in pour le temps de guerre puise faire double emplai, 

comme l'indique le rapport de la commission des finances, avec 
les divers hauts comité prévus dans l'article 11 du projet de loi 
actuellement en cours d'examen devant le Conseil de la Répu- 
bique, ces hauts comités étant chargés, au sein du conéeil 
superieur de la défenée nationale, d'étudier le passage de l'éco- 
Romie de paix à l'économie de guerre. 


Ces hauts comités, qui constituent en quelque sorte des com- 
Missions du conseil supérieur de la defense nationale, out, 
comme lui-même, un caractere consultatif: ils ne constituent 
pas des services et c'est précisément le secrétariat général per- 
luanent de Ja défense nationale qui a pour mission d'assurer le 
cecréluriat du conseil supérieur de ia défense nationale, 


C'est plus spécialement an sein du secrétariat général le 
service de l'organisation de la wation pour le temp de guerre 
qui aseurerait le secrétariat des hauts comités des communi- 
Calons, du potentiel économique, et de la protection civile, et 
aurait pour lâche de préparer les dossiers mis à l'étude par ces 
hauts comités et de servir, en quelque éarle, d'assise at fonc- 
lionnement matériel de ces hauts comités qui ne deposcront 
Vas d'autre organe de lravui; que le seciélariat g'uCra. perina- 
Leul el ses services, 





Gouvernement, va conseil des minétres ou en cuoimité de 


di s( ilionaie, peut et a: ü P éndre apres avoir Col 
sulté li eil sup 

Il me semble donc q panisation actuelle du secrétariat 
général permanent de la défe nation net pas contraire 
AUX déspositions IoSseS Us ie projet de loi que ire Ac-ein- 
bi i i Vol I { { 

Je voudrais également liquer que l'inconvénient que cers 
lains pourraient voir à efl er, en cas de délegalion arccordee 
par le president au € | | lé ichement du elariat 
général perifanent au rinistre de la défense, comme le préca- 
] e { l { Î lui VU I ir Vol \ li} { { li pat uit 


I 1e dut Th î {, 


En effet, votre Assemblée \ fort justement list E ut comme 
le rappelait M. le président du con<eil à Verdun, | 


dernier, entre täch: 4 couucepl | i luciston et 
Dation d'une part el, d'autre part, laches d'exècu 


Le Gouvernement et le ministre de Ja défense pourront done 
trouver à leur côté, dans le secrétariat général permanent, 
dont le projet de Joi voté jei définit d'ailleurs la mission, un 
outil indi<pensable et que j'ai le souci constant de rendre plus 
efficace. 

Au moment où de grandes négociat is internationales noue 
contragnent à des études très approfondies sur les répercus- 


sions que peuvent avoir telles ou telles 
le 


Iuäaliere linlionuie et rule] 
matière de désarmement 
aliances, le secrétariat g'ncral 
nale, particulièrement quaitié pour procéder à ces études, 
conslilue auprès du Gouvernement un rouage indispensable 
qui a toute sa contiance et mérite ceile de la nation et à qui je 
pense que le Parlement voudra, par son vote, accorder la 


sicnrne, 


décisions en 
jaliohaie comte en 
le nos grandes 
léfense natio- 


grande 
st urilé 
et dans le cadre 
permanent de la 

[ 


M. le président. La suite du débat est r'uvoyée à la pro- 


chaine séance, 


cd 


INSCRIPTION D'AFFAIRES SCUS RESERVE 
QU'IL N'Y AIT PAS DEBAT 


M. le président, Fn vertu de l'article 96 du règlement, Ja 
conférence des présidents a décidé d'inscrire, réserve 
qu'il bat, en tele de l'ordre du jour du troisième 
jour de 


sous 
HV ait pas di 
SCATce 

1° Suivant Ja séance d'aujourd'hui, 22 juillet 1955: 

Le prajet de loi portant ratification du décret n° 5 
30 juilet 1951 qui porte modification du tarif des d 
douane a'importation (n°° 9097-1109); 

Le projet de loi tendant à la ratification du décrei n° 55-43 
du 10 janvier 1955 portan! modification du tarif des droits de 
douané d'importation et rétahlissant les droits de douane d’im- 
portation app ) n° ONO1-110S0) (rap- 
port a loptée à la majorité abeolue des membres composant À 
CoIinI-siol)) ; 


ibles à ‘lains produits 


Le pr jet de loi tendant à autoriser le Prés'dent de la Répu- 
b'ique à rallier la convention d'étublissement entre Ja France 
et Ja République de Saint-Marin, signée à Paris, 16 15 janvier 
1954 (n°* 9628-00, 


Le projet de Joi tendant à autoriser le Président de la Répu- 
bique à rallier Li convention d'établissement entre la France 
et le Pa'iuma, éignée le 10 juillet 1953 à Panama (n°° 9«72- 
10980) ; 


La proposition de loi de M. Laborbe tendant à compléter le 
décret n° 53-762 du 20 nai 1955 antorisant certain pio dés de 
traitement des vins (n° 10S24-11242); 

la troisième lecture de Ja 
créalion d'un comité interprofessionnel du cassis de 
(u°* 11086-11230) ; 


proposition de loi tendant À Ja 
Dijon 


’ 


La proposition di résoïultion de A de Saiv Ce tenda l à invi- 
les le Gouvernement, à l'occasion de la réédification du monu- 
ment du général Mangin détruit par les Allemande en 1940, à 


g'asinrior un et : , at de l Lous 
® 41 103 11 H L tt 46 dd Cal A4: 1Cs Uruluieurs 


' 


} 11 i 
échégalus (u°* 10151-11030) ; 
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Le projet de loi portant création de contingents de croix de 
Ja Légion d'honneur et de médailles miitaires en faveur des 
crsonnels n'a parte! 1 pas à l'armée active [2 tu r- 11140. 
123. 


Le projet de loi fixant le mtingents annue's de décorations 
de la Légion l'honneur et de la médaille militaire avec traite- 
ment à attribuer aux personnels mulitaires de l'armée active, 

L 


des éervices de la France d'outre-mer et des services pénilen- 
lLaires coldoniia:ix (n° {m4 11143); 


La douxième lecture du projet de loi relaUf à certaines dis- 


position le !a lot du à» janvier 1125 sur l'organisation ics 
cadres des réserves de l'armce de terre (n°° 10725-11165); 


La proposition de loi de M. Caveux tendant à rétablir l'in- 
demnits de do toy it es sclenres el es lettres n° 74), 11225) 
(la commission conclut à une proposition de résolution) ; 


Le projet de loi relatif à la procédure de codification des 
textes législatifs concernant l'enseignement technique (n° Ks- 


) 
11224) : 
La deuxieme lecture de la proposition de loi tendant à régle- 
menter la prof nn de professeur de judo et de jiu-jiteu, el 


| 
l'ouverture de salles destinées à l'enseignement de ces sports 
de combat (n° 064)11272) (rapport sdoplé à la majorité 
absolue des membres composant la commission) ; 


Le projet de Doi tendant À autoriser le Prés:lent de la Répu- 
blique à ratifler la convention universelle sur le droit d'auteur, 
signée à Genève, le 6 septembre 1952 (n°* 9K30-11271) ; 


La proposition de loi de M. Minjoz tendant à la transformation 
de l'école préparatoire de médecine et de pharmacie de Besan- 
çon en école de plein exercice (n°° S5SG6-11273) ; 

Le projet de loi et les propositions de résolution tendant à 
la réparation des dégâle causés par les inondations (n° 10748- 
0700-0747-0504 = 0707-0008 MONT ee OU 0060- 007-050-0470) 
OUR IPC MNE - DO IN MNE «+ ON 10020 - ones = LON57- 1027 5- 100 
100-1101 7-11022-11135) ; 


La proposition de loi et les propositions de résolution tendant 
à indemniser de victimes des calamités at#nosphériques 
108 JON - 0000 - OTOL - NTES - LOLI-1OG22- LORIO- LORA L-AORAS-10849- 
TONGS LONGUE LONNO-LOROT-10005 + 10006-10922-10035-10943-10962-100603- 
1090 TOO TOUS. MER TOUT IOSS-11136) le rapport conclut à 


ur: n ru) 1 ue 


} u'lot) 


Le projet de loi autorisant la cession amiable aux caisses de 
rautualit M'iae Apt ne du Vaucluse de l'hôtel des finances, 
8, rue de Mons, à Avignon (Vaucluse) (n° 73531-11137) ; 

Le projet de loi et les propositions de loi de MM. Rabier, Fon- 
lupt-Esperaber, Daniel Maver et Badie tendant: 1° à rendre 
applicable aux personnels des cadres algériens la loi n° 51-1123 
du 26 seplembie 1951 modifie instituant des bonifications d’an- 
ciennelé pour des personnes avant pris une part active ou con- 
linue à la Résistance et prévoyant des dérogations tempo- 
raires aux règles de recrulement et d'avancement dans Les 
emplois publics; 2° à reconnaitre aux anciens mmembres de la 
Résistance active et continue, recrutés, nommés où titulari- 
sés dans des emplois administratifs, la qualité d'agents issus 
du recrutement normal et à réparer les injustices commises 
à leur égard (n° 5064 5302-6994-10066-10579-6979-6246-8700-9420- 
10002) (2° inscriplon); 

Le projet de loi portant extension à l'Algérie de diverses 
dispositions légissatives en vigueur dans la métropole (n°* 6148- 
11047) ; 

La proposition de loi de M. Cayeux concernant l'application 
à l'Algérie de l'ordonnance n° 43-323 du 3 mars 1945 relative 
aux associations familiales et constatant la nullité de l'acte dit 
loi du 2% décembre 1942 (n°° 9009-1199) (rapport adopté à la 
majorité des membres composant la commission) ; 


Le projet de loi portant ratification de la convention pour 
l'adoplion d'un systéme uniforme de jaugeage des navires, con 
clue à Oslo le 10 juin 1947 (n°* 986:-11195) ; 


La proposition de lot de M. Paron tendant à préciser les 
termes de l'article ? de la loi n° 51-108S du 12 seplembre 1951 
attribuant au ministre de la défense nationale un contingent 
exceptionnel de distinclions dans l'ordre de la Légion d'hon- 
ueur en faveur des aveugles de Ja Résistance (n° 10419-11075); 


La proposition de loi de M. Badie tendant à fixer les droits 
À pension de la femme divorcée dans le régime général des 
retraites (n° 4623 11081 

La proposition de résolution de M. Delabre tendant à inviter 
le Gouvernement à exercer son autorité de tutelle sur les 
houillères nationales et à prendre toutes initiatives an sein 
de la €. KE. C, A. pour éviter aux travailleurs des conditions 
de transfer! ina ceptables (n° 91039-11041); 





coca 
La proposition de loi de M. Bissol tendant à modifier |, 
ticle 11 du décret réglementaire du 2 février 1852 pour l'4.. 
bon des députés (n° 35922-11012) (rapport adopté à U li té 
absolue des membres composant la commission) ; side 
La proposition de loi de M. Léo Hamon, sénateur, con 
tant l'article S9 du livre IV du code du travail (nos 
10414). 


2° Suivant la distribution du rapport: 


Le projet de loi modifiant l'article 19 de la loi n° 46-2964 dy 
19 octobre 1946 relative au statut général des fonctionna, 
(n° 9217); 

Le projet de loi, adopté par le Conseil de la République 
complétant l'article 483 du code pénal en vue de réprimer ( 
tains abus en matière d'affichage (n° 10764, 11197) (7 ipport 
adopté à la majorité absolue des membres composant la cou- 
mission). 


3° Suivant la distribution du rapport supplémentaire : 


Les propositions de loi de MM. Lefranc et Verdeille, sénateurs. 
tendant à modifier les articles 410 et 41 du code rural co 
cernant la pêche à la ligne (n°° 6555, 448, 10874) (rapport sup- 
plémentaire adopté à la majorité absolue des membres compo- 
sant la commission) ; 


Le projet de loi autorisant le Président de la République à 
raüfler l'accord sur l'établissement d’une Union europeem 
des payements, signé à Paris le 19 septembre 1950 (n°s ju 
6132, 5650, GS09, 11199, 6259) (2° inscription), 


4 Suivant la distribution de l'avis: 
a) De la commission de l'agriculture : 


Le projet de loi tendant à autoriser le Président de la Répu- 
biique à ratitier la convention d'établissement entre la Fra: 
et l'Italie, le protocole et l'échange de lettres signés à Paris 
le 23 août 1951 (n° 3367, 10986) ; 

La deuxième lecture de la proposition de loi tendant à ? 
dre obligatoire la remise du certificat de travail (n° 10:07, 
10881). 


b) De la commission des finances : 


Le projet de loi pen approbation d'un protocole d'accord 
et d'un avenant à la convention du 23 décembre 1948 con: 
entre l'Etat et la Compagnie générale transatlantique et p 
tant modification à la loi du 20 mai 1951 relative à l'explu 
lation des lignes maritimes d'intérêt général (u°* 4012, 
11196). 

c) De la commission de la justice et de législation : 


Les propositions de loi de MM. de Sesmaisons et Walde k 
Rochet tendant à compléter l'article 2 de l'ordonnance di 
17 octobre 145 modifiée par Ja loi n° 46-682 relative au statut 
du fermage (n° 10349, 10456, 11087) (rapport adopté à la 
majorité absolue des membres composant la commission) ; 


Les gone de loi de MM. Viatte, de Léotard, Alphor-° 
Denis et Jean-Michel Flandin précisant le statut profession! 
des représentants, voyageurs et placiers (n°* 5721, 7939, St, 
0833, 10628). 


5° Suivant la distribution de l'avis supplémentaire de !: 
commission de la justice et de législation: 


La proposition de loi de M. Lalle modifiant l'article 812 du 
code rural relatif au mode de payement des fermayr: 
(nes 09937, 10103, 11134, 10571) (rapport adopté à la major 
absolue des membres de la commission) (2 inscription), 


DEMANDE DE PROLONGATION DE DELAI 
IMPARTI AU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai reçu de M. le président du Conseil de 
la République une résolution demandant à l'Assemblée nato- 
nale une prolongation du délai constitutionnel imparti «1 
Conseil de la République pour l'examen en première lectui° 
de la proposition de lot, adoptée par l'Assemblée nationale, te! 
dant à etnpècher certains abus dans le régime des relraite- 
du personnel des entreprises. 

Cette résolution sera imprimée sous le n° 11287, distribue” 
et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission du 
travail et de la sécurité sociale. 





… Le 


e 


= rot où cd 


ee 
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mé 
DEMANDES DE DEBAT RESTREINT 


m. le président. J'ai recu de M. le président de la commission 

, Justice et de législation une lettre m'informant que cette 

sion demande, en application du troisième alinéa de 

e 33 bis du règlement, un débat restreint pour la dis- 

\ de la proposition de doi de M. Dorey tendant à 

e le bénéfice du décret n° 50-1475 du 28 novembre 1950 

rsonnel de surveillance de l'administration pénitentiaire. 
13-10833-11198.) 


n ie 


est donné de cette communication dont a été saisie la 
rence des présidents. 


1 de M. le président de la commission de la recans- 
‘ des dommages de guerre et du logement une lettre 
J rnnant que celle commission demande, en application 
du me alinéa de l'article 38 bis du règlement, un débat 
nt pour la discussion de 38 propositions de loi et 2 pro- 
ns de résolution relatives à la législation sur les dom- 
s de guerre. (Rapport supplémentaire n° 11239.) 


\cte est donné de cette communication dont a été saisie la 
t rence des présidents. { 


mu 
RENVOI POUR AVIS 


M. le président, La commission de la reconstruction, des 
dorumages de guerre et du logement demande à donner son 
a.s sur le projet de loi n° 11213 portant : 1° ouverture et annu- 
Jauon de crédits sur l'exercice 1955; 2° ratification de décre!i, 
dont l'examen au fond à été renvoyé à la commission des 
{ nces. 

Conformément à l'article 27 du règlement, l'Assemblée von- 


, 


dta sans doute prononcer ce renvoi pour avis. (Assentiment.) 


me T 


DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. Lefranc une proposition de loi 
tendant à compléter l’article 416 du code d'instruction erimi- 
nelle, en fixant le délai pendant lequel peut être introduit !e 
pourvoi en cassation contre les arrêts rendus par les cours 
d'appel, les jugements des tribunaux de première instance et 
des tribunaux de simple police, en matière correctionnelle, 


La proposition de loi sera imprimée sous le n° 11289, distri- 
lue et, s'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de la justice et de législation. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Musmeaux et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi tendant à atlribuer au régime général de 
stcurité sociale une subvention de 50 milliards de francs pré- 
leve sur le budget de l'Etat. 


la proposition de loi sera imprimée sous le n° 1122, distri- 
tuce et, s'il mn a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des finances. (Assentiment.) 


J'ai reçu de MM. Raymond Lefèvre, Mutter et Dixmier une 
proposition de loi tendant à admettre, sous certaines conditions, 

s victimes civiles de guerre au bénéfice de Ja loi du 2 jan- 
_ 1932 portant statut des grands mutilés dans la Légion 
d'honneur. 


La proposition de loi sera imprimée sous le n° 11295, distri- 
bite et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
Ur: pensions. (Assentiment.) J 


J'ai reçu de M. Marcel Ribère et plusieurs de ses collègues 
une hu roi de loi tendant à rendre applicables en Algtrie 
le: dispositions du décret n° 53-965 du 30 septembre 1953 
relatif au recouvrement de certaines créances. 


La proposition de loi sera imprimée sous je n° 112%, distri- 
buée et, s'il n'y a pas d'opposiüon, renvoyée à la commission 
de l'intérieur. (Assentiment. 





— 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le prèsident, J'ai recu de M. Charret une proposition de 


r: ulion tendant à inviter le { vernement à reval! "r les 
) « ites accident du irava 1, ainsi qu les bases de reversibilité 
de ces rentes 

La p ler | 1 i In l u { 11202 
distrivute et, s'il L'Y i | ü up} l ] i \ M i 
n 1 Î et 1 “ urtté { ile \s nl it { 

J'ai reçu de M. Puy et plusieurs de ses collègues une propo- 


silion de résolution tendant à inviter le Gouvernement à accor- 
der une allocation dite de vieillesse à certaines Calegoriut de 
la population musulmane d'Algérie. 

La proposilion de résolution sera imprimée sous le n° 11294, 
distribuée et, s'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission de l'intérieur, (Assentirment.\ 


J'ai reçu de MM. Dejan et Durroux un proposition de résa- 
lution tendant à inviter le Gouvernement à venir en aide aux 
agriculteurs victimes des orages de grèle qui se sont abattus 
en mai et juin 1955 eur la région de Pamiers (Ariège). 

La proposition de résolution sera impeimée sous le n° 11299, 
distribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la 
commission des finances. (Assentiment.) 


ET 7 
DEPCT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai reçu de M. Draveny un rapport, fait au 
non de ja commission des pensions, sur la proposition de loi 
de M. Darou et plusieurs de ses collègues tendant à accorder 
le droit au bénéfice d'une « retraite anlicipée » aux anciens 
combattants et victimes de la guerre. (N° 10269.) 

Le rapport sera imprimé sous le n° 11286 et distribué, 


J'ai recu de M. Charles Barangé, rapporteur général, un rap- 
port, fait au nom de la commission des finances, sur le projet 
de loi portant: {1° ouverture et annulation de crédits sur l'exer- 
cice 1955; 2° ratification de décrets. (N° 11213.) 

Le rapport sera imprimé sous le n° 11288 et distribué. 


J'ai reçu de M. Meck un rapport, fait au nom de Ja commission 
du travail et de la sécurilé sociale, sur le projet de loi adopté 
pur l'Assemblée nationale, modifié par le Conseil de Ja Répu- 
nique, élendant aux sapeurs pompiers non professionnels le 
bénéfice de la loi n° 46-2426 du 30 octohre 1946 sur la préven- 
tion et la réparation des accidents du travail et des maladies 
professi Re. (N° 11189.) 

Le rapport sera imprimé sous le n° 11220 ct distribué. 


J'ai reçu de M. Meck un rapport supplémentaire, fait au nom 
de la commission du travail et de la sécurité sociale, sur: 1° Je 
projet de loi tendant à moditier la loi du 39 octobre 1946 sur Ja 
prévention et la réparation des accidents du travail et des 
maladies professionneiles ; 2e Ja proposition de loi de M. Klock 
et plusieurs de ses collègues, tendant à modifier et à comgléter 
la loi du 30 octobre 1946 sur la prévention et la réparation des 
accidents du travail et des maladies professionnelles. (N° 8056 
97596-10075.) 

Le rapport supplémentaire sera imprimé sous le n° 11291 et 
distribue, 


J'ai recu de M. Florand un rapport supplémentaire, fait au 
nom de la commission de l'agriculture, sur les propositions de 
loi: 1° de M. Lefranc tendant à modifier l'article 5 is de la 
loi du 15 avril 1829, modifié par la loi du 12 juillet 1941 et Ja 
loi n° 49-737 du 7 juin 1949 concernant la pèche à la ligne; 
2° de M.-Verdeiile, sénateur, tendant à modifier les lois des 
15 avril 1829, 12 juillet 1941 et 7 juin 1949 concernant la pêche 
à la ligne (n° 655-448-10874), 


ie 
7 


Le rapport supplémentaise sera imprimé sous le n° 11297 et 


disu ibué, 


— 10 — 
DE?OT D'UN AV:5 


M. le président. J'ai reçu de M. Vincent Badie un avis, pré- 
senté au nom de la commission des pensions, sur: 1° le projet 
de loi relatif aux avantages accordés aux personnels militaires 
parücipant au maintien de l'ordre dans certaines circonstances; 
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2 la proposition de lot de MM. Devemy, Henri Lacaze et André- 
Francois Mercier, faisant bénéficier les combattants des théâtres 
d'opérations extérieurs de toutes les dispositions relatives aux 
combattants (n°9 10632-10351-1 1082) 


}* 


L'avis sera imprimé sous le n° 11298 cet distribué. 


DEPOT D'UN AVIS 
TRANSMIS PAR L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


M. le président. J'ai reçu, transmis par M. le président de 
l'Assemblée de l'Union française, un avis donné sur le projet 
de loi autorisant la création en Afrique occidentale française 
de conseis de subdivision et de cercle, en Afrique équatoriale 
francaise de conseils de district et de région, et l'institution 


de budwets de cercle ou de région (n° 825%). 
L'avis sera imprimé sous le n° 11285 et distribué, 
NT ve 


ADOPTIONS CONFORMES 
PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai recu de M. Je président du Conseil de 
la République cne 'ettre m'infurmant que le 21 juilet 1955, Je 
Conseil de la République à adopté, sans modification, le projet 
de loi adopté par l'Assemblée nationale dans sa séance du 
12 juillet 1955, tendant à autoriser le Président de la République 
À ratilier le traité portant rétablissement de l'Autriche indé- 
pendante et démocratique, 


\ete est donné de cette adoption conforme. 


Le texte étant devenu définitif sera transmis au Gouverne- 
ment aux fins de promulgation, 


J'ai recu de M. le président du Conseil de la République une 
lettre m'informant que, le 21 juillet 1955, le Conseil de la Répu- 
blique a adopté sans modification le projet de loi adopté par 
l'Assemblée nationale dans sa séance du 930 mars 19535, relatif 
au nantissement de l'outillage et du matériel d'équipement 
dans les territoires relevant du ministre de la France d'outre- 
mer, 


Acte est donné de cette adoption conforme. 


Le texte étant devenu définilif sera transmis au Gouverne- 
ment aux fins de promulgation, 


J'ai reçu de M. le président du Conseil de la République une 
lettre m'imformant que, le 21 juillet 1955, le Conseil de la Répu- 
blique a adopté sans moditication, le projet de loi adopté par 
l'Assemblée nationale dans sa séance du 31 mars 1955, ten- 
dant à modifier l'article 302 du code des douanes. 


Acte est donné de cette adoption conforme. 


Le texte étant devenu définitif sera transmis au Gouvernement 
aux fins de promulgation. 


J'ai recu de M. le président du Conseil de la on po + une 
lettre m'informant que, le 21 juillet 1955, le Conseil de la Répu- 
blique a adopté sans moditication, le projet de loi adopté par 
l'Assemblée nationale dans sa séance du 24 mai 1955, por- 
tant modification de la loi n° 52-861 du 21 juillet 1952 et de 
la loi n° 52.282 du 15 mars 1954 relatives à la répartition 
des indemnités accordées par les Etats yougoslave, tchécos- 
lovaque, polonais et hongrois à certains intérèts français. 


Acte est donné de cette adoption conforme, 


Le texte étant devenu définitif sera transmis au Gouvernement 
aux flus de promulgation 


— 13 — 
ORDRE DU JOUR 


M. le président. Demain samedi 23 juillet, à neuf heures 
trenie, première séance publique : 

Suite de la discussion du projet de loi (n° 11050) relatif au 
développement des crédits affectés auy dépenses du minis- 
ère de la défense nationale et des forces armées pour les 
exercices 1955 et 1956 (n°e 11228, 11243, 11245) ; 





Suite de la discussion du projet de loi (n° 11048) relatif 
au développement des crédits aflectés aux dépenses du mins. 
tère de la France d'outre-mer (dépenses militaires) pour Les 
exercices 1955 et 1956 (n° 11204, 11227, 11244. — M. Marcel 
Massot, rapporteur) ; 

Suite de la discussion du projet de loi (n° 9808) et de la 
lettre rectificative n° 11107 au projet de loi relatif au déve. 
loppement des crédits affectés aux dépenses de la présidence 
du Conseil (I. — Services de la défense nationale, — 
A. — Secrétariat général permanent de la défense nationale) 
pour l'exercice 1955 (n° 11237, 11279. — M. Le Roy Ladurre, 
rapporteur. 

A quinze heures, deuxième séance publique : 

Suite des discussions inscrites à l’ordre du jour de la pre- 
mière séance. 

A vingt et une heures, troisième séance publique : 


Suite des discussions inscrites à l'ordre du jour de la pre- 
mière séance, 


La séance est levée. 
(La séance est levée à minuit.) 


Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
MARCEL M. LAURENT, 





Erratum 
au comple rendu in extenso de la 2 séance du T juillet 1955. 





Page 3710, 1° colonne, 5, Dépôt de propositions de loi, 7° ali- 
néa, 3° ligne: 

Au lieu de: « relatifs au calcul des frais de justice », 

Lire: « relatif à diverses dispositions d'ordre financier ». 





SSP PPPPRPPPPPPPPPPPPRPPS PPPPPPPPPPPPPIISIR 


Avis de M. le président du conseil et de la commission des 
finances sur l'urgence de la discussion de la proposition de 
résolution de MM. Barrot, Deshors et Pebellier tendant à 
inviter le Gouvernement à accorder au département de la 
Haute-Loire un secours d'urgence pour les cultivateurs sinis- 
trés à la suite des orages de grêle du 2 juillet 1955. (N° 11183.) 





1° Avis de M. le président du conseil. 


Paris, le 21 juillet 1955, 


Le président du conseil des ministres 
à M. le président de l'Assemblée nationale, 


Vous avez bien voulu me communiquer la demande de discus- 
sion d'urgence déposée au début de la séance du 13 juillet 19%55 
var MM. Barrot, Deshors et Pelkllier pour leur proposition de réso- 
ution tendant à inviter le Gouvernement à accorder au départe- 
ment de la Haute-Loire un secours d'urgence pour les cultivateurs 
sinistrés à la suite des orages de grèle du 2 juillet 1955. 


J'ai l'honneur de vous faire connaître que les mesures indispen- 
sables ayant déjà été Fe pour aider dans toute la mesure du 
possible les victimes des calamités atmosphériques, le Gouverne- 
ment ne E qu'émettre un avis défavorable à l'égard de cete 
demande de discussion d'urgence. 

Signé: Evcar Faune. 


20 Avis de la commission intéressée. 


Opposition tacite. 





+ne— 


Opposition au vote sans débat de la proposition de loi de 
M. Charpentier relative aux cônditions de restitution aux 
agriculteurs expropriés des terrains militaires désaffectés 
(n° 7657, 10877), formulée par M. le président du conseil. 





Je déclare faire cppositon au vote sans dthat. 
Une note détaillée a déjà été adressée par M. le secrétaire 


d'Etat aux finances et aux aflaires économiques à la commis- 
sion compétente. 





+0 


ce — = = 
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Propositions de la conférence prescrite par l'article 34 
du règlement de l’Assemblée nationale, 


(Réunion du vendredi 22 juillet 1955.) 





nformément à l'article 94 du règlement, le président de 

mblée nationale à convoqué pour le vendredi 22 juillet 

MM. les présidents des commissions et MM. les présidents 

roupes. 

L1 conférence des présidents propose à l'Assemblée de fixer 
suit l'ordre du jour des séances d'aujourd'hui ven- 
2 au vendredi 29 juillet: 

Inscrire au début de la séance de cet après-midi, la discus- 

la proposition de résolution de M. Prélot tendant à sus- 

applicalion de l'article 24 du règieinent (n° 11263- 


| 
112 
! ver les séances de cet après-midi, de ce soir et de 
( samedi, malin, après-midi et soir, à la discussion des 
j de loi relatifs aux dépenses militaires du ministère 
à défense nationale, du ministère de la France d'outre-mer 
la présidence du conseil (secrétariat permanent de Ja 
* nationale) (n° 11048-11227-11244-11050-1 1228-11245--9808- 
{ 11247-11279), avec une seule discussion générale, 
;: trois discussions étant organisées sur quinze heures et 
l u.vies jusqu'à leur terme. 


Mardi 26 juillet, matin: 

DiscussSIONS : 

Du projet de loi relatif à la composition et au fonctionnement 
Const économique (n° 11215-11266; ; 

Du projet de loi relatif aux avantages accordés aux person- 

! uultaires participant au maintien de l'ordre (n°* 10632- 
»1-11082) ; 

Du projet de loi portant ouverture des crédits spéciaux et 

d exercices clos et périmés (n° 9742-102%0-11138-11257) ; 


Du projet de loi portant approbation d'un protocole d'accord 
ct d'un avenant à la convention du 23 décembre 19%8 conclus 
entie l'Elat et la Compagnie générale transatlantique et por- 
tant modification de Ja loi du 20 mai 1951 relative à l'exploi- 
tauon des lignes d'intérêt général (n° 10925-11196; ; 


Débats restreints sur: 

La proposition de loi de M. Peixonne concernant l'organi- 
sation du service de santé scolaire et universilaire (n°* 2K75- 
299-66011-11151-11251-4967-7226) ; 

Le projet de loi complétant l'article 640 du code d'instruction 
criminelle (prescription des contraventions) (n° 4562-10926- 
10551-11119) ; 

Les propositions de loi et de résolution tendant à compléter 
et à moditier la loi du 2S octobre 1%46 sur les dommages de 
guerre (n°5 74-364-400-522-748-752 - 1376-1379-1K20-2429 - 3458-4039- 
4002-4921 -4436-4457 - 1459-1858 -4902-5024-5338 -5405-5467-00937-6335- 
CSS -7049-7367-74N80-8295-8583 -8653-8753-8827-9736 - 10227-JUS9-4799- 
1015-10675-2695-11239) ; 

La proposition de loi de M. Dorey relalive aux indemnités 
du personnel de surveillance de l'administration pénitentiaire 

L°* 1973-10833-11198). 

Mardi 26, après-midi et soir: 

Suile de Ja discussion des propositions de résolution tendant 
à modifier le règlement de l'Assemblée nationale (art. 4, 16, 
39 bis, 43, 49, 57, 81, &2, 89, 90, 92 et 98) (n° 11173) ; 

Deuxième délibération sur l'ammnistie dans les territoires 
d'outre-mer (n° 9253-1126-6347-S321-8549-&550-10044 - 10489-16063 1- 
10843-11282) ; 

Suite des discussions inscrites à l'ordre du jour du mardi 
matin. 

Discussion du projet de loi portant ouverture et annulation 
de crédits sur l'exercice 1955 et ratification de décrets (n° 11213). 

Mercredi 27 matin, après-midi et soir: 

Diseussion du projet relatif à la régularisation de la situation 
des fonctionnaires des aflaires étrangères (n°° 11112-11238) ; 

Suite de la discussion du budget de la Légion d'honneur et 
de l’ordre de la Libération pour l'exercice 1955 (n° 9306-9656- 
9720-10341-10372) ; 

Suite de la discussion du projet de loi portant ouverture et 
annulation de crédits sur l'exercice 1%:%5 et ratification de décrets 


{ne 11213). 





Jeudi 2 après-midi et soir, 

Vendredi 29 matin, après-midi et soir: 

Discussion des projets de loi: 

1° Autorisant le Gouvernement à prolonger l'état d'urgence 
en Algérie (n° 11229) ; 

2° Portant création du département de Bône {n° 11220) ; 


3° Relatif à l'organisation administrative des services judi- 
ciaires en Algérie {n° 11221 

i° Portant création de postes de magistrats et de fonction- 
naires à la cour d'appel d'Alger et dans divers tribunaux du 
ressort de cette cour (n° 11106), 
ces quatre débats étant organisés sur quinze heures et pour- 
suivis jusqu'à leur terme. 

La conférence des présidents propose en outre à l'Assemblée 
d'examiner les retours du Conseil de la République, sur 
demande conjointe du Gouvernement et des commissions inté- 
ressées, en fin de séance vendredi 29 et au cours des séances 
du jeudi 4 et vendredi 5 août. 

En outre, la conférence des présidents a décidé d'inserire, 
sous réserve qu'il n'y ait pas débat, les affaires insérées au 
compte rendu in ertenso sous la rubrique « lnscripuon d'af- 
faires sous réserve qu'il n'y ait pas débat ». 


NOMINAŒIONS DE RAPPORTEURS 


————— 


AFFAIRES ECOXOMIQUES 


M. Vais a Ôté nommé rapporteur du projet de loi (n° 11215) 
complétant Ta loi du 27 octobre 1946 relaluive à Ja cormposiuon 
et au fonctionnerment du Conseil économique. 


M. Anthonioz à éié nommé rapporteur pour avis du rap- 
port (n° 9233) sur le projet de {oi (n° 962), la letlre rec- 
lificative (n° 10114) et les propositions de Hoi (n° 1037 et 
5066) de Mme Poinso-Chapuis et de M. Legarel, tendant à 
modifier certaines dispositions du code des déhits de bois- 
sons et des mesures de Jutte contre l'alcoolisme et à protéger 
la santé publique, dont l'examen au fond a été renvoyé à Ja 
commission de la famille, de la population et de la santé 
publique. 


AGRICULTURE 


M. Lahorbe à été nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 11006) de M. Pupat et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à créer une allocation de Ja mère au foyer pour les 
exploitants agricoles. 


M. Laborbe a été nommé rapporteur de la proposilion de 
résolution n° 11026) de M. Ravimond Boisdé tendant à invi- 
ter le Gouvernement à tixer dans les plus brefs délais le prix 
du blé, les conditions de commerciahsalion de la récoile, ainsi 
que le prix précis et général servant de base aux payements 
des fermages, 


M. Aicxandre Thomas à été nommé rapporteur de la pro- 
position de loi (n° 11654) de M. Gozard et plusieurs de ses 
collègues tendant à assurer le payement des allocations fami- 
liales aux parents des enfants suivant les cours po-tscolaires 
Ménagers Ou africo.cs, 


M. Loustau à él nommé rapporteur de 11 proposition de 
Joi (n° 41098) de M. Loustau et plusieurs de « collègues 
tendant à réformer le code du blé par la suppression du 
« quantum », 


BOISSONS 


M. Souquès à été nominé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 7452) de MM. Baylet, Caillavet, Maurice Faure, Laplace 
et Tremouilthe, tendant à modifier l'article 87 du code du vin 
institué par le décret du 1% décembre 1%%, en remplacement 


de M. Verneuil. 


M. Delcos à lé normmé rapporteur de la proposition de réso- 
lation {n° 9131) de M, Verneuil tendant à inviter le Gouver- 
nement à s'inspirer, pour la réglementation de la consom- 
mation des boissons alooliques dans les territoires d'outre- 
mer, des légitimes intérèts de la vilicullure francaise, en rem- 
placement de M. Verneuil. 
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M. Fabre à “16 nommé rapporteur de la proposition de réso- 
Jution n° 96 de M, Verneuil tendant à inviter le Gouverne- 
ment À faciliter Ja procédure d application du décret du 
23 noventbre 1954 relatif aux indemnités d'arrachage vulon- 
taire de vignes, en remplacement de M. Verneuil, 


—————————— 


ÉDUCATION NATIONALE 


M, Viatte à Clé nomiun rapp wrteur de Ja proposition de loi 
à tous) de M. Doutrellot et mluseurs de ses collègues ten- 
ant À tixer la rémunération des chercheurs du centre natio- 


nal de la recherche s ientitique, 


M. Doutrellot à ‘té nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 104M1) de M. Deixonne et piusieurs de ses colle- 
gues tendant à inviter le Gouvernement à simplifier au maxi- 
uen la procédure intéressant les rapports adiuinistratifs des 


éluiants avec les facultés. 


M. Prélot à Clé norme rapporteur du projet de loi {n° 10%) 
tendant à autoriser Le Président de la Bepublique à ratitier la 
convention pour la protection des biens culturels en cas de 
conilit arme, le réglement d'exécution de Ja convention et le 
protocole annexe, signés à Ja Haye 1e 14 mai foi. 


Mile Marzin à €lé nommée rapporteur de la proposition de 
résolution (n° ft0t6) de M. Bouxom tendant à inviter le Gou- 
vernement à inscrire dans le projet de loi relatif au développe- 
ment des credits affectés aux dépenses dun ministère de l'edue 
calion nationale pour l'exercice 1456 les crédits nécessaires 
pour la prise en charge pal l'Etat, des traitements et indem 
piles de résidence des professeurs d'enseignements spéciaux. 


FAMILLE, POPULATION ET SANTÉ PUBLIQUE 

M. Billiemaz à ‘lé nommé rapporleur de la proposition de 
résolulion (n° 10854) de M, Charret tendant à inviter le Gou- 
vernement à accorder un crédit le 900 millions pour l'acheve- 
ment de la construction du centre régional anlicancéreux de 


Lyon. 


M. Guérard à ‘lé nommé rapporteur de la proposition de 
résolutron (1 m2) de M. Couinaud tendant à inviter !e 
Gouvernement à relever le plafond actuellement en vigueur en 
ee qui concerne les ressources Fe e: en charge pour l'admis- 
sion au bénélice de la cate sociale d'economiquement faible, 


M. Billiemaz à clé morimeé ranporleur de la proposition de 
Joi n° 11005) de M. Coirre tendant à rendre obligatoire la men- 
tion sur la carte d'identité, délivrée par le ministére de l'inté- 
rieur, du groupe sanguin auquel appartient son titulaire, 


Mme Poinso-Chapuis à lé nommée rapporteur pour avis du 
rapport (n° 1122) sur les propositions de loi n°1 19%, 10732, 
10501, 11170) de M. Hénault, de M. Dagain, de M. André Liautevy, 
tendant à reporter au 1% janvier 19%6 l'application du décret 
ne 54-1145 du 13 novembre 1954 relatif aux bouilleurs de cru. 
dont l'examen au fond a élé renvoyé à la commission des 
finances, 


INTÉRIEUR 


M. Guthmuller à (té nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 11044) de M. Ouinson tendant à moditier l'article 1 du 
décret du 5 janvier 1955 favorisant une meilleure répartition 
des industries sur l'ensemble du territoire, 


M. Valle à été nommé rapporteur du projet de loi (n° 11106) 

want création de postes de magistrats et de fonctionnaires 

la cour d'appel d'Alger et dans divers tribunaux du ressort 
de cetle cour, 


M. Guthmuliler a élé normmé rapporteur de la proposition 
de loi (n° 11148) de M. Gaillemin tendant à modifier le décret 
n° 55-409 du 90 avril 195 portant réforme de Fimpôt sur les 
spectacles perçu en faveur des collectivités locales, 


M. Rabier à 1 nommé rapporteur du projet de Joi (n° 11149) 
tendant à mettre fin, en Algérie, aux réquisitions de luge- 
michls. 








—_— 


M. Genton à été nommé rapporteur du projet de loi (u° {1 
portant création du departement de Bône. EM 


M. Valle à 616 nommé rapporteur du Er de loi (n° 11m: 
relatif à l'organisalion administrative des services jndi 
en Algérie, 


M. Bendjelloul à é{é nommé rapporteur du projet de loi 
(n° 11222) autorisant le Gouvernement à prolongèr L'itt 
d'urgence en Algérie, 


JUSTICE ET LÉGISLATION 


M. Lacaze à él nonuné rapporteur de la proposition 4 
(n° 10845) de M. René Pleven tendant à compléter les 
d'état civil par l'indication du statut civil des individus, 
qu'à genéraliser et réorganiser l'état civil en Algérie, 
les territoires d'outre-mer et les territoires sous tutelle 
y supprimer le régime de la pluralité des états civils. 


BE 4 4 


M. Maurice Grimaud à €l£ nominé rapporteur de la propos. 
tion de loi (n° 10995) de MM. Maurice Georges et Frédere. 
Dupont tendant à inajorer certaines rentes viagères propor- 
tionneilement à la hausse des loyers. 


M. Coudert à “té nommé rapporteur de la proposition de li 
n° 4470) de MM. André Bardon et Mignot tendant à com! e 
l'article 1% de la loi du 28 juillet 1824 relative aux altéra $ 
ou supposilions de noms dans les produits fabriqués. 


ee 


M. Henri Grimaud à été nommé rapporteur de la propo-it 
de loi ‘n° 14976) de M. Frédérie-Dupont tendant à la réparul 
du préjudice causé aux zoniers de l'enceinte fortifiée de Park, 
à la suite de la réquisition de leurs terrains et construt 
par la ville de Paris, en vertu de la loi du 4% mars 1942, et 
constructions prévues sur ces terrains en vertu de l'article 3 
de la loi du 7 février 1953, 


_— 


4. 


PA 


M. Isorni a été nommé rapporteur de la proposition de 
(n° 1092) de M. Minjoz et plusieurs de ses collègues tendant à 
abroger l'article 337 du code civil relatif à la reconnaissance 
des enfants naturels. 


M. Mignot à élé nommé rapporteur de la proposition de loi 
n° 11025) de M. Lecourt et plusieurs de ses collègues tendant 
à relever de la forclusion certains locataires commerçants. 


M. Mignot à été nommé rapporteur de Ja proposition de lot 
n° 11025) de M. Pierre Cot tendant à interdire toute expulsion 
et éviction abusive des commerçants, industriels et artisans 
exercant leur activilé dans des immeubles édifiés sur des ter- 
rains loués nus et appartenant à un propriétaire différent de 
celui de l'immeuble et à étendre Je bénéfice du décret du 
20 septembre 1953 aux locataires, sous-localaires, occupants 


de bonne foi des immeubles édifiés sur ces terrains louts 
pus, 


M. de Moro-Giafferri a “lé nommé rapporteur de Ja proposi- 
tion de loi {n° 11033) de Mme de y er tendant à complé- 
ter l'article 301 du code civil relatif à la pension alimenture 
et aux réparations pécuniaires allouées à l'un des époux en cas 
de divorce, 


M. de Félice à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 11063) de M. Guy Petit tendant à déterminer les droits des 
prop'létaires Au sol sur la produetion et l'exploitation des g1-c- 
ments d'hydrocarbures. 


M. Henri Grimaud à “16 nommé rapporteur de la proposition 
de lei (n° 11099) de M. Raymond Guyot et plusieurs de ses 
collègues tendant à labrogation des lois et décrets portant 
augmentation des loyers. 


M. de Félice à été rômmé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 11H) de M. Ramarony et plusieurs de ses collègues reli- 
live à diverses d'spositions complémentaires de la loi miniveres 


M. Maurice Grimaud à 616 nommé rapporteur de la propo- 
sition de résolution (n° 11110) de M. Fajon et plusieurs de ses 
collègues tendant à inviter le Gouvernement à annuler de vien 
droit la cesslon des actions des ateliers de construction Lavaïet'e 
à une société allemande dont les biens avaient été placés sous 
séquestre à la Libération, 


Mit MD Là di LR ne Dé 2 
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M. de Félice a él nommé rapporteur pour avis de la propo- 

‘on de loi (n° 1349) de M. de Sesmaisons et plusieurs de ses 

legues tendant à compléter l'article 28 de l'ordonnance du 
17 octobre 1915, modifiée par la loi n° 46-6K2 du 13 avril 1946, 
rlative au Statut du fermage, dont l'examen au fond a été 
renvoyé à la commission de l'agriculture. 


M. de Félice a été nommé rapporteur pour avis de la propo- 
ion de loi ‘n° 10456) de M. Waldeck Rochet et plusieurs de 
collègues, tendant à limiter les résiliations abusives de 
jaux ruraux pour retards dans le payement des fermages, 
dont l'examen au fond a été renvoyé à Ja commission de 
J'agriculture. 


a ———— 


JUSTICE ET LÉGISLATION 


M. Alphonse Denis à été nommé rapporteur pour avis du 
rapport (n° 10628) de Mme Lefebvre sur les propositions de 
le précisant le statut professtonnel, représentants, Voyageurs 
«t placiers, renvoyée pour le fond à la commission du travail 
et de la sécurité sociale, en remplacement de M. Maurice 
Grimaud. 


M. Maurice Grimaud à été nommé rapporteur pour avis du 
projet de loi {n° 11106) portant création de postes de magistrats 
et de fonctionnaires à la cour d'appel d'Alger et dans divers 
tribunaux du ressort de cette cour, dont l'examen au fond a été 
icnvové à la commission de s'intérieur. 


l 


M. Maurice Grimaud à été nommé rapporteur pour avis du 


projet de loi (n° 11221) relatif à l'organisation administrative 


des services jndiciuires en Algérie, dont l'examen au fond a 
clé renvoyé à la commission de l'intérieur. 


M. Maurice Crimaud à été nommé rapporteur pour avis du 
projet de loi ‘n° 11222) autorisant le Gouvernement à prolonger 
l'etat d'urgence en Alxérie, dont l'examen au fond a été ren- 
voyé à la commission de l'intérieur, 





MOYENS DE COMMUMÆCATION ET TOURISME 


M. Louis Martel à {1€ nommé rapporteur du projet de Joi 
n° 10911) relatif à la consruction d'un tunnel roulier sous le 
Mont-Blanc. 


M. Anthonioz a été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 41069) de M. Guv Petit tendant à inviter Je 
Gouvernement à envisager plusieurs dates pour les périodes 
militaires, afin de ne pas entraver l'activité touristique du 
pays. 

M. Schaff à Clé nommé rapporteur de la proposilion de Joi 


(n° 11084) de M. Jean-Louis Vigier relative à la carte de priorité 
des mutilés de guerre. 





PENSIONS 


M. Mouton à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 1x rectitié) de M. Mouton et plusieurs de ses collègues 
tendant à permettre aux anciens combattants titulaires de la 
carte, qui désirent cesser toule activité salariée à soixante ans, 
de bénéficier du taux de pension de 40 p. 100 du salaire de 
base pour la pension vieillesse de la sécurité sociale, taux prévu 
pour tous les salariés âgés de soixante-cinq ans. 


M. Vincent Badie à été nommé rapporteur de la proposition 
de loi (n° 1016) de M. FPléven et plusieurs de ses collègues 
tendant à la modification de certains textes concernant les 
emplois réservés aux pensionnés et victimes de la guerre, ainsi 
qu aux dispositions concernant les pensions des veuves des 
luilitaires français musulmans d'Algérie. 


Mme Gabriel-Péri a été nommée rapporteur de Ja proposition 
de loi (n° 11436) de Mme de Lipkow=ki relative à la situation 
des ressortissants espagnols ayant été inlernés dans les camps 
de prisonniers de guerre ou dans des camps de concentration 
durant la guerre 1939-1945. 


M, Le Coutaller à été nommé rapporteur de Ja proposition de 
loi (n° 11010) de M. Le Coutaller et plusieurs de ses collègues 
tendant à compléter l'article 35 de la loi n° 55-44 du 3 avril 
1955 relatif au droit à pension des veuves remariécs, 
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M. Delabre à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
a° 11023) de M, Gui<lain et plusieurs de ses collègues tendant 
à rouvrir les délais en vue d'obtenir la médaille des prisonn'ers 
civils, déportés, otages de Ja grande guerre de 1914-191S, instis 
tude par la loi du 1% murs 1996. 


M. Vincent Badie à Clé nommé rapporteur pour avis de la 
proposition de oi (n° 11h) de M, Vincent Badie tendant à 
modifier l'article 42 de la loi n° 55-356 du % avril 195 relative 
au développement des crédits affectés aux dépenses du minis- 
tère des anciens combattants € victunes de guerre pour 
l'exercice 1955, dont l'examen au fond à été renvoyé à la come 
mission des tinances, 


PRODUCTION INDUSTRIELLE ET ÉNERGIR 


M. Valabrègue a été nommé rapporteur pour avis de Ja pro- 
position de loi (n° {0ISS) de M, Alfred Coste-Floret tendant à 
interdire l'utilisation abusive de noms de villes ou de régions 
dans l'euse'gne ou la raison sociale des entreprises industrielles 
ou commetrelales, dont Fexamen au fond a èté renvoyé à la 


cominission de Ja justice et de législation, 


M. Lacombe à été nommé rapporteur pour avis de la proposi- 
tion de loi (n° f102) de M. Ramarony et plusieurs de ses collé. 
gues relative à diverses dispos tions complémentaires de la loi 
minière, dont l'examen au fond a été reuvoyé à Ja commission 
de la justice et de législation. 


——— 


RECONSTRUCTION, DOMMAGES DE GUERRE ET LOGEMENT 


M. Couinaud à “té nommé rapporteur de la proposition de ot 
(n° 464) de M, Billoux tendant: 1° à assurer dans l'immédiat 
une meilleure utilisation des logements existants; 2° à accorder 
900 milliards de crédits annmels à la reconstruction et À la cons- 
truction d immeubles d'habitation afin d'assurer, dans les délais 
les plus brefs, un logement décent à toutes les familles habitant 
sur le territoire français, en remplacement de M. Lenormand, 


M. Gaubert à ét: nommé rapporteur de la proposition de Joi 
(n° 11099) de M. Gazier et plusieurs de ses collègues relative 
à la parlcipation des employeurs à l'effort de construction. 


M. Couinaud à {1° nommé rapporteur de 11 proposition de Joi 
(n° 11089) de M. Pilloux et plusieurs de ses collègues tendant à 
la construction en trois ans de un million de logements à 
loyer accessible à la classe ouvrière. 


M. Haïbout à lé nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 11101) de M. Duquesne et plusieurs de ses collègues tendant 
à autoriser les sociétés anonymes d'habitations à loyer modéré 
à vendre à leurs locataires les logements occupés par eux. 


M. Kiock a Cté nomreé rapporteur de la proposition de loi 
{n° 11108) de M. Joseph Denais tendant à modifier Jes règles 
d'imposition à la taxe de l'habitat. 


M. Guiguen à €! nommé rapporteur de la proposition de Joi 
(n° 11104) de M. Jacques Duclos et plusicurs de ses collègues 
tendant à assurer Ja sécurité du dogement aux locataires des 
jmumeubies d'Etat, 





SUFERAGE UNIVERSEL, IOIS CONSTITUTIONFITFS, RÈGIEMEST 
ET PETITIONS 


M, Minjoz à Été nommé rapporteur de la proposition de résne 
lution (n° 10782) de M. Gaillemin tendant à « nnpléter les arti- 
cies 43 et 90 du réglement de l'Assembite nationale, 

M. Minjoz à été nommé rapporteur de la proposition de lol 
(n° 11028) de M. Mazuez et plusieurs de <es collègues tendant à 
moditier et compléter la loi du 17 juillet 1889 relative aux can 
didatures mulliples. 


M, Minjoz à été nom'né rapporteur de la proposition de réso- 
Jution (n° 11121) de M. Raymond Guvot et plusieurs de ses col- 
légr es tendant à lü normination d'une commission spé jale dans 
les conditions prévues par l'article 16 du rézlement et chargée 
d'enquèter eur les 61 ements qui SC & it déroulés au Carmes 
roun au cours du mois de mai 1953, 
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TERRITOIRES D'OUTRE-MER 


M. Dumas (Joseph) à (té nommé rapporteur de la proposition 
de résolution, adoptée par l'Assemblée de l'Union française, 
invitant l'Assemblée nationale À voter une loi modifiant les arti- 


cies 124, 12 130), 448, 162, 1607, 184, 180, 193, AM, 206 et 227 
de la lun 2.1222 du 135 décembre 1952, instituant un code 
du travail dans les territoires d'outre-mer et territoires asso- 
€: relevant du ministère de Ja France d'outre-mer. 

TRAVAIL ET SÉCURITÉ SOCIAIE 

M. Reille-Soult à él muné rapporteur de la proposition de 
Joi 10270) de M, Ravmond Marre et piusieurs de ses 
l tendant à pr er le statut des opératives d'admi- 
ist is publiqu et d'entreprises nationalistes el privées, 

M. Bouthbien à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 10281) de M. Fonuxom tendant à modiiier l'article 14 de 
l'ordonnance n° 45-220 du 4 octobre 1945, portant organisation 
de la sécurité sociale, et l'article 104 du décret n° 46-1378 du 
# juin 1946 afin d'assurer une autonomie réelle du fonds des 
prestat familiales du régime général. 

M. Dubois à té nomimé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 175) de M, larrés tendant à moditier le prenner alinéa 
de l'article 14 de Ta loi n° 52-799 du 10 juillet 1952 ainsi que 
l'alinéa ? de l'article 1° de Ja loi n° 49-1001 du 2? août 1949 fixant 
les plafonds de ressources pour l'obtention de l'allocation spé- 
ciale et de la carte d'économiquement faible. 


M. Muemeaux à été nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n fon de M, Rosenblatt et de collègues 
tendant à moditier certaines dispositions du décret n° 46-1428 
du 1! jui 1046 et de La loi n° 51-606 du ?% mai 1951 concer- 
uant le régime de sécurité sociale en Alsace et en Lorraine. 


«rs 


hlusienrs 


M. Besset à lé nonimé rapporteur de Ja proposition de résa- 
Jution (n° 10607) de M. Secrélain tendant à inviter le Gouver- 
nement à dispenser du remboursement sommes percues 
par erreur, mais de bonne foi, par les vieux travailleurs sala- 
riés, les bénéficiaires régimes spéciaux et ceux de l’allo- 
cation spéciale, 


: 
nues 


des 


M. Valentino à ‘té nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 10723) de M. Gaumont tendant à étendre aux départe- 
ments de la Guadeloupe, de la Guyane, de la Martinique et de 
la Hiéunion les disposilions de la loi n° 46-1835 du 22 août 1946 
fixant le régime des prestations familiales et tous les textes 
subetquents qui en ont précisé les conditions d'application ou 
l'ont modiflée, 


M. Musmeaux x été nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 10787) de M. Musmeaux et plusieurs de ses collègues 
tendant À porter le plafond des ressources pour les hbénéfi- 
ciaires de l'allocation aux vieux travailleurs salariés et pour 
les bénéficiaires de l'allocation spéciale aux vieux à 250.00 
francs pour une personne seule et à 300.000 francs pour deux 


JP" rsornes, 


M. Paquet à été nommé rapporteur de la proposition de Joi 
(ne tou de M, Jean-Paul Palewski tendant à compléter l'ar- 
ticle 3 du tre HN de la loi n° 48-136 du 23 août 1948 modi- 
fiant le paragraphe 1" de l'article 2 de l'ordonnance n° 45-170 
du ? février 1945 sur l'allecation vieillesse aux vieux travail- 


Li ‘ 
leurs salariés, 


M. Linot à 616 nommé rapporteur de la praposition de lof 
{n° 1082) de Mine Roca et plusieurs de ses collègues tendant 
à accorder une allocation aux ayants droit d'assurés sociaux 
hospitalisés, 


M, Viatte à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
{ne 10828) de M. Minjoz et plusteurs de ses collègues tendant 
à modifier le décret du 21 avril 41949 fixant les modalités d'ap- 
pheation de Ja loi du 17 janvier 1948 sur l'assurance vieillesse 
| nimercants et industriels. 


ues € 


M. Linet à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
in® 1082) de M. Linet et plusieurs de ses collègues tendant à 
instituer une prime de vacances pour tous les salariés. 


M. Bouxom à 6Lé nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 10836) de MM. Parrot et Dorey tendant à préciser les règles 
qui assent l'attribution de l'allocation de salaire unique 


re 


dans le cas de personnes exerçant des activités multiples, de 
manière à assurer aux locataires salariés exerçant une seconde 
netivité agricole le même traitement qu'aux allocataires sala- 
riés exerçant une seconde activité non agricole 





— 


M. Besset à été nommé rapporteur de la proposition de rec. 
lution (n° 10866) de M. Védrines et plusieurs de ses collègus 
tendaut à inviter le Gouvernement à prendre toutes mesures 
nécessaires pour le maintien en activité des ateliers de répa- 
ration de matériel ruulant des forges et ateliers de Commentry. 
Vissel_ à Commentry (Allier) et pour la réintégration du per. 
sonnel licencié. 


M. Maiche à été nommé rapporteur de la proposition de là 
m° 10914) de MM. Baylet et Coudert tendant à modifier es 
articles 18 et 25 de la loi n° 46-2339 du 24 octobre 1946 por- 
tant réorganisation des contenticux de la sécurité sociale et 
de Ja mutualit£ sociale agrico!e. 


M. Reille-Soult à été nommé rapporteur de Ja proposit 
de loi (n° 10420) de M. Boscary-Monsservin tendant à abro 
le décret n° 55-679 du 20 mai 1955 relatif au statut des co 
ratives de consommation d'entreprises privées ou nationalistes 
et d'adininistrations publiques. 


Mme Lefebvre à é:é nommée rapporteur de la proposition de 
loi 1090) de M. Duquesne et plusieurs de ses collègues 
tendant à étendre aux titulaires d'une pens'on ou rente du 
regime general des assurances sociales l’attribut:on des pre:la 
Lions en nalure sans limitation de durée. 


(n°? 


Mme Lefebuyre à été nommée rapporteur de la proposition de 
loi (n° 10971) de M. Mignot, tendant à la modification de l'ar- 
ucle 143 du livre IV du code du travail en vue d'une répir- 
üition plus équitable des frais de fonchionnement des conse.l; 
de pru l'hommes. 

M. Bouxom à élé nommé rapporteur de la proposition de ! 
(n° 0958) de M. Pierre-Ulivier Lapie et plusieurs de ses col- 
légues tendant à instituer des congés d'éducation populaire. 


M. Paquet à été nommé rapporteur de la proposition de 
(n° 109%) de M. Guérard tendant à moditier le décret n° 
1042 du 19 octobre 1%4 relatif aux sanctions prévues en 
de retard dans le payement des cotisations de sécurité sociale. 


Mme Lefebvre à élé nommée rapporteur de la proposition de 
loi (n° 11014) de Mme Francine Lefebvre et plusieurs de se: 
collègues tendant à permettre à la veuve d'un assuré sociil 
devenue salariée à la suite du décès de son conjoint, de eumu- 
ler ses versements avec ceux de l'assuré décédé pour l'ouver- 
ture et la liquidation de ses droits en matière d'assurance 
vieillesse, 


Mme Lefebvre à (té nommée rapporteur de la proposition de 
loi (n° 11015) de Mme Francine Lefebvre et plusieurs de = 
collègues tendant à accorder une retraite aux femmes d'assu 
sociaux ayant cotisé pendant au moms vingt-cinq ans à uu 
régime d'assurance facultative. 


M. Bouxom à été nommé rapporteur de la proposil'on de lai 
(n° 11020) de M. René Pleven tendant à accoder aux artisans 
les mèmes allocations de logement qu'aux salariés. 


M. Patinaud à été nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 11051) de M. Pouxom et Mmes Francine Lefebvre et 
Poinso-Chapuis tendant à abroger l'article 7 du décret n° 51- 
1323 du 31 décembre 1954 portant réforme et amélioration de 
certaines prestations familiales. 


M. Mailhe à 6t6 nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 11057) de M. Roucaute et plusieurs de ses collègues tendant 
à supprimer le délai de responsabilité fixé par l'ordonnance du 
2 août 1%5 en matière de maladie professionnelle (silicose). 


M. Robert Coutant à €t£ nommé rapporteur de la proposition 
de résolution (n° 11073) de M. Francis Caillet tendant à inviter 
le Gouvernement à instituer le salaire annuel garanti. 


M. Deboudt à été nommé rapjorteur de la proposition de 
résolution (n° 11095) de M. Pierre Courant et plusieurs de se: 
collègues tendant à inviter le Gouvernement : 1° à augmenter 
l'allocation vieillesse: 2° à reviser le délai de six mois auquel 
est limité le régime de la longue maladie pour les titulaires de 
pensions ou rentes de vieillesse; 3° à procéder à la distribution. 
aux vieillards et dans certaines conditions, de denrées alimen- 
taires de premiére nécessité. 


M. Renard à été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 11111) de Mme Vermeersch et plusieurs de ses 
collègues tendant à inviter le Gouvernement à abroger l'arrêté 
du 4 avril 1%5 et à rétablir l’ancienne dénomination de certi- 
ticats d'aptitude professionnelle d'aide-vendeur étalagiste. 


++ 
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QUESTIONS ECRITES 
REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 22 JUMAET 1955 


(Application des articles 9% et 97 du règ'ement.) 


MERS nds ess Lo dre n'as s6 6.0 hs ES 
« Les questions doivent étre très sommairement rédigees et ne 
tenir aucune imputlalion d'ordre personnel u l'égard de tiers 
nmément désignés. » 


ed 0e 06e 6 6 à 0 ve 6 we, 6 0 8e 6 © ©» + 6 276.8 6,6. à 6.5 0 08 


« Art. 97. — Les questions écrites sont publiées à la suite du 
compte rendu in exlenso, dans le mois qui Suit celle publication, 
{es réponses des ministres doivent également y être publices. 

« Les ministres ont toutefois la faculté de déclarer par écrit que 
l'intérêt public leur interdit de répondre ou, à titre erceplionnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour rassembler les élé- 

ents de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut excéder 
ua TAO1S, » 





EDUCATION NATIONALE 


17673. — 922 juillet 1955. — M. Béné demande à M. le ministre de 
l'éducation nationale s'il est normal d'envisager les conséquences 
ficheuses résultant de l'application de la loi du 15 juillet 1954 qui 
donne droit au maintien dans les lieux à tous les occupants, avec 
ou sans titre, et, particulièrement, dans les logements qui repré- 
sentent un accessoire de la fonction. 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


17674, — 22 juillet 1955. — M. Baurens expose à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques que certains fonclionnaires 
de son département ont bénéficié de majorations d'ancienneté au 
titre de la loi n° 51-112, du 26 septembre 1951: parmi eux, les 
inspecteurs principaux de re classe des contributions directes ont 
vu les majorations en cause mises en réserve, l’adrministration se 
refusant à les faire jouer pour l'accès à Ja « fonction » d'expert 
fiscal d'Etat (qui n'est qu'un échelon du grade d'insnecteur princi- 
pai: identité de postes, de fonclions et interchangeabililté absolue) et 
au grade d’inspecteur principal régional, I signale que divers dépar- 
tements ministériels ont, à cet égard, une politique beaucoup plus 
libérale et favorable aux intérêts du personnel; en particuiier, le 
ministère de la France d'outre-mer autorse les promotions d'admi- 
nistrateur adjoint à administrateur, d'administrateur à admini<tateur 
en chef par le seul jeu des majorations en cause (cf. Journal officiel, 
lois et décrets, du 4 juin 1%55); il note, en outre, que, sur le plan 
des fonctions, il y a une différenciation très nelle entre le grade 
d'administrateur et ce'ui d'administrateur en chef, alors que dans 
l'administration des contributions directes, les inspecteurs princi- 
paux, les experts fiscaux et les inspecteurs principaux régionaux 
exercent exactement les mêmes fonctions. Jl demande quelles dispo- 
sitions Sont susceptibles d'être prises immédialement par l'adminis- 
tralion des finances en faveur des inspecteurs principaux de 
ire classe des contributions directes afin que ces agents ne se 
trouvent plus défavorisés dans l'application de la loi n° 51-1121 du 


26 septembre 1951. 








17675. — 22 juillet 195. — M, René Kuchn rannelle à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques que la loi n° 54-404 du 
10 avril 1954, portant réforme fiscale, dispose dans son article 31 
que: « le Gouvernement est autorisé à prendre des mesures desti- 
nées à alléger l'imposition à læ surtaxe progressive de l'impôt sur le 
revenu des personnes physiques de la parlie des revenus conservés 
re le contribuable sous forme d'épargne à parlir de l'année 1954. 
Æs conditions, les modalités et les règles de calcul de cet allège- 
ment seront fixées par décret en conseil d'Elat, Sont notarement 
regardées comme sommes épargnées, pour l'application du présent 
article, les annuités versées en vue de paver l'achat des logements 
personne] ou familial ou de régler les annuités d'amort ssement d'un 
emprunt contracté pour célle acquisition ». 11 lui demande si les 
décrets prévus ont élé soumis au conseil d'Etat: et dans l'affirmative 
à quelle date approximative lesdits décrets doivent êlre publiés, 





17676. — 22 juillet 1955, — M. Alexanére Thomas expose à M. le 
ministre des finances que le troisième alinéa de l'article 7 de la 
section 2? du chapitre Ier du titre I de la loi n° 48-1450 du 20 sep- 
tembre 1918 portant réforme du régime des pensions civiles et mili- 
taires précise que « l’âge exigé pour le droit à la pension d'ancien- 
nelté est réduit. pour les femmes fonctionnaires d'un an pour 
Chacun des enfants qu'elles ont eus »; qu’une femme âgée de 
5S ans, contrôleur de l'enregistrement, mère de trois enfants et 
comptant plus de 2 années de service, doit pouvoir, en vertu des 
dispositions susmentionnées, obtenir sa mise à la retraite: et Ini 
demande: fo si un directeur départemental peut reie'er la demande 
de mise à la relraile, 2° comment celle relraile, si ele est accordée, 
sera calcu.ce, , 

——————— 





INDUSTRIE ET COMMERCE 


17677. — 22 juillet 1955. M, Lemaire exno:e à M, le ministre de 


_ HET 
l'industrie et du commerce: !e que des appareils dén antmes couramm- 
ment radio-chausseurs », à rayons X, sont soumis à des cerlflcats 
viticiels qui en autorisent l'emploi à des fins non médicales, pus 
spéciadement par les chausseurs podolog sites; 2e qu'a une demande 
d'importalion sur conlingents ouverts d'Alemigne fédérale, renou- 


veiée à trois reprises par le même demandeur, n refus à été 


opposé pour ie motif que « l'utilisation de ce matériel nest pas 
sans danger »; 3e que, pour les fabricants de char ires, Ces appa- 
reils paraissent pouvoir ètre linportés en Frai \ d'un « chvoi 
cn mars 1%5) alors que cette imnorlallon par erdite les 
nodologistes, Il Tui demande à qu texte za 1 à elles conven- 
dons internaliorales l'office des changes se 7 re ]! r frapper 
d'exciusive un appareil réclamé par certains proft ne!s el rails 
sant donner loules es garanties des appareils sim res fabriqués ea 
France. 





RECONSTRUCTION ET LOGEMENT 
17678. — 22 juillet 10,5. — M. René Kuehn s nie \ M. le ministre 


de la reconstruction et du logement que de: demandes de trans erts 


et de mulatons de dommages de guerre ont él présentées à ses 
services cinq mois avant le décret du 14 septembre 151, que ce 
n'est qu'après la promulgation de celui-ci que les dossiers ont été 
instruils et que des rejels ont élé signiliéts aux intéressés en $0 
basant sur les disposilions dudit décret | rappelle que la non- 
rétroactivité des lois doit s'appliquer également au dceret el, qu en 
consé quence, il senb'e que les disnositions nmonvelles ne ganraient 
être appliquées aux demandes antérieures au d'eret. Il lui demande 
s'il compte donner des instructions conformes à ses services. 





SANTE PUBLIQUE ET FOPULATION 


17679. — 92 juillet 19,5. — M, Antoine Guitton expose à M. te 
ministre de la santé publique et de la population je cas d'un grand 
infirime, débile mental, pour qui a été demandé, le 27 mars 193, le 
bénéfice de la loi du 2? août 1949, un certificat médical étant joint 
à la demande. Le 21 octobre 1933, l'intéressé était convoqué par la 
préfecture à la direction départementale de la santé, en vue d'une 
visite médicale à laquelle sa famille l'a conduit, P'usieurs mois 
ayant passé sans qu'il soit statué sur le dossier, la famille a adressé 
à la préfecture un second certificat médical en date du 7 avril 1954, 
Par décision du 4 août 1954, la commission départementale a pro- 
noncé l'admission pour une allocation mensuelle de 5.200 francs par 
mois. Mais, c'est seulement à compter du 1er avril 1954 que l'allo- 
cation a pris effet, 11 lui demande: fo s'il est conforme au texte 
et à l'esprit de la loi que l'allocation prenne effet à compter du 
second certificat médical {avril 1%541, alors qu'à la demande du 
23 mars 1953 était joint un certificat médical, que la v'site au dispen- 
saire de la direction départementale de la santé avait lieu le 21 octo- 
bre 19533 et que la débilité mentale est une invaidil'é de naissanre 
qiu préexistait et n'est pas susceptible d'évolution ni d'aggravation; 
90 quelle vaie de recours existe en faveur de l'intéressé, la notifi- 
cation de la décision d'admission n'avant pas mentionné 11 date de 
prise d'effet de l'allocation, et lous délais d'appel étant passés quand 
est arrivé le premier mandat, 


— —_- 20 


REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 








AFFAIRES MAROCAINES ET TUNISIENNES 


17268. — M. de Léotard c\po e 1 M. la ministre des affaires maros 
Caimnes et tunisiennes Que depuis quelques pnols et surtout depuis 
le retour du chef du néo-deslour la Tunisie est pratiquement livree 


à la propagande aux pressions et au chantage d'un parts tota- 
litaire: le nfo-destour et de ses filiales, tele ue l'C. 6: T. 7, D 
demande s'il est vraiment dans Ja mi<sion de la démocratie fran- 
Çaise de laisser promouvoir en Tunisit non pas un réganc de 
liberté et de justice, mais une formule totalitaire appelée à = huposer 
par la terreur, contre la pérennité de la présen*e française et contre 
les véritables intérêts äu peuple Tumisien, €! Si l'a elle campagne 
de propagande menée à travers la Tunisie n'aura pas pour consé- 
quence ‘inéluctable l'éviction des Français, et si, tout en ant, 
les autorités francaises doivent continuer a l'autoriser, & la subir 


ou méme à l'encourager., (Queslion du 22 Juin 0.) 


Réponse. — L'on ne saurait refuser au no destour, qui à recou- 


vré une existence légale depuis septembre 1%54, la faculté de se 
livrer, dans les mêmes conditions que n'importe quel autre parti 
politique légalement reconnu, à d a‘tivités de propa le. 
appartient seulement aux autoril: françaises, qui den rent pr 

ponsalies de l'ordre publi: en Tur ke, de veiller et eile n 
manquent p \ ce que ce aclivilés s'exercent dans Île adre 
des lois en vivueur. I! convient d i ter que l'a in du néo-destour 
n'a donné jeu, au cours des derniers mmois, qu'à peu d'incident 


17270. M. de Léotard expoe À M. le ministre des affaires maro- 
caines et tunisiennes qu'en de nunbreux secteurs de la Tune 
la propagande et Ja pression du néo-destour ont pour conséquence : 
fe des prélèvements abusifs et sous nimporte quel prétexle — 
sur la paye des Uavaillcurs; &° une obligalion de fut d'adhéres ou 
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4004 ASSEMBLEE NATIONALE — 2 
de participer aux manifestations organisées; ft demande ei de telles 
miétholes et i i telle politique marquent un ! ‘use élape 
ans | Û cvolution démo ratique si souvent souhaitée, ou 
&i, au e, elle TE it un in‘ontestable ré ir à des mœurs 
Bodales où lotalitaires que la Franes était donné pour mission 
d'aboir on de ne plus supporter r des territoires confiés à son 
pav: ‘) mn du 2? Juin MAN 

Ré porn, «125 autorilés judiciaires de la régence ne manquent 
h su LELE LE LL Fo (] 14 (] Len soteiunt les 'AL PLM PE les 2 sepnents 
Hégaux #{ viunalions de dris hrd ire lont e.ies Sont saisies, 
Les plaintes qui leur il adressées pour d cles de pt ion æbu 
give jue ceux signalés par M. de Léotard, sont cependant fort 


}' 1 0 


17271. M. de Lootard demande À M. le ministre des affaires 
t l 


mäarocanmss el tums.onnes hé convient is de qualifier sévère 
ment la méthode ctaprès de travail où de coonétration de l'exécutif 
et d1 x lu jui Î * à dire aux pari“ tail avant Ja 
s:! l'a t portant « S ? £a tude, rien 
n'est ; JUé », pour ensuite leur affirmer: « Maintenant que 
les tex! ht sænés, vous n'avez plus qu'à les ralifier, vous ne 
y / \ Le octili [ i vo ne les acceplez pas tels quels, 
vous morterez de } 108 rospinsa! tés », 1 demande si leg véri 
tb responsaies des mMcnhiendus et des légitimes protestations 
ne sont pas ceux qui ont refusé d'entendre certains avis et d'écouter 
certal avert ments pour être pius libres de prendre des enga 
g"r LE] ‘| rt e vcarn re tin il irréversitle ne peut qu'être 
dramatique po le maintien de la présenre française, (Question du 

2 juun 19 

Réponse IT appartient au Gouvernement, en verlu des prin- 
eipes ist itionnels, de négocier et de conclure Îles conventions 
fnternationa Lorsqu'il s'agit de conventions particulièrement 
Minor tante elles sont, préalablement à leur ratification, soumises 
à l'approbation du Parlement, Celuici à alors la faculté d'appré- 
@ier si le Gouverneiment à tenu cormple, dans les négo-iations, des 
«: ( | préoccupations qu'il aurait exprimés à leur sujet, En 


ce qui concerne les conventions entre la France et la Tunisie, il 
convient de rappeler que les négocialions se sont ouvertes dans le 
œndre de la de‘laralion de Carthage, du 9% juillet 1954, qui a été 
approuvée par l'Assemblée nationale à une très large majorité. 
D'autre part, lorsque les négociations engagres par le Gouverne- 
ment preccdent ont été reprises par le Gouvernement actuel, celui-ci 
@ tenu le plus grand comple des observations présentées à l'Assem- 
blée naliunale, lors des débats des 2, 3 et 4 février 1%53. Certains 
textes, r lesquels un accord de prin'ipe avait déjà été r'alisé 
entre les deux délézations, ont élé remis en discussion, el des 
modifications ont été apportées aux textes primitifs dans le sens 
souhait par La majorité de l'Assembee avant que te Louvernerment 
Be procède à leur signature. 





17306. M. Dorey demande à M. la ministre des affaïres maro- 
œaines et tunisiennes quelles mesures il comple prendre pour que 
les fonctionnaires francais mis à la disposition du gouvernement 
œ@hérilien soient dotés d'un rézihre de prévorance cociale analogue 
eu résime dont ils peuvent bénéficier dans la métropole. (Question 
du ?4 juan TX.) 

Réponse Les fonctionnaires français servant au Maroc dispo- 
sent déih, À défaut d'un systéme de sécurité sociale identique à 
celui de la métropole, d'un régime de mutualité qui leur donne 
des satisfactions sensiblement équivalentes, L'administration se pré- 
occupe d'apporter des améliorations aux lacunes qui présente 
encore, c'est ainsi que le statut de la mutualité est actuellement 
en cou d'utude \upres des services de la ré siden e: il donnera, 
idans le domaine de la médecine sociale en parti‘ulier, de pius 
Darges prérosalives aux sociétés mutualistes. 





EDUCATION NATIONALE 


172712. M. Ramarony demande À M, le ministre de l'éducation 
mationale de lui indiquer: fe le nombre de postes de dames cen- 
Beurs dont la création est prévue pour la rentrée scolaire pro- 
@haine; 2e le nombre de surveilantes généra'es licenciées qui ont 
demandé, dans chaque académie, leur inscription sur la liste d'apti- 
ude de dames censeurs; 3e le nombre de surveillantes générales 
fnscrites eur celte liste par académie; 4e le nombre de celles qui 
furent écartées et les motifs de ce refus; 5e le nombre de postes 
de censeurs vacants dans les lycées de jeunes filles; 6e les mesures 
qu'il compte prendre pour les pourvoir, afin d'assurer un fonction- 
nement normal des lycées aux effectifs surchargés. (Question du 
@ juin 1%.) 

Réponse. — 19 Le nombre de postes de dames censeurs créés 
B'élève à 11: 2% le nombre de surveillantes générales licenciées 
qui ont demandé leur inscription sur la liste d'aptitude s'élève res- 

clivement à: Aix: 2; Alger: 1: Besancon: 1; Bordeaux: 4; Lyon: 1; 
Eontye ler: 14: Nancy: 0: Paris: 3; Poitiers: 0; Rennes: Ôû: Stras- 
Bourz: 0: Toulouse, 1: Je le nombre de surveilantes générales 
fnseriles sur ln liste d'aptitude se décompose comine suit: Aix: 2; 
Alger: 1; hordeaux: ?: Clermont: 1: Lile: 1: Lyon: 2: Paris: 2; 
Toulouse: 1; 4e le nombre de surveillantes générales ayant solli- 
eité leur inseripiion et non retenues s'élève à 17. Les raisons de 
ces non inscriplions sont dues an fait que les intéressées ne rem- 
plissaient pas dans tous les cas les conditions rég'ementaires requi- 
ses onu ne prisentaien? pas toutes les garanties professionnelles 


gouhaitables pour bénéficier d'une promotion à l'emploi supérieur; 
Be le nombre des emplois de dames censeurs restés varants l'année 
dernière dans les lycées, compte non tenu des intéressées chargées 





de fonctions, s'est élevé à 2. Celle année, le mouvement de per 
sonne! n'étant pas encore æchevé, à n'est pas possible d'en pr sep 
l'eflechf, Soivant toute vraisembance la presque totalité des potes 
sera pourvue au moyen de fonctionnaires inscrits sur la liste à à 


lude. Pour le complément il sera laissé aux recleurs le soi Ù 
pourvoir les postes: 6° depuis plusieurs années déjà l'administr \ 
a appeié très vivement l'attention du personnel féminin sur 

rêét que présentent du point de vue pédagogique et adminis if 
les fonctions de dames censeurs. 





FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


12508. -- M. Paul Couston cxnose à M. le secrétaire d'Etat aux 
finances et aux affaires economiques qu'une société à resso 


Lté, de droit vietnamien, dont tous les associés et le gérant t 
Français et domiciliés en France, envisage, en applicatior 
accords de Genève, de replier en France son siège social, jusq 


Hixé à Hanoï, et qui doit être évacué dans un délai de so 
jours. I demande s'i ne Jui parait pas opportun de tempérer, du 
ce ras, la rigueur des lois fiscales, afin d'éviter la taxation éven- 
tuclle des plus-vaiues el apports, (Question du 26 août 1%5:.) 
Réponse. — Le fait, pour une sociét#& ayant son siège dan: la 
Nord-Vict-Nom, de transférer ce siège en France, n'est de natu \ 
entrainer aucune perreplion au profit du Trésor français, eu ézari 
aux dispos tions de l'arlirle 5 de la convention générale cor 
entre la France et le Viet-Namn, le 39 d cembre 1954, pour di 
les relations monctlaires el comimmnerciales entre jes deux pays. 


{ 





15772. — M. Delachenal riprelle À M. le secrétaire d'Etat aux 
finances et aux affaires économiques que, d'après l'article 196 1 
code des impôts, moditié par la loi du 7 février 1955, sont considé: 
comme étant à la charge du contribuable ses enfants âgés de mo) 
de vingt-cinq ans, s'ils justifient de la poursuite de leurs étud: 
lui deinande si cetie disposition s'applique môême aux éludia 
mariés. L'aftirmmative parait bien résulter de ce que Île texte 


fait aucune distinction entre les étudiants mariés ou célibala:! 
(Question du 235 [écrier 1455.) 
Réponse. — Réponse négative, en principe, l'enfant marié de t 


être considéré comme avant cessé, du fait de son mariage, d'a 
tenir au foyer de son père, Maïs, ce dernier peut, en vertu des di 
sitions de l'article 156 du code général des impôts, retrancher de 
son revenu global, pour l'assiette de la surtaxe progressive dont 
est redevable, le montant des somines qu'il consacre à l'enireti 
du jeune ménage si, et dins la mesure où ces sommes peuvent être 
considérées comme d‘pensées en exécution de l'obligation alimen- 
taire prévue par les articles 255 et suivants du code civil. 





16025. —— M. Antäré Liautey exnoce à M. le ministre des finances et 
des affaires économiques que ja « concentration », notamment dans 
le département de la Seine, des services du Trésor, crée une g1 
considérable pour les contribuables et toutes les personnes avant à 
faire à ces services. Celle concentration à amené à l'administration 
des finances à diviser les bureaux de certains comptables en deux 
parlies, situées à 500 mètres l'une de l'autre, faute de locaux su! 
sants. Eile a aussi pour résultat la fermelure, pendant €cerlains 
es de recetles-perceplions et perceptions, ce qui occasionpe ure 
rès grave gène pour les assujellis et créanciers des collectivites 
publiques, Ji lui demande, étant donné que le « service comimmnnal » 
est de plus en plus absorbé par les recetles-perceptions: 19 s'il ne 
pense pas qu'il Soit nécessaire de faire « éclater » un certain nombre 
de celles-ci, c'est-à-dire de créer des perceplions dans le départe- 
ment de Ja Seine réunissant une ou plusieurs communes d'un lolal 
maximum de 25.000 habitants; 20e dans la négative, quelles mesures 
peuvent être prises pour qu'un contribuable créancier de l'Etat on 
d'une col'ectivité publique ne soit pas dans l'obligation d'aller parer 
ses impôts ou recevoir le montant de sa créance à des jours et 
heures auxque!s ii lui est impossible de se rendre. (Question du 
10 mars 19%.) 

Réponse. — On ne srurait envisager de façon systématique « l'écla- 
tement » d'un certain nombre de postes comptables du départeme 
de la Seine, car cette opération, otrtre qu'eile se heurterait à des 
impossibilités budgétaires, sozlèverait de sérieuses difficultés pour 
le logement des postes à créer. Par ailleurs, afin de faciliter au 
maximum jies relations avec le publie, le service est actuellement 
organisé de la façon suivante: les receltes-perceptions de la Seine 
sont ouvertes au public tonus les jours ouvrables de 9 heures à 
42 heures et de 13 heures 90 à 13 heures 30 (ou de 14 à 16 heures}, 
sauf le samedi après-midi. Toutefois, dans quelques postes compla- 
bles de banlieue dont la réunion comporte plusieurs communes, 
les receveurspercepteurs effectuent des tournées dans les communes 
autres que celles du siège de leur réunion {en général un ou deux 
jours par mois), ceci afin d'éviter des déplacements aux assujetlis 
demeurant dans ces localités. Pendant les tournées, dont le pro- 
gramme est affiché à l'avance dans les locaux de Ja recelte-pen 
tion, les bureaux sont fermés au public. I semblerait cependan!, 
que dans le cas particulier visé par l'honorable parlementaire, ces 
dispositions ne soient pas suffisantes pour assurer un fonctionne 
ment satisfaisant du service. Il conviendrait alors d'indiquer quel 
est le poste complable où des difficultés ont 614 constatées, afin 
que l'adiministration puisse étudier les moyens de porter remède 
À la situation signalée. Il convient de noter enfin que dans l'hypo- 
thèse où un usager ne peut se rendre à la recette-perception, il 
a à Sa disposition tous les muyens Pre ou bancaires pour effrc- 
tuer le payement des impôts dont il est redevahle, on pour abtenr 
le règlement des sommes dont il est créancier vis-à-vis de l'Elal où 
des coliectivilés locales. 
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15081. — M. Coirre expose à M. le une d'Etat aux finances et 
aux &haires économiques que, d'une "naniè générae, aux termes 
: ret du 29 juin 1948, art. 12, et de la circuiaire du ‘10 juin 1949, 

}, paragraphe 8, M stocks à l'inventaire sont évalués au prix 
Pour les matières premieres, le prix de revient est Cons- 
re le prix d'achat : augmenté des frais accessoires d'achats teis 


de. trans! et droit de douane et, pour les produits fabri- 
rix de revient est conslitué par le prix de revient des 
itilisées défini ci-dessus augmenté des frais de fabrication 
’ tations aux compies d'amorlissements el de provisions 
t les éléments concourant à la fabricalion. Ces disposi- 
\ toutes les entreprises, qu'elles aient ou non procédé à 
} 
. 


s 1 
uuation de leur bilan. I lui demande: 1e les agents de 
ralion sont-ils fondés à donner lerpré- 
xtensive, c'est-à-dire tendre à rechercher en vue de l'éva- 
ale des stocks un prix de revient g'obal prenant en 
les frais de l'entreprise, y compris les frais généraux 
tra! its qui so! it généralement fixés el ne varleni gas avec 
des brications ou des achats ou, au contraire, doivent- 
nir à la leltre des textes et ne pas retenir pour l'établis- 
: prix de revient des produits en vue de l'éx aiualion fiscaie 
que les frais spéciaux d'achats et de fabrication; 2° dans 
irhieulier où une pe ise tient un inventaire permanent 
en omptabit ité analstique d’exploitalion rechercher des 
evient globaux et mat tenir à l'actif de son bilan des stocks 
lon la lelitre des texies susrmentionnés, Sans €C Voir 0,)po- 
l'adininistration les évaluations globales de la comptaluiüté 

l'e, (Question du 15 mars 1Y5.) 
lié; e. — 10 Les frais de fabrication qui doivent notamment 
( en ligne de compte pour le calcul des ærix de revient des 
ts ouvrés par l'entreprise et figurant en stock à la clôture 
jue exercice s'entendent des frais concernant directement 


L 


irectement la fabrication, y compris, dès lors, le cas échéant, 

frais généraux et administralifs, dans la mesure où ils peuvent 
nsidérés comme engag's pour les besoins de la fabrication; 

_. entreprises qui pratiqu le système de l'inventaire perma- 





état, 
résultant de 
que ce prix de revient ail ic € 


loivent normalernent 
k :<, du prix de revient 

rSserve, bien entendu, 
l t établi. 


5 ur l'évaluation de leurs 
a comptabilité industrielle, 
orrecte- 





… 16089. — M. Elain, se r'férant à la réponse faite le 18 février 1955 
question ne 13122, demanle à M. le secrétaire d'Etat aux finances 

ct aux affaires économiques à queis calculs il faut procéder pour 
+ les traitements bruts indiciaires des fonctionnaires et quel 
et, en æpariant du traitement brut de l'indice 100 qui est, croil-il, 
117.000 francs, le délail des calcuis permettant de trouver Île 
Tre de 83.000 afférent à l'indice 500, (Queshuion du 


1 
{ 


francs 


— Les traitements bruts indiciaires des fonctionnaires 
ment calculés en mulliphant le traitement aflérent à 
résullant du barème 


Réponse. 
0 aciu 
ce {400 par le coc [x ient de majoration 
onversion des indires nets en indices bruts. Ainsi, au {+ jan- 
\ 1955, le trailement de base h'érarchisé élant fixé à 15:7.000 
frincs en application du décret no 51-J082 dau 8 novembre 1954, le 
{ouilement de l'indice 500 s'oblenait en muiligliant le traitement 
base par l'indice brut 6, le produit arrondi au millier de francs 
sinérnicur donnant 978.000 F. A ce chiffre, il convenait d'ajouter le 
complément provisoire de traitement uniforme de 3.00 francs, le 
tratement de l'indice 509 soumis à la retenue pour pension se 
trouvant ainsi porté à 981.000 francs et non à 983.000 francs comme 
l'adique l'honorable parlemenlaire, Ce trailement a été porlé à 
:(N) francs par le décret du 10 mai 19% qui a fail passer de 
C0) à 6.000 francs le montant du comælément provisoire de traite- 
ment, Le décret du 30 juin 19%55 a, dans le cadre de la remise en 
orlre des traitements, décidé de substituer aux indices nels actuels 
les indices bruts correspondants, A l'indice net 500 sera donc, à 
conpter du f° janvier 1956, substitué l'indice brut 6695, ce qui per- 
tra une détermination plus commode du traitement correspon- 

Ü à chaque éche:on hiérarchique. 








16284. M. Minjoz expose à M. le secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques que, répondant à une question qui lui 
ù clé posée le 23 mars 1954 sous le numéro 11570, au sujet de la 
lice en gérance libre d'un fonds de commerce par un fonction- 
hare, M. le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil a notam- 
taent indiqué: « Si le fonctionnaire qui a conclu un contrat de loca- 
lLon-gérance est tenu de s'inscrire au registre du commerce, il n'est 
Jas astreint aux obligations qui sont aitachées à l'exercice ‘du com- 
Inerce — en Mmalière fiscale notamment — et la procédure de fail- 
Lie ne Jui est pas applicable. » 1] lui demande si le fonctionnaire qui 
a conclu un contrat de location-gérance doit être astreint aux obli- 
#iluns fiscales attachées à l'exere ice du commerce el en particu- 
ler aux impôts sur le chiffre d'affaires et sur les bénélices indus- 
L'icls el commerciaux. (Question du 30 mars 1955.) 


Réponse, — L'article %5-%e du code général des impôts confère 
expressément le caractère de bénéfices industriels et commerciaux, 
Pour l'assielle des impôts sur le revenu, aux bénéfices réalisés en 
France par les personnes qui donnent en locations un établissement 
Cormmercial où industriel muni du mobilier ou du matériel néces- 
Saire à son exploitation, que la location comgrenne, ou non, tout 
Cu parlie des éléments incorporels du fonds de commerce ou d'in- 
dustrie, D'autre part, et selon une jurisprudence constante du con- 


Seil d'Elat la Jocation d'un fonds de commerce constitue par elle- 





tation d'un actif commercial et 


même un mode parlicuiier d'expl 
cette location doivent, par 


es profits relirés, par le baiieur, de 


suile, être considérés comme da bénélices industrie,s et commer 
aux, En ouire, <cetle opération doit être regarire comime une 
affaire au sens des articles 256 et 26 du code précité, Dans ces cons 
d'ions, et remarque étant faile qu'au point de vue f il il est tenu 
compte des siluations rrelles, quele que soit la qualité des con1iri- 
bualies, le fonciionnaire vi ins la question t pas : 4° de 
l'impôt sur le revenu des jn phvsidq 1 titre dr b 4 
fres 1 vdi trieis et « re IUX À (| \ ot l étlres qu | vure 
A ma 1 du fonds d Comm dont 11 à rité: 2 \ axe 
sur les pre S » sCrvices i<i Ï l 18) ci 1%, de 
1x « t Tata et iA ‘ ht C- 
verment, il s« I is 61 ‘ \ Nscales 

] jut q SOI à iCuUssCINCHI aux Ni $ Cd Sacs su:v,ses 
16449. M dean Deshors exnoe à M. le secrétaire d'Etat aux 


finances et aux affarres économiques qu'en Vorlu de Larliele 115 du 
code général des imp {ls et toutes conditions hhposces par Ce lext8 


Clant suppos rétupile li socictés qui détiennent des partici 
palions dans d'autres s0 êtes s nt fondées à Géduire de leurs propres 
dividendes, ir de calcul de la taxe proporhionnelle, les produwts 
qu'elles ont perçus en raison desdites participations et demande si 
les actionnaires néerlandais, suédois ou suisses de societôs françaises 


hénéficiant des dispositions dudit articie peuvent, en veriu des 
conventions internalionales en vigueur et à charge de produire les 
jusütications requises, obtenir le resnboursement d'une somme cor- 
respondant à la ‘axe proportionnelle, calculée au taux de 18 p. 109 
sur le montant brut des dividendes leur revenant, onu seulement 
d'une quote part égale à l'impôt qui a été effectivement acquitté 
par les sociétés intéressées, après impulalion des produits de 
liliales, (Question du 3 mai 1%.) 

néerlandais, suédois ou suisses de 
dispositions de Par icle 145 du 
hrentions 


Réponse. — les actionnaires 
sociétés françaises bénéficiant de 
code général des impôts ne peuvent obtenir, en vertu des es 
internationales en vigueur et à charge de produire Je: jusbifications 
requises, que le remboursement du montant de la taxe proportion- 
nefla effectivement précompté sur les dividendi leur revenant, 
c'est-à-dire, en fait, d'une quote part de l'impôt réellement acquitté 
par les sociétés intéressées, après imputalion des produils de filiales. 


————_— 


15453. — M. Edouard Depraux *xpoce à M. le secrétaire d'Etat aux 
finances et aux affaires économiques qu'en vertu de l'articte 497, 
1°, du code général des impôts, sont déductibles sous certaines condi- 
lions, pour le calcul de la surtnxe pragressive, les primes versées 
dans le cadre de cerläins contrats d'assurances « conclus où avant 
fait L'objet d'un avenant d'auvmentalion » à une date récente; que, 
durs le cas d'un contrat ancien, la prime y afférente ne semble être 
déductible, strictement qne dans hypothèse où une auginentation 
de garantie à été ultérieurement décidée par la voie d'un avenant à 
ce même contrat; qu'il ne paraît cependant exister aucune raison 
sociale ou économique d'appliquer un regime moins favorable dans 
le cas où l'augmentation de garantie est réalisée, non par un simple 
avénant, mais par un second contrat ajoutant ses effeis à ceux dn 
premier, et lui demande: 40 si son administration limite rigoureuse- 
ment la déduction des primes afférentes à un contrat ancien, au cas 
où celuiei fait l'objei d'un aven nt récent: 20 sj elle admet, en fait, 
la déduction des primes afférentes à un contrat ancien lorsque celui- 
ci est complété par un nouveau contrat; 39 s'il n'envisige pas, en 
cas de réponse affirmative sur le premier point et négalive sur le 
deuxième, de prendre toutes mesures adpministralives, rég'ementaires 
ou législatives de nature à faire cesser celle anomalie. (Question du 
ü mai 1955.) 

Réponse. — 1° Réponse affirmalive, étant précisé que l'avenant 
d'augmentation doit être postérieur au 31 décembre 1949 et antérieur 
au 1% janvier 1997. 2° Réponse négalive dès lors que le contrat ancien 
a été conclu avant le fer janvier 4950. 3° Les exemptions fiscales étant 
de droit striet, il n'e<t pas au pouvoir de l'administration d'étendre, 
par analogie, les dispositions de l'article 15%6, 7°, du code général des 
impôts à des situations autres que celles qui y sont expressément 
visées. 





16553, -- M. Ramarony remerrie M, le secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques de !a réponse qu'il a faite au Journal 
officiel, débats Assemblée nalicnale du 24 mars à sa question du 
21 janvier 4955 (ne 15%8) et lui donne acte de ce que le texte cité à 
la question était eflectivement celui de l'article 53 et non de l'ar- 
ticle 55 du code des valeurs mobilières, mais il lui précise que c'est 
bien cet article 53 qu'il voulait citer, {} lui rappelle que l'article 53 
prévoit seulement l'intervention d'un règlement d'administration 
publique et il lui dermande en ronséquenre de bien vouloir lui 
préciser si un tel règlement est intervenu et dans l'affirmative quelle 
en est la date; dans la négative, il lui confirme sa demande de bien 
vouloir préciser quel autre texte peut fonder l'exigence de l'adminis- 
tration de fournir des déclarations, ainsi que des comptes rendus 
d'assemblée générale ou de dél,bération du conseil d'administration, 
méme en l'absence de distributicn de bénéfice 11 lui confirme égale 
ment sa demand?, si un te! texte existe, de bien vouloir lui prériser 
s'il n'estime pas cette obligation iperft e et d'autant plus inutile 
que les renseig'erments exigés do ent déjà 6! re fournis par la 
société à l'inspecteur des contr butions directes et s’il envisage de 
rendre des mesures pour supprimer une obligation qui alourdit ainsi 
L travail des entreprises, sans intérêt pour le rendement des impôts, 
(Question du 3 mat 1955.) 
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Réponse { trairement à qui est indiqué dans la question 
} ("te par l'hon PAL paricimentiaire, l'article 55 du l'ancien code 

cal des valeurs mobilieres ne fait pas allusion à l'intervention d'un 
réglement d'adimir ration publique, mais précise que les comptes 
rer d et les extraits dre délibérations des conseils d'administration 
ou w l Ù it du} dans les vingt jours de leur date, 
au burrau de l'ent ë! ni du siege wial, Cet article trouve son 
{ * dans lartic'e 2 de la loi du 29 juin 1872, devenu, pour partie, 
1 «vi du mme cod I a toulours été it ciprele par l'adminis 
t n comme hmposant IX Sociétés dont les membres tiennent des 
€ tior rég Û | r statuer ir les résultats de chaque 
ex «, obligation de dfr er dans les vingt jours Îles comples 
retulus et extra de ces délibéralions, sans dislinguer selon que 
des distribution (pi iendes ont lé décidées où non, Les sociétés 
ont d leurs ! ré à donner connu ince au burean chargé de la 
l pion de la taxe pi rlionnelle, des délibérations aux termes 
de si] le és di ent de ne pas répartir de dividendes 
Il Û \ crment de eetle formalité leur permet, non seuiement 
d'interrom IH y a lieu, le versement des ncomptes trimestriels, 
mis également de demander la restitution des acomples déjà versés, 
di qu'ir e des documents dépo qu'il n'est pas dû de 
taxe proportionnelle, au titre de l'exercice 

16591. M. Crousseau dormande À M. le secrétaire d'Etat aux 
finances et aux ailaires economiques :i 0: services pourraiwnt com- 
munquer: fe Ja sltalistique du rapport du chiffre d'affaires des 
con 1! ints et de loyers commerciaux; 2° la statistique des cocffi- 
cients de majoration des prix de vente déclarés des fonds de com- 
Peru ir 1914 et ir 19, Jo Ja statistique des rehaussements 
oblenus par k ispecteurs de l'enregistrement à la suite des con- 
troûl: di prix de vente des fonds de commerce, (Question du 
47 ? i 1 ) 

Réponse to I n'est pas établi de statistique du rapport du 
chitre l'affaires des commerçants et des loyers commerciaux; 
a prix de vente d fonds de commerce déclarés en 1%5% sont 
420 1: fois pl | Clrve que c« x déclaré en 19% et 37,10 fois plus 

que ceux déclar en 13%9; Je les rechaussements obtenus, 
{ u service de l'enregistrement, à la suite 


1, ot £ ‘nnte 
ac ComimerTee, Fropreésen ei: 


« : 
ju contrôle des prix de vente de fond 
1 lotal des cessions enregistrées 


en nombre 17, 1 p, 100 du nombre 

au cours de ladile année, En valeur: 4) 31,8 p. 100 de l'ensemble 
des prix exprimés dar tes qui ont été l'objet de ces redres- 
sements; b) 7,3 p. 100 de l'ensemble des prix exprimés dans les 
cessions enregistrées en 19%5%, Mais il est précisé que ces diverses 
constatation nt afférentes, non seulement aux cessions de fonds de 
Commerce env voes an globo, mais aussi aux ces-jons de droits 


au bail transmis isolément, ainsi qu'à de nombreuses autres opé- 
rations ou faits juridiques qui, bien que donnant ouverture aux 


mémes droits fl nux que les ces ns de fonds de commerce pro- 
E ment dites, n'aboutissent en réalité à taxer qu'une fraction du 
LIL oulles de partages, cessions de droits sociaux considérés 


fiscalement comme portant sur des fonds apportés en société, notam- 
ment De plus, l'exercice du contrôle fiscal s'étendant sur une 

riode relativement longue et se pratiquant dans des délais très 
Variables, es eonstalations anuxquelles :l donne lieu pour une 
anne déterminée ne peuvent être con iderées comme s'appliquant 
aux faits intervenus au cours de cette mème année, mais plutôt 
à ceux d'une période antérieure, assez sensiblement décalée, sans 
qu il it d'ailleurs possible d'apprécier, môme approximalivement, 
d'importance de ce décalage, 


16938. M. Maurice Schumann demande à M. le secrétaire d'Etat 
aux finances et aux affaires économiques dons quelle mesure un 
travail à façon de réparation ou de mise au point, fait pour Île 
compile d'un producteur fiscal et concernant ses biens d'investis- 
sement, peut êire considéré comme « travail à façon pour le compte 
d'un producteur », et n'être imposé qu'à la taxe de transaction — 
jusqu'au fr juillet 1955 — puis à partir de celle date complète- 
ment exonéré, (Question du 18 mai 1955.) 

Réponse, — Au sens de la Mgislation fiscale, le’ travail à facon 
s'entend de l'ensemble des opérations de fabrication de produits 
neufs faites pour le compte d'un tiers À partir des matières pre- 
mères fournies principalement par lui, Cette dernière condition est 
considérée comme remplie lorsque la valeur de celle ci, augmen- 
tée des frais de façon, excède la valeur des produits apportés par 
le façonnier, En conséquence, les opéralions de simple opération 
de biens déjà fabriqués, même effectuées pour le compte d'un 
assujelt À la taxe sur la valeur ajoutée, ne peuvent bénéficier du 
régime préférentiel des travaux à façon. Elles doivent être sou- 
mises à la taxe sur les prestations de services, ou à la taxe sur 
la valeur ajoutée, si le réparateur ee a pour le payement de 
celte dernière taxe, Toutefois, si celui-ci a la qualité d'artisan 
au sens de l'arlicle 184 du code général des impôts, il n'est 
redevable légalement et jusqu'au fer juillet 1955 que de la taxe 
sur les transactions de 1 p. 100 et de la taxe locale dont le taux 
varie de 1,90 à 1,75 p. 100 suivant les communes, et, à partir de 
cette date, de la taxe locale instituée par l'article 8 du décret 
ne 55465 du 90 avril 19% et dont le taux est de 2,7% p. 100 au 
maximum, 





17175. — M. Pierre Coulon demande À M. le secrétaire d'Etat aux 
finances et aux aflaires économiques 5, dans le vas de pariage 


partiel, une société peut bénéficier des dispositions du paragraphe 2 
de l'article 9 de la loi ne 54817 du 14% août 1954, ainsi conçu: 
« l'enregistrement du partage à titre pur et simple fait à ses memn- 
pres par une société ne remplissant pas les € mdilions pour bénéthi- 


, 





SEANCE DU 22 JUILLET 1955 





cier des disposilions de l'article 6 du décret n° 50-11% du 18 septemn- 
bre 1%50 modifié, d'immeubles bâtis existant dans son patrim ine 
iu 31 décembre 1953 et dont les trois quarts au moins de la super. 
ficie totale sont affectés à l'usage d'habitation pourra être re jui 
moyennant le payement d'une taxe de S p 100 sur la valeur des 
immeubles à la dute du partage, sous réserve que l'acte constatant 
celte opéralion soit Soumis à la formalité avant le {er janvier 1956 » 
(Question du 9% juin 1%) 


Réponse. — Réponse affirmative. 





17195. — M. Paul Coirre, rappelant À M. le secrétaire d'Etat aux 
finances et aux ailaires économiques que les successions des victi 
mes de la guerre d'indochine ont été exomrées d'impôls dans h3 
mèrmes condilions que celles des victimes de la guerre 1939-1945, 
demande si ces dispositions ont été étendues aux successions de 
ceux qui, en Afrique du Nord, sont, aux mêmes titres, des victim:s 
nationales, (Question du 21 juin 1%55.) 

Réponse. — Réponse affirmative. Il a étè décidé, en effet, que les 
dispositions de l'article 1235 du code général des impôts, relatif 
aux siwcessions des victimes de la guerre, seraient appliquées aux 
successions des mililaires et civils décédés en Afrique du Nor1, 
victimes d'opérations militaires ou d'attentats terroristes, La ques- 
tion de savoir dans quelies conditions les successibles devront pro 
duire les justifications auxquelles est subordonné l'octroi de 
l'exonération — déjà réglée en ce qui concerne le cas des civils 
ayant trouvé la mort en Aigérie — fait l'objet, pour les autres cas, 
d'un examen concerté avec les départements mministérie!s intéressés, 





17216. - M. Minjoz expose à M. le secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques que la loi du 19 avril 19%», dans son 
article %, a réduit les droits d'enregistrement afférents aux mutu- 
lions d'immeubles sous certaines conditions et demande &i l'exoné- 
ration est applicable à la mutation d'une propriété comprenant : 
maison et environ 6 ares de terrain, élant précisé que: fe Ja 
maison, libre de toute occupation, est destinée à être habitée immé:- 
diatement par l'usufruitière; 2° que la mutation éerait efflectute 
aux noms, savoir: la nue propriété dans l'indivision par deux per- 
sonnes, enfant et petit-enfant de l'usufruilière, et l'usufruit an 
nom de l'ascendante des personnes Ci-deus; Je que cette mutation 
doit permettre de loger l'usufruitière sa vie durant et, éventuelle- 
ment, les acquéreurs de la nue propriété. (Question du 21 juin 1%5 } 

Réponse, — Réponse affirmative, en principe, les abattements de 
2,500.000 F et 5 millions de francs prévus par l'articie 35 de la loi 
du 19 avril 1954 susvisée n'étant, bien entendu, applicables qu'une 
seule fois à l'ensemble du prix afférent à la pleine propriété des 
biens acquis, étant observé, au surplus, que le terrain vendu avec 
la maison d'habitation n'est susceptible de bénéficier du régime 
de faveur que dans la mesure où il forme une dépendance indis- 
pensable et immédiate de la construction, c'est-à-dire dans la meéeure 
où sa valeur iocative entre dans l'estimation du revenu servant 
de base à la contribution foncière des propriétés bâlies aflérente 
aux constructions conformément à l'article 1387 du code général 
des impôts. 





17218. — M. Jean-Paul Palewski expose à M. le secrétaire d'Etat 
aux finances et aux affaires économiques que trois heriliers, possé- 
dant des droils indivis sur un terrain, Soit trois quarts en toute 
propriété, plus un quart en usufruit à l'un d'eux, se trouvent en 
présence d'une quatrième cohérilière mineure âgée de dix-huit ans, 
topropriétaire pour la nue propriélé du quart soumis à l'usufruit de 
l'un de ces majeurs. Les majeurs ont vendu leur part sur <e ter- 
rain qui est destiné à la construction d'un immeuble pour la loca- 
tion dans un délai de quatre ans. L'immeuble devant couvrir la 
totalité du terrain, il demande si l’acquéreur des trois quarts en 
toute propriété et du quart en usufruit (l’indivision subsiste entre 
l'acquéreur et la mineure pour le quart en nue propriété apparte- 
nant à celle dernière) peut bénéficier de l'exemption totale des 
droits de mutation et taxes lors de l'acquisition des droits des héri- 
tiers majeurs. (Question du 21 juin 1955.) 

Réponse. — Réponse aflirmative, en principe, en application des 
dispositions de l’article 1971 quater du code général des impôts, 
sous réserve que toutes les conditions impostes par ce texte se 
trouvent remplies, 





17242. — M. Prache demande À M. le secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques si les chauffeurs de camions du baïl- 
ment exerçant leur activité sur les chantiers, c'est-à-dire condui- 
sant des véhicules concourant effectivement à l'exécution de tra- 
vaux de construction (camions d'enlèvement des déblais, pelles 
mécaniques, elc.), ne sont pas susceplibles de bénéficier de l'abat- 
tement de 10 p. 109 admis à titre de frais professionnels pour les 
salariés du bâtiment et des travaux publics par l’article 5 de l'an- 
nexe IV du code général des impôts, par analogie avec les charre- 
tiers du bâtiment mentionnés sous le ne 493 du sous-groupe # Qd 
et des terrassiers piocheurs-pelleteurs mentionnés sous le 492 du 
sous-groupe 4 Qa. du décret du 9 avril 1936, relatif au classement 
des industries du bâliment et des travaux publics. (Question du 
21 juin 1955.) 

Réponse. — Dès l'instant où fs travaillent habituellement sur les 
chantiers, les conducteurs visés dans la question peuvent, pour l'éta- 
hiissement de l'impôt sur le revenu des personnes physiques dont 
ils sont passibles, bénéficier de la déduction supplémentaire de 
10 p. 100 prévue par l'article 5 de l'annexe IV du code général des 
impôts en faveur des ouvriers du bâtiment. 
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à a 
: siques sur leurs dommages de guerre; 2° dans l'affirmative, en vertu 
| 1:255. — M. de du Pouët expose à M. le secrétaire d'Etat de quelles dispositions législatives et réglementaires. (Question du 
. aux finances et aux 3 n qu'aux termes de l'ar- 22 juin 1955.) 

!: ee à de la loi du 13 juiliet 19%, est réputé au point de vue à . un ; : 
{- al faire partie jusqu'à preuve du contraire, de la succession de Réponse. — Les indemnilés versées par l'Etat aux en reprises 
L \.utruiter, toute la valeur motbilière, tout bien meuble ou im- commerciales sinistrées constituent, en principe, une recette com- 
} nible appartenant, pour l'usufruit au défunt et, pour la nue pra- merciale qui devrail, en vertu des dispositions de l'arlice 38 du 
pricté, à Fun de ses présumptifs héritiers ou descendants d'eux, code pénéral des impots, entrer en compte pour la détermination 

$ line exclu par testament, où à <es donataires ou légataires ins- du bénéfice imposakle. II en est d’ailleurs ainsi en ce qui concerne 

| Dos même par testament postérieur, ou à des personnes inter- celles de ces indemnités qui sont deslinées à la réparation des 
“ces, à Moins qu'il y ait eu donation régulière, Il demande si immobilisations endommagées et à la reconstitution des stocks dé- 
l ,nte de la nue propriété (l'usufruit élant réservé par la vende- truits par faits de guerre. Par contre, afin de placer dans toute la 
log juraut sa vie) de ses immeubles par une personne âgée à mesure du possible ies entreprises sinistrées qui se reronstituent 
1 neveu, présomptif héritier, à charge par celui-ci de loger, nour- dans une situation comparable à cel'es des entreprises qui n'ont pas 
ie où D igner sa tante, tant en santé qu'en maladie, ronstitue la été sinistrées, il à élé admis que les indemnités destinées à la 
‘ue contraire suffisante, ainsi qu'il est dit ci-dessus, élant ajouté re“onstitulion des inumobilisations détruites par fails de guerre et 
le neveu remplit son engagement, ce qui peut être prouvé par effectivement utilisées à cet eflet ne serasænt pas comprises dans les 
is moyens, el que cetie charge s'est révélés très onéreuse pour bases d'imposition. H doit évidemment être fait application de ceite 
ke seveu en raison de sa durée eu égard à la valeur des immeubles. règle dans le cas de détermination for'aitaire du bénétice imposable. 
] la négative, la vente par la tante au neveu de l'usufruit serait- — 


suffisante pour que l'opération ne tombe plus sous le coup de 
ce 43 précité étant ajouté que cette vente compense en par- 
es frais élevés engagés par le nu propriétaire pour exécuter 
<n engagement, eu égard à la valeur des immeubles aliénés. (Ques- 
ton du 1 juin 1955.) 


Réponse. — Pour détruire la présomption léga'e instituée par l’ar- 
ie 43 de la loi du 13 juillet 1955 (art, 766 du code général des 
‘s), les parties doivent étabiir la sincérité de l'acte de démem- 
nent qui, en verlu du texte précité, est censé déguiser une 
éraliié, Les énonciations de cet acte ne sauraient done, par elles- 
‘mes, constituer la preuve contraire. Quant à la présomption suws- 
ce Uible d'être tirée de l'exécution des engagements stipulés., sa 
bre probante ne pourrait être appréciée qu'après examen de l'en- 
suntfe des circonstances de l'affaire. En cas de cession régulière 
isufruit par la tante au neveu, les dispositions de l'articie 306 

‘ité ne seraient yius applicabies. 





17274. — M. Barrachin expose à M. le secrétaire d'Etat aux 
fnances et aux affaires économiques que l'article %3 de la loi du 
{0 avril 19% à institué un régime fiscal privilézié pour les ventes 
losements d'immeubles bâlis destinés A donner une habitation 
cipale à l'acquéreur ou à son conjoint, ses descendants ou 
ndants, à la condition qu'à la dale du transfert de propriété 
logements soient déjà efleclivement occupés par l'acquéreur, 
“onjoint, ses descendants ou soient libres de toute location et 
loute occupalion. 1! lui demande: 1° si le bénélice de ce texie 
it être revendiqué, lors de l'achat conjoint par la mère et la 
fe majeure d'un pavillon pour y installer leur habitation, étant 
entendu que dans l'esprit des parties la mère et la fille auront une 
biladon distincte et séparée: par ailleurs, chacun des acquéreurs 
sétant libéré de la moitié du prix au meven d'un versement dis- 
ict sur un compte hancaire: 20 comment devront se liquider les 
draits, Doit-on percevoir deux fois à 1,50 p. 109 sur 2.500.009 francs, 
prix de la vente étant de 5 millions de francs, on alors liquider 
les droits à: 1.50 p. 100 (taxe communale) sur 3 millions de franes; 
5.10 p. 100 sur 2300000 francs: 1,50 100 (laxe départementale) 
2.500.000 francs: 2,10 p, 100 (première muiatjon) sur 2.500.009 
s.(Queslion du 22 juin 1955.) 


Réponse. — 10 Réponse affirmalive: ?e a mère et la fille devant 
occuper dans l'immeuble acquis en indivision des logements sépa- 
, les allégements de droits édictés par l'article 33 de la loi du 
to avril 1951 susvisée sont snsceptibles de s'appliquer séparément au 
X pavé par chacune d'elles dans Ja iimite de la fraction du prix 
£ obaï afférente au logement destiné à leur habitation respective. 





17284. — M. Adrien Renard demande à M. le secrétaire d'Etat aux 
finances et aux affaires économiques à quelle date les textes prévus 
bar le décret du 12 décembre 19:41 concernant la création d'un ré- 
£gune de relraite complémentaire des assuranves sociales en faveur 
de cerlains agents non titulaires de l'Elat vont ètre publiés. (Ques- 
on du 22 juin 19%.) 


Réponse. — Les arrèlés prévus aux articles 7 et 14 du décret du 
1! décembre 1951 ain<i que la circulaire fixant les modalités d’'appli- 

ilion dudit décret ont été publiés au Journal officiel du 18 décern- 
bre 1951. Huit décisions interministérielles fixant Ja liste des admi- 
histrations dans ï'esquelles s'applique le régime de retraites ain-i 
que plusieurs arrêtés portant extension des dispositions du décret à 
certains établissements publics à caractère industriel ou commercial, 


17295. — M. Frédéric-Dupont demande à M. le socrétaire d'Etat 
aux finances ci aux affaires é00nomiques «<i Lili de Cujus ayant éait 
don,par devant notaire, à sa nièce, d'un bien sinisitré, en uormetlant 
de faire don de l'indernnité de dommages de guerre, e4 élant nuwé 
en instituant comme légalaire universelle la donataire, les droits 
de mulation doivent être liquilés sur la base de 3% p. 1Q de l'in- 
demnité de dommages de guerre alloute, ou bien, en app:ication 
des dispositions du décret du 3% août 1%, sur 13 p. füù de l'in- 
dermnité totale sur le bien sinistré <e trouvant dans une commune 
n'ayant pas 9.000 habitants. (Question du 23 juin 1955.) 


Réponse. — Lorsque le bien sinistré est sorti du patrimoine du 
défunt, indépendamment de la créance d'indemnité y afférente, en 
sorte que celle-ci se relrouve seule dans l'hérédité, la transmission 
par décès de ladile créance n'est pas régie par le décret du 90 juil- 
let 195? et devrait normalement être soumise à l'impôt dans les 
condilions du droit commun. Toute‘ois, il à été décidé, par mesure 
de tempérament, que les droits exigibles sur la créan‘e d'indem- 
nité restant due au décès seraient liquid's non sur la valeur nomi- 
nale de cette créance, mais sur sa valeur réelle, déterminée forfai- 
tairement en faisant application à la valeur nominale dun taux da 
3 p. 100 auquel sont cédées généralement, danse la pratique, les 
créances dont il s'agit Dans l'hypothèse envisagée par l'honorable 
député, la enfance d’indemnilé restant dre au décès est donc, en 
principe, imposable sur 35 p. 100 de sa valeur nomirtaie. 





17344. —- M. Penoy ri1npelle à M. le secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques ue, pur arrété du 11 février 1% 
(J. O0. du 23 février 1%5) sont désormais exemplées du contrôle 
prévu à l'article 7 du décret no 49-1209 du 29 août 1919, relatif aux 
wpéralions immobilières poursuivies par les départements, les com 
munes ét les établissements pubiics départementaux et communaux, 
les acquisitions de droits à indemnités de dommages de guerre; et 
Jui demande si le visa dn directeur des domaines compi'ent prévu 

ir ledit décret du 29 noût 1949 est toujours nécessaire concernant 
E actes portant acquisition de droit à indemnités de dommages de 
guerre par les déparlements, les commimnes et les élablissements 
publi:s. dépar:ementaux et communaux, (Question qu 2 juin 1955) 


Réponse. — Réponse négative, 


17196. - M. Paul Coirre demande à M. le ministre de l'intérieuf 
s'il comple attirer l'attention des agents de l'autorilé e1 de la force 
pubiique <ur les dillicuités que les automobilistes étrinzers peuvent 
rencontrer lors de leur circulation en F'ance et par ilicrement 
dans nas villes, par suile de leur manjue de connaissance des 
règlements <'y rappertam et des habiludes qui en découlent, 1 
serait souhaitab'e qu'une extrème bienveillance soit manifeste à 
leur égard et que, dans tou'e la mesure du possible, les rontreve 
nanis soient l'objet de simples avertissements tant en matlitre de 
circulation que de stationnement Alors que les pouvoirs publics 
s'efforcent, par un ensemble de mesures appropriées, de rervire notre 
pays aussi attrayant que possible à nos hôtes, M y aurait |A une 
mesure de compréhension s'inserivant dar le cadre de notre cour 
toisie traditionnelle, (Owestion du 1 juin 1955) 


Réponse, — es Instructions nésessiires ont ét# données aux 
fonctionnaires et agents affeciés au intrôle de la circul 


que les aulomobilis'es é!'rsngers hénéfl'ient des pus las 


ont déjà été pris à ce j'ur. Des arrêtés ont été publiés annuellement lé 
pour fixer le salaire de référence et la valeur du point de retraite rances ler<que, le plus souvent par ignorance, ils enfreignent les 
dans les conditions fixées par les articles 8 et 13 d'un des arrêtés règles locales €e la circulation dans les agglomérations, Dans d'im- 
du 12 décembre 1951. Enfin diverses conventions de coordination portantes locali'és, plus spécialement à Paris, l'intervention des 


conclues entre le régime des agents non titulaires de l'Elat et d'au- 
tres régimes complémentaires de retraite ont fait l'objet d'arrélés 
d'approbation. Anecune des mesures d'anplication prévues par Île 





azen!s de la force publique se horne ! 

en faisant parlais usage dinmprimés sédigés en plusieurs langues, 

la nature de l'infraction qu'ils on! commise, Ces notif lions ou 
L 


décret précité n'a donc jusqu'à ce jour élé différée, observations, qui revélent exclusivement le caractère d'avertisee 

ments, permeltent ainsi aux touristes étrangers de former aux 

règles de la circulation applicables dans l'agglomération qu'ils visi 

tent ou dans laquelle ils sont appelés à journer, Ces pratiques 

17285. — M. Adrien Renard expose à M. le secrétaire d'Etat aux s'intègrent dans le cadre des directives g'nérales donne auX Ser 

fnances et aux affaires économiques que cerlains commerçants vices de la circulation nour que ‘eur intervention, p'us spériale 

p'icés sous le régime du forfait voient leurs dommages de guerre ment envers les automobilistes étrancers, soit mardude au tnaxin \ 

imnosés comme bénéfices. Celle pratique donnant lieu à de nom- de compréhension, à moins l'infraction eanslaire 1 soit ds 
brouses controverses, il lui demande: 1° si les commerçants de nature à compromettre grave: la sécurité des usagers. 


l'espèce sont imposables à l'impôt sur le revenu des personnes phy- 
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tation de la durée dun travail, les heures supplémentaires effee 
JUSTICE tuées au delà de la durée légale de 40 heures par semaine 
de la durée considérée comme équivalente donnent lieu à 


17392. M. Guy Petit exe à M. le ministre de la justice que raajoration de salaire qui ne peut ètre inférieure à 25 p. 100 de 
la vente d art les avec primé est interdite et reprunmce par la lui la 4te à la 48° heure et à © P. 100 au delà de la 48° heure. D'a ‘ré 
pe SL Qu 29 mai 1068: que, cependant, la pratique s'est inslituée part, aux termes de l'article 4 du décret du 31 décembre 1x3 
de ne Poursuivre les infractions à ce texte que sur plainte avec qui a modifié le décret du 16 juin 1937 déterminant les modalit:4 
constitution de partie civile de la part des organismes, tels que d'application de Ja loi du 21 juin 4%%6 sur la semaine de 
des vdi 115 commerçants, lésés par lesdites infractions; qu'on ï» heures dans les hôtels, cafés, restaurants : « … afin de ter 
V pui a po irquot, en celle matière, et Par Xeeplion aux pri ipes compte du caractère intermittent du travail, il est admis qui n 
fl Tui dern inde s'il ne vu 4. ge an | Apd «vd Le ge durée de présence de 45 heures par semaine pour les cuisiniers et 
uols eu 7e fo de Le ae PP OS RS de 5%) heures par semaine pour le personnel autre que les cui: 
l ui y à lieu d'engager d'office les poursuites lorsque des niers, correspond à la durée maxima de travail effectif fixée par 
infractions à la loi précitée sont établies. (Question du 3% juin 1955.) la loi du 21 juillet 49%. Les durées de présence fixées À l'alinéa 

précédent ne comprennent pas les périodes de temps consacrées 


Réponse, — Afin de permettre À la chancellerie d'examiner en 


aux repas », 11 résulle des dispositions ci-dessus rappelées que les 


toute cor naissance de cause la qua etion posée, le garde des sceaux 
a l'honneur de prier l'honorable parlementaire de bien vouloir faire heures de travail effectuées par les garcons de café au delà de 
50 heures ont le caractère d'heures supplémentaires dans la mesure 


connaitre le ou les cas d'espèce auxquels il se réfère ou qui lui ont 


où il ne s'agit pas d'heures de récupération ou de dérogation per. 





été signalés. 
manente, D'une facon générale, les garcons de café peuvent pré. 
tendre à la garantie d'un salaire minimum prévu soit par la con. 
RECONSTRUCTION ET LOGEMENT vention collective de travail, soit par le contrat individuel de tra. 
vail, Lorsque l'horaire de travail comporte des heures supplémi 
16910. M. Kilock demande À M, le ministre de la roconstruc- aires, le salaire minimum garanti aférent à ces heures parait 
devoir être majoré dans les conditions prévues par la loi précit 


tion et du logement: quelles sont les raisons qui s'opposent à ce 


un bien d'accorder aux constructeurs des primes annuelles du 25 février 1916. 














que, 
dont le payement s'échelonne sur vingt ans, l'Elat leur accorde la 
totalité de ce payement en un seul versement, Il est signalé que, 
si les primes, qui sont actuellement versées sous forme de primes 
QU les durant vingt années consécutives, étaient versées aux Rectification 
amateurs de construction en une seule fois, notamment lorsqu'ils ‘ 09 :yill == 
out charge de famille, cela constituerait évidemment un encou- au compte rendu in extensc de la séance du 20 juillet 1955. 
ragement efficace à la construction et empécherait dans de nom- (Journal officiel du 21 juillet 1%55.) 
breux cas l'abandon de projets en cours, voire même la vente — 
d'inuneubles déjà construits, I! attire son attention sur l'exemple 
du Grand Duché de Luxembourg dont le gouvernement procède de 
celle imanière, (Question du 17 mai 1955.) Dans le <erutin fne 3157) sur l'ensembh'e du projet de budzet des 
Réponse, — La question posée par l'honorable parlementaire greslalonus famiales agricoles : 
nppelle une réponse négalive. be  raisot ÿ cconomiques el budeé- M. Mignot. porté comme « s'étant abstenu volontairement! * déclare 
laires impératives s'opposent, en ellel, au versement en une seule avoir voulu voler « pour ». 
fois des primes à la construction. 
TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 
1722. — M. Estèb le à M. le ministre du travail et d SEEN 
k . Estèbe demande à M, le ministre du travail et de : Se mn” : re 
; vompte rendu in cex'enso de séance du ? et 1955. 
la sécurité sociale: 1° cymment, comple tenu de la législation du au compte rendu in enso e la ant . L juillet 1955 
travail en vigueur, on détermine la qualité d'heures supplémen- Journal officiel An 2 juillet 1955.) 
tuires en ce qui concerne les garcons de « if lorsque ces derniers mime 
sont rémunérés: à) par des pourboires versés directement par les 
cent b) par la 7 partition des pourboires centralisés par l'em- « ee , d 
ployeur 2e comment lesdites heures supplémentaires doivent être Dans le scrutin (n° 3191) sur le troisième alinéa de l'amendemen® 
décomptées, afin que l'employeur ne puisse pas se trouver en état de M. Paul Coste-Floret, après l'article 3 de la proposition de 
d'infraction caractérisée avec les horaires de travail prescrits par résolulion tendant à modifier le règlement: 
TE & | lance 1 n<pneé io! ‘1 | » , e . 4 à 
- er 19 _la surveillance de l'inspection du travail. (Vuestion du C'est par suite d'une erreur mat‘rielle que les noms de MM. Sion 
ai Juin 139.) et Fily-Dabo sissoko ne figurent dans aucune rubrique. En réalils, 
Réponse, — La loi dn 25 février 1946 relative À Ja rémunération MM. sion et Fily-Pabo sissoko avaient déposé dans l’urne un bulie- 
des heures supplémentaires de travail prévoit, en son article 4°, tin «bleus et leurs noms do,yent étre insérés dans la liste des 
que, dans les industries el professions assujetties à la réglemen- députés ayant volé « conire », 











Ce numéro comporte le compte rendu des deux séances 
du vendredi 22 juillet 1955. 





{re séance: page 4043, — 2° séance : page 4068. 




















Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire 








